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T  R  AI  T  É 

HISTORIQUE 

DE  ' 

L'ÉTAT  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE 

ET  GÉNÉRAUX  DES  FINANCES, 

Avec  les  Preuves  de  la  Supériorité  de  ces  Offices.  Le  tout  enrichi  de  notes. 

DIVISÊENDEVX      PARTIES. 

Par  M/  De  G I R  O  N  C  O  U  R  T,  Confeiller-Chevalicr  d'honneur 
au  Bureau  des  Finances  de  Metz  &  Aîface. 


AM.^'y^*»» 


Tangit  honos ,  monflrate  vîam  quà 
Ncbula  inncam. 
Sannaiar. 

Poë.lib.  i,Y.  i|> 


A    ■  N    A    N    C    y, 
Chez  la  Veuve  L  e  c  £  e  r  c  ,  Imprimeur  de  Ilntendance. 

M.    D  C  C.    L  X  X  V  I. 
Avec  Approbatjoît  st  Pnirnàcs  du  Roi, 


ÉPITRE  DÉDICATOIRE 

A    MONSEIGNEUR 
LE  MARQUIS  DE  MIROMENIL, 

CHEVALIER ,  GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE. 


MONSEIGNEUR,. 

1  L  m'ejl  glorieux  de  faire  paraître  fous  le  Minijlere 
de  Votre  Grandeur  ce  Traité  Hiftorique  \  vous  daigner 
en  accepter  l'hommage  ,  cette  faveur  ejl  injigne  ,  j'en 
fens  tout  le  prix» 


) 


Vous  deve[y  M  o  N  s  E  i  G  N  E  u  R^la place 
éminente  que  vous  décore^j  à  la  confiance  d^un  Monarque 
qui ,  en  montant  fur  le  Trône  ^  a  cherché  le  mérite 
6r  recompenfé  la  vertu. 

Ces  qualités  font  héréditaires  dans  votre  Maifon  : 
depuis  longtems  Elle  eji  ornée  des  premières  dignités 
de  la  Province  qui  vous  a  vu  naître. 

Vos  talens ,  Mo  N  s  El  G  N  eu  R  y  votre  amour 
pour  lajujîicey  qui  à  coté  du  génie  fe  repofefur  vous  ; 
l'affabilité  dont  vous  ufc^  pour  affermir  l'empire  de 
V Équité  ;  les  vues  de  pacification  qui  fans  ceffe  vous 
dirigent  y  ont  jujlifié  le  choix  de  Notre  Aug  uste 
Maître  ,  fir  votre  adminijlration  fera  une  époque 
brillante  de  l'hijioire  du  fiécle  J^  L  O  U I S  X  V I. 

La  légijlation  de  V état  y  dont  je  trace  Vhifloire  y 
renaîtra  y  Mo  nseigneur,  fous  vos  aufpices  , 
vous  en  ferei^^  auprès  de  Sa  Majejié  le  rejlaurateur. 

Rien  n^égalera  la  vénération  &  la  reconnoiffance 
que  votre  Grandeur  infpire  à  la  Magijlrature  dont 
je  me  fuis  occupé  :  Elle  vous  a  voué  cette  vénération 
comme  à  fin  illujlre  médiateur* 


Pénétré  de  ces  fentimens  ,  qui  ne  s'effaceront  jamais 

dt  mon  cœur  y  il  ne  comoitra  d'ambition  plus  fine 

que  celU  de  vous  témoigner  d'une  manière  auffi  vive 

qu'eUe  ejt  énergique  ,  le  refpeB  profond  avec  Uquel 

J^  fias  y  , 


MONSEIGNEUR, 


De  Votre  Cran  de 


URy 


^.,     Le  très-humble  &  très-obéiffant 

ferviteur, 
H.  A,  Regnard  De  Gironcourt, 


'"W^'êss-. 


AVERTISSEMENT. 

Cet  ouvrage  a  été  approuvé ,  &  le  Privilège  a  été  obtenu  fous 
le  titre  de  Traité  ou  Hijhirc  de  Vctat  des  Tréfbriers  de  France  ; 
après  en  avoir  communiqué  avec  M',  le  Cenfcur  Royal ,  l'Auteur 
a  cru  devoir  (impiifîer  le  titre  ,  en  dénommant  le  livre  ,  Traité 
hifloriqM  de  l'état  des  Tréforiers  de  France ,  &c. 
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DISCOURS  SOMMAIRE. 

L'honneur  d'appartenir  k  un  Corps  cft  un  titre 
fuffifant  pour  en  faire  connoîtrc  les  prérogatives  ;  en 
relever  la  gloire:  l'émulation  y  convie.  Des  priviléps 
qui  s'effacent  ou  s'éclipfcnt ,  déterminent  les  efforts  d  un 
zèle  placé. 

Les  Parlemens ,  les  Chambres  des  Comptes ,  &  les 
autres  Cours  Supérieures  ont  leur  Hiftoire,  ont  leur  Traité. 

On  jugera  par  l'ouvrage  que  nous  pré(cntons ,  com- 
bien il  étoit  nécedàire  que  l'état  des  Tréforiers  de  France 
fut  développé. 

U  cft  difficile  ,  en  fait  d'Offices ,  de  preTenter  des 
monumens  plus  variés  ,  plus  multipliés  que  ceux  donc 
nous  traçons  les  annales  6c  les  événemens. 

L'ancienneté  de  ces  charges,  leurs  jurifdiâions  Ôc  leurs 
compétences,  l'agrégation  à  d'autres  offices ôcleur  union ^ 
des  démembremens ,  &  la  réunion  de  diverfès  dignités 
&  fondions  auxquels  cet  état  a  donné  naifïànce ,  le  crédit 
&c  l'importance  des  charges  des  Tréforiers  de  France 
&c  leur  difgrace  j  leur  proipérité  &c  le  tems  de  leur  orage; 
tous  ces  objets  fourniffent  une  ample  matière  k  des  dif* 
cutions  hiftoriques ,  qui  deviennent  très-intéreflàntes> 

Ces  offices ,  pendant  que  FËmpire  Romain  iubfiftoic; 
s'exerçoient  fous  un  autre  titre.  Les  premiers  Rois  de 
France,  en  prenant  les  loix  du  peuple  vaincu  pour  le  droit 
fondamental  du  pays  conquis  ,  n'y  conferverent  point  , 
pendant  un  grand  nombre  de  fiécles ,  de  Corps  qui  forma 
comme  a.  Rome  une  Compagnie  de  Sénateurs,  Les  Rois 
continuèrent  néanmoins  la  charge  de  Quefteurs  (bus  le 
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DISCOURS  SOMMAIRE, 

nom  de  Tréforiers  de  France  :  leTreTorier  étoit  l'Officier 
prépofé  à  la  confèrvation  du  Domaine  &  des  Finances. 

C'eft  dans  lesloix  de  Rome,  chef-d'œuvre  de  la  raifbn 
&  de  la  juftice ,  monument  immortel  de  toute  bonne 
lëgillation ,  que  l'on  découvre  les  premières  traces  de 
l'état  des  Tréfbriers  de  France.  Il  a  fallu  difcuter  des 
objets  couverts  de  nuages,  rapprocher  un  &;rand  nombre 
de  loix ,  parcourir  des  fiécles ,  répandre  la  lumière  fur 
une  matière  dont  on  vouloit  obfcurcir  les  principes. 

Nous  avions  fais  au  hafàrd  ,  fur  ces  offices  ,  leurs 
progrès  ou  leurs  revers,  &  les  loix  qui  les  règlent,  quel- 
ques collerions.  Notre  unique  deflèin  étoit  de  nous 
occuper  dans  le  cabinet  :  jamais  nous  n'avons  afpiré  à  la 
gloire  des  Auteurs,  elle  ne  peut  nous  concerner  ,  ce 
predige  ne  nous  tient  pas  ;  les  écueils  6c  les  naufrages 
de  cette  carrière  font  trop  à  redouter. 

Mais  l'honneur  des  offices  des  Tréfbriers  de  France , 
un  intérêt  commun,  dans  des  circonflances ,  qui  les  pri- 
vent de  leurs  plus  beaux  privilèges,  &c  leur  ôtent,  dans  le 
fait ,  des  didinâions  qui  ont  la  plus  grande  influence  fur  le 
fond  de  leur  état;  ces  motifs  on  été  un  attrait  dont  on  n'a 
pu  fè  défendre  :  cet  attrait  aura  toujours  des  apologides, 
tant  que  l'honneur  fera  en  vénération  parmi  les  hommes. 

Les  privilèges  dont  nous  expolbns  l'hiftoire,  font 
parfaitement  établis  &  fondés  ;  ils  fe  trouvent  dans  les 
archives  de  la  légiflation  :  les  preuves  que  nous  en 
rapportons,  font  confignées  dans  les  Greffes  de  toutes 
les  Cours  du  Royaume. 

Ce  Traité  a  pour  objet  fpéciale  la  fupériorité  des  Tré- 
fbriers de  France  :  il  ne  refle  à  leurs  privilèges  &  im- 
munités que  cet  appui  ;  c'efl  leur  première  garantie  & 
leur  dernière  fiireté ,  elle  porte  fur  la  bafe  de  la  fupériorité. 
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DISCOURS  SOMMAIRE. 

Ces  prérogatives  font  inébranlables.  Des  écrits,  des  dif- 
cours  les  agitent ,  les  conduifent  tout  près  de  leur  ruine. 
Les  loix  triompheront  &  des  écrits  &  des  difcours. 

L'état,  dont  nous  offrons  Thiftoire  ,  n'a  jamais  légale- 
ment varié  fur  le  fond  des  privilèges  ;  en  ne  quittant 
jamais  le  iil  de  la  légiflation ,  toujours  dans  Ces  liaifbns 
&  dans  fes  rapports,  on  trouverais  Tréforiers  de  France, 
femblables  à  eux-mêmes  ,  &  fous  l'heureux  régne  du 
plus  jufte  des  Monarques,  fous  Louis  XVI ,  ils  font  aux 
yeux  de  la  loi  ce  qu'ils  étoient  dans  l'antiquité. 

D'après  l'approfondiflèment  fur  la  nature  de  ces  offi- 
ces ,  il  ne  fera  guère  pofTible  de  ne  pas  convenir  que 
de  tous  les  Officiers  de  l'ordre  civil ,  il  en  eft  peu  dont 
l'origine  fbit  r'tnieux  conflatée ,  &  les  prérogatives  plus 
fermement  confolidées  ,  par  des  monumens  de  toute 
efpéce. 

Les  Tréforiers  de  France  6c  Généraux  des  Finances 
recueilleront  ces  vérités,  &  la  preuve  de  ces  vérités,  avec 
la  modeflie  qui  orne  la  dignité  même ,  ajoute  aux  places 
&  au  rang  que  les  Rois  confèrent. 

Cette  modeflie  qtn  ne  fait  pas  (e  prévaloir ,  qui  rend 
à  un  chacun  ce  qui  lui  convient  ,  qui  d'aucun  débri  ne 
fe  forme  des  marches  d'élévation  ;  cette  modeflie  ceflè- 
roit  d'être  une  vertu  ,  fi  elle  induifoit  un  Corps  de 
Magiflrature  à  diffimuler  des  droits  légitimes,  ou  à  ne 
pas  les  faire  connoître  en  manifeflant  la  volonté  des 
Monarques. 

On  fe  rend  dignes  de  leurs  bienfaits,  on  mérite  leurs 
grâces ,  confignés  dans  des  édits,  quand  on  travaille  à  faire 
refpeâer  ces  mêmes  édits,  dans  lefquels  on  découvre  l'état 
immuable  de  ces  Offices. 


DISCOURS  SOMMAIRE, 
Dans  le  zèle  qui  nous  a  foutenu  pour  en  développer 
la  nature  pendant  près  de  quatre  années  de  travail,  nous 
n'avons  vu  que  le  bonheur  d'être  utile  ;  nous  n'avons  vu , 
pour  le  maintien  des  charges  dont  nous  parlons»  qu'un 
titre  de  fupériorité  à  prouver  &  à  affermir ,  parce  qu'il 
affermit  des  droits  6c  une  preffeance  due  &  longtems 
conteftée  :  fans  cette  preffeance  l'état  des  Tréfbriers  de 
France  devient  indéfiniffâble. 

Far  la  bonté  &c  la  juftice  de  Sa  Majeilé  ,  l'honneur 
&  le  crédit  de  ces  Offices ,  renaîtront  fous  un  Roi  que 
la  Nation  ne  ceflèra  jamais  d'admirer  6c  d'aimer. 

Nous  defirons  que  ce  Traité  hiftorique  fbit  accueilli 
avec  la  pureté  6c  la  (Implicite  des  intentions  qui  nous 
l'on  fait  entreprendre.  Heureux  fî  nous  fèrvons  utile- 
ment un  état  qui  a  toujours  bien  mérité  de  fes  Maîtres. 
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IDÉE  GÉNÉRALE  DE  CET  OUVRAGE. 

J\  ous  donnons  une  notion  légère  de  ce  Traité  divifé  en  deux 
Parties,  &  chaque  partie  fubdivifée  en  nombre  de  Chapitres,  de  para- 
graphes ;  les  trois  premiers  Chapitres  ,  montrent  la  grande  relation 
que  les  Tréfor'urs  de  France  ont  par  rapport  à  leurs  fondions  Çf  pri- 
vilèges avec  Us  anciens  Quejleursdc  V Empire  Romain  ,  &  ceux  que 
les  Romains  avoient  placés  dans  les  Gaules  depuis  leur  conquête. 

Nous  parlons  enfuite  de  V  origine  des  Tréforiers  de  France,  des 
Chambres  des  Comptes  ,dela  création  des  Généraux ,  des  Aides  & 
Finances  ,  &  de  celle  de  la  Chambre  du  Tréfor  ou  du  Domaine,  de 
VÊtabliJfement  des  Cours  des  Aides  ;  de  la  création  des  Recettes  géné- 
rales ;  de  dix'fept  Offices  de  Tréfor'urs  dt  France  ,*  ^  de  VÊtabliJfe- 
ment des  Bureaux  des  Finances, 

Nous  continuons  en  traitant  de  la  fupétiorité  propre  aux  offices  de 
ces  Bureaux,  de  celle  relative  au  Domaine  en  direSion,  aux  Finan- 
ces &  à  la  Voyerie;  toutes  ces  matières  conduifent  jufqu*au  XII 
Chapitre.  Les  Chapitres  fuivans  font  defiinés  de  prouver  les  féances 
que  les  Tréforiers  de  France  ont  eu  au  Confeil  d'État,  celles  dont  ils 
jouijfent  aux  Parlemens,  5"  la  voix  délibérative  qu*ils  ont  es  Cham- 
bres des  Comptes  &  Cours  des  Aides. 

On  trouve  enfuite  ,  dans  un  ordre  chronologique  ,  les  titres  des 
fei[ieme,  dix-fèptieme  &  dix' huitième  fécles  ,  qui  prouvent  que  les 
Bureaux  des  Finances  font  du  nombre  des  Cours  Supérieures. 

Ces  titres  conduifent jufqu* au  mois  de  Juin  tyyj,&  au  XXII.' 
Chapitre  de  cet  ouvrage. 

Dans  hi  trois  derniers  nous  rapportons  quelques  édits  choifis  , 

ndrejfés  à  Venregîtrement  des  Bureaux  des  Finances  comme  aux 

Cours  Supérieures.   Cette  fupériorité  ejl  enfuite  prouvée  par  des  qua^ 

lifications  particulières ,  par  V autorité  des  Auteurs ,  &  par  la  concef- 

fionfpéciale  de  droits  caraclériftiques  de  fupériorité. 
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£r  PjIssast  a  la  seconds  Partie  y  nous  y  dévelop' 
pons  Us  loix  qut  Voa  oppofc  à  V opinion  trop  répandue,  qui  s'cft 
formée ,  que  les  Tréjbriers  de  France  ne  font  pas  Officiers  de  Court 
Supérieures ,  à  caujè  de  l'appel  aux  Farlemens  de  certains  de  leurs 
jugemens. 

On  fait  voir  que  V appel  concernant  la  jurîfdic^ion  contentieufe  en 
fait  de  Domaine  &  de  Voyerie  ,  ne  préjudicie  point  à  la  fupérioritc 
dont  il  s'agit  ,  non  plus  que  les  termes  d'être  réputé  Cours  Supé- 
rieures y  ceux  de  Bureaux  &  Ordonnances,  Ces  notions  ont  trait  au 
,foixantieme  denier. 

On  cherche  enfuite  &  on  découvre  la  caufe  des  opinions  défavo- 
rables conçues  contre  les  offices  des  Tréjbriers  de  France. 

Ces  matières  fent  difcutées  jujqu'au  Chapitre  V  ;on  donne  alors 
des  notions  hijloriques  fur  les  offices ,  Jiir  l'établiffiment  de  la  pou- 
lette, &  de  fes  fuites  y  fous  les  deux  époques  de  i6o^  ^  de  tjo^. 

Les  Chapitres  fuivans'  renferment  des  éclairciffemens  fur  la  No- 
hlcffe  attachée  aux  offices  des  Cours  Supérieures  ,  &  fur  celle  en 
particulier  qui  regarde  les  Tré/briers  de  France, 

Ces  Chapitres  conduifent  à  une  difcuffion  &  examen  ,fur  le  droit 
diconfirmatiom  concernant  les  anoblis,  auxquels  les  offices  de  Cours 
Supérieures  ne  font  pas  expofés. 

On  continue  dejùflifier  la  fipériorité  de  leurs  offices  par  la  taxe 
des  voyages. 

Comme  la  préféance  a  été  pendant  plus  d'unfécle  &  demi,  un  objet 
de  difficultés  &  de  contejlations  entre  les  Tréforiers  de  France  &  les 
Prejidiaux  y  &  que  cette  matière  ejl  de  la  plus  haute  conféquence  pour 
CCS  premiers  Officiers  ifpt  Chapitres  font  employés  à  la  difcution  de 
cette  préféance. 

On  cite  les  traits  hijloriques  qu'elle  a  fourni  dans  huit  villes  du 
Royaume ,  en  autant  d'articles  Jervant  de  paragraphes. 

On  parvient,  après  cet  examen ,  au  Chapitre  XVII,  où  on  voit  les 
fèrvices  que  les  Tréforiers  de  France  ont  rendus  à  VEtat  j  leur  [Ue 


à  concourir  à  fis  he/oins,  &  la  confidération  dont  ces  Magijbrats  font 
dignes  9  tant  par  eux-mêmes ,  que  par  les  hommes  dijlingués  en  tous 
les  genres  que  les  anciens  Tréforiers  de  France  &  les  Bureaux  des 
Finances  ont  produit.  Ce  fi>nt  les  Ducange ,  les  Sainte~Marthe ,  les 
Chantreau-Lefibvre ,  les  Taifiind,  les  Racine. 

Deux  Chapitres  enfin  terminent  V ouvrage ,  ils  préfintent,  comme 
nous  le  dirons  plus  fpécifiquement ,  la  jujle  confiance  où  Jbnt  les 
Tréforiers  de  France  ,  de  voir  fous  un  Roi  qui  aime  lajujîice  ,  fir 
des  Minijlres  qui  la  font  fleurir ,  le  rétablijfèment  des  privilèges  ^ 
de  prérogatives ,  dont  la  fiabilité  pofifur  la  loi. 
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TRAITÉ 

.    HISTORIQU  E 

DE  L'ÉTAT  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 


CHAPITRE     PREMIER 

Servant  d'introduclion  à  cet  ouvrage. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  eu  d'ouvrage  fuivi  ,  & 
dont  les  diverfes  parties  fkllènt  par  leurs  liaifons  un  tout  fàtif- 
faifant  pour  l'objet  des  privilèges  principaux  des  Tréforiers  de 
France,  &  pour  faire  connoitre  leur  état  fous  la  forme  d'une 
hiftoire  :  dans  celle  que  nous  nous  propofons  ,  il  entrera  des 
difcuflions  ,  qui ,  de  leur  nature ,  ont  plus  d'utilité  que  d'agrément. 

Des  événemens  arrivés  en  1771  qui  compromettoient  la  gloire 
&  les  droits  de  ces  charges ,  ont  déterminé  l'Auteur  k  donner 
ce  Traité  au  public.  '. 

M.  Vaflin  des  Breaux  ,  Tréforier  de  France  à  Orléans  ,  confi- 
dérant  la  dignité  de  ces  Offices ,  &  l'utilité  des  fondions  qui  y 
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font  attachées  ,  avoit  vu  avec  regret  que  perfonne  avant  lui  ne 
s'étoit  particulièrement  occupé  de  traiter  de  ces  charges  ;  il  crue 
que  pour  en  démontrer  la  nature  ,  en  alTurer  les  prérogatives ,  il 
fàlioit  rendre  publics  les  fruits  de  fon  travail  ;  la  mort  l^njeva  au 
milieu  de  la  carrière  que  fon  zèle  alloit  parcourir. 

Un  autre  Tréforier  de  France  du  Bureau  d'Orléans  a  adopta 
une  partie  du  plan  d'un  confrère  qui  s'étoit  rendu  cher  aux 
diverles  compagnies  ,  cet  Officier  s'eft  propofé  un  ordre  &  une 
clarté  qui  ne  s'étoient  point  trouvés  dans  les  manufcrits  de  M, 
des  Breaux.  L'ouvrage  a  étû  imprimé  en  1745  ,  avec  approbation 
&  privilège  ,  fous  le  titre  de  Mémoires  fur  Us  Privilèges  ^fonc* 
(ions  des  Treforiers  généraux  de  France. 

Ces  Mémoires ,  par  la  colle<aion  de  titres  ^  les  connoiflànces 
que  l'on  y  rencontre  ,  méritent  &  des  éloges  &  de  la  reconnoif* 
fance  ;  mais  l'Auteur  donne  ces  Mémoires  comme  un  eiTai  plus 
il  portée  à^étre  corrigé  ou  augmenté, 

La  préfomption  de  les  corriger  cft  bien  loin  de  notre  cœur  A: 
de  nos  prétentions;  ils  ne  font  pas  dans  ce  cas:  c'eft  une  exprellion 
de  modellie  ;  mais  nous  avons  vu  de  notables  augmentations 
k  foire  ,  des  objets  fimplement  propofés  &  annoncés  qui  exigent 
des  détails  ,  un  approfondilîbmcnt  ,  ôç  la  méthode  que  nous 
flvpns  conçue  eft  totalement  différente. 

Leschangemens  intervenus  depuis  treçteans,  des  loixnombreufcs 
&  récentes,  des  pofitions  particulières  ,  le  progrès  des  opinions 
contre  les  attributions  &  les  privilèges  de  cet  état  ,  ont  été  le 
motifd'un  travail  nouveau»  propre,  comme  on  l'efperc,  k  rétablir 
le  crédit  de  ces  Offices  &  leur  luftre, 

L'Auteur  laborieux  qui  m'a  devancé ,  donne ,  comme  il  le  dit , 
des  matériaux.  On  ne  peut  fans  fecours  de  matériaux  traiter  au- 
cun fujet ,  ni  former  aucun  ouvrage  de  la  clalTe  de  ceux  qui  ne 
font  pas  du  reflbrt  de  l'imagination  ,  &  qui  demandent  des  éclair^ 
ciffemens  r^fonnés  ^  ^  uq  ftyle ,  dans  la  fécherelfe  même  didac- 
tique. 

Les  deux  ouvrages  deviendront  utiles  aux  curieux  &  aux  ama» 
teurs  ;  le  priemier  préfente  des  obfervacions  ,  c'eft  auffi  un  Recueil 
chronologique  d'édits  ,  fans  diftinâion  de  matière  ,  c'eft  raflèm- 
blage  d'un  corps  de  preuves  de  tout  genre  i  le  fécond  fert  de 
développement  k  celles  (^uç  Ton  a  cru  devoir  adopter  dans  un 
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DE  l'état  des  Trésoriers  de  Franci;.  3 
traité  plus  referré  h  pluficurs  égards ,  &  plus  circonftancié  fous 
d'autres  afpcifts,  plus  importans,  en  particulier  fur  la  matière  de 
prelTéance  &  de  nobleffe  ,  &c. 

Il  n'auroit  pas  été  poflible  de  rapporter  dans  leur  entier  les  édits, 
déclarations  &  arrêts  du  Confeil  dont  je  fais  ufage;  fept  k  huit 
volumes  les  auroient  à  peine  contenus:  on  en  trouvera,  comme  je 
l'ai  fait  preflentir ,  une  table  qui  forme  la  féconde  partie  des  Mé- 
moires d'Orléans ,  avec  des  dates  certaines  j  bientôt  on  fe  procure 
un  édit;  à  Tinftant  on  en  vérifie  la  citation. 

Pour  mettre  nos  leâ:eurs  k  même  de  connoitre  k  fond  l'état  des 
Tréforiers  de  France ,  fur-tout  dans  la  Province  où  j'écris,  &dans 
laquelle  ils  n'ont  jamais  paru,  il  convient  ,  avant  d'entrer  en  plus 
vafte  matière  ,  de  donner  une  notion  légère  de  ces  Officiers ,  de 
leur  jurifdiâion  &  compétence.    . 

Au  commencement  delà  Monarchie, la  richcffe  des  Roisconfif- 
toit  fpécialement  dans  leur  domaine.  Le  domaine  étoit  défigné 
fous  le  nom  de  Tréjbr  ;  de  cette  dénomination  dérive  le  titre  de 
Tréforiers  de  France»  Ces  Officiers,  fuccefleurs  du  grand  Tréforiet 
de  la  Couronne  ,  fàifoient  en  France  les  fonélions  que  les  Quef- 
teurs  remplilToient  k  Rome.  Ils  avoient  la  garde  &  la  direâion 
du  tréfor. 

Les  Tréforiers  de  France  ,  Magiftrats  établis  pour  connoitre 
du  domaine  du  Roi ,  connoiiTent  encore  des  Finances  ;  les  comp- 
tes par  bref  état  doivent  fe  rendre  pardevant  eux  ;  les  matières 
concernant  la  grande  &  petite  voyeric  leur  font  également  fou- 
mifes,  enforte  que  domaine ,  finances ,  grande  Çf  petite  voyeric  for- 
ment le  fond  de  leur  jurifdiaion. 

Ces  Officiers  ont  de  nombreux  &  grands  privilèges  ;  les  nuages 
qui  ont  pu  fe  répandre  fur  leur  jouiffance  ,  des  faits  contraires  au 
droit ,  des  doutes  formés  fur  des  attributions  &  prérogatives ,  ont 
dans  une  entreprife  de  difcuffion  excité  un  zèle  ,  que  des  perfon- 
nes  juftes,  dans  quel  corps  de  Magiftrature  ce  foit,  ne  pourront  dé- 
faprouver.  Les  Compagnies  des  Tréforiers  de  France  &  généraux 
des  Finances,  connus  depuis  224  ans  fous  le  nom  de  Bureaux  des 
Finances ,  font  établies  dans  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume 
où  il  y  a  des  Intendances ,  k  la  réferve  de  Strasbourg  &  de  Nancy. 
La  généralité  d'Alface  dépend  du  Bureau  des  Finances  de  Metz. 
Hny.a  point  encore  de  Bureau  de  Trcforicr  de  France,  autre- 
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ment  de  généralité  en  Lorraine  ,  nouvelle  Province  réunie  h  la 

France  en  1737. 

Dans  une  hiiloire,dans  un  traité ,  on  ne  peut  s'attacher  k  tout  ; 
pour  rendre  cet  ouvrage  plus  concis ,  nous  négligerons  quelques 
branches  de  la  compétence  des  Bureaux,  qui ,  en  général  ôc  ipé- 
cialement,  embralTc,  comme  je  l'ai  dit,  le  domaine  mcré  des  Rois, 
les  finances  &  la  voyeric,  autrement  la  police  des  grands  chemins, 
&.  celle  des  édifices  &  des  rues.  J'en  dirai  affez  fur  ces  matières 
en écablifTantla  fupérioritc  des  Offices, qui,  avec  les  diflin«^ions  ^ 
éclaircifTcmens  à  donner  ,  efl  appuyée  fur  ces  compétences. 

Nous  ne  pouvons  aufH  ,dans  un  détail  qui  deviendroic  infipide, 
cxpofer  J'ujiivcrfalité  des  privilèges  ôç  menues  exemptions  qui  dé- 
corent cet  état.  Nous  offrirons  à  nos  Iç^eurs  ce  qui  efl  effcntiel 
&  important  fur  cette  matière. 

Dans  les  occafions  qui  fe  rencontreront  fréquemment  ,  j'aurai 
lieu  de  parler  de  plufieurs  de  ces  privilèges  fur  lefquels  je  ne 
m'arrête  pas  ;  je  me  fixe  h  ceux  infeparablcs  de  la  fupériorité  de 
ces  Offices ,  qui  en  forment  l'cffence  &  le  caraâere. 

De  ce  cara«^çre  bien  prouvé  fortent  des  conféquences  auffi 
avantagcufes  qu'elles  font  remplies  de  jufleffe. 

On  ne  voit  pas  qu'il  foit  poffible  de  fe  refufer  k  la  convidion , 
fondée  fur  )e$  tjtres  les  plus  multipliés,  &;  qui  font  les  garans  des 
privilèges  dont  je  parlerai.  La  quantité  de  ces  titres  embarraffe.  Dans 
le  riche  tableau  que  je  vais  tracer,  &dans  l'analyfe  que  je  me  pro- 
pofe ,  l'orniflion  d'un  grand  nomjsre  de  pièces  juftificatives  devient 
nçceffaire  pour  un  Traité  qu'il  convient  de  ne  pas  trop  furcharger. 

Louis  XIV ,  dans  l'une  de  fcs  Ipix ,  daigne  nous  annoncer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  douter  des  privilèges  des  Tréjbricrs  de  France  , 
^ulfe  trouvent  établis  fur  des  titres  fi  public^  &  fi  anciens ,  vérifié^ 
dans  toutes  fes  Cours, 

Nos  Rois,  pendant  une  longue  fuite  de  régnes,  ont  conAamment 
renouvelle  ces  titres.  Le  Légiflateur , en  les  formant,  a  voulu  fixer 
l'état  des  Tréforiers  de  France  ,  en  empêcher  le  trouble  &  Tagi- 
çation ,  en  prévenir  les  difgraces  &  la  décadence ,  en  affurer  le 
repos  &  la  tranquillité ,  en  foutenir  les  prérogatives  &  les  pref-< 
féances  ,  donner  enfin  la  confiance  d'entrer  dans  ces  charges  pour 
•sV  dévouer  au  fervice  de  TEtat,  en  remplifïânt,  comme  les  autres 
Cfours  fupcricures^  les  fondions  di^çrcntes  auxquelles  les  3urçAUX 
dçs  f  inanççs  font  dçilinés, 
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A  l'abri  de  ces  monumcns ,  Içs  Tréforiers  de  France ,  membre» 
îi  double  titre  des  Compagnies  fouveraines,  par  leur  propre  juril- 
di«ftion,  &  par  les  liens  do  leur  fraternité  avec  les  Chambres  des 
Comptes  ,  y  ont  toujours  Qujcance  ,  ainfi  que  dans  les  Parlcmcn» 
ôç  les  Cours  des  Aides. 

1.CS  Tréforiers  de  France  font  les  Juges  fupérieurs  des  éleilioiis 
des  Receveurs  généraux  &  particuliers  des  Finances ,  &c. 

Des  raifons  particulières  ,  toujours  fondées  fur  la  fupériorité , 
le  plus  ferme  appui  des  Tréforiers  de  France ,  nous  ont  engage  k 
faire  les  obfervations  que  l'on  trouvera  fur  la  Nobledc  attachée 
aux  Offices  des  Bureaux  des  Finances  ,  fur  la  prédation  nommée 
annuel  &  prêt,  fur  les  augmentations  de  gages  &  la  taxe  des  voya- 

f^es.  Ces  difcuHIons  fburniiTent  des  lumières  &c  préfcnrent  ks  Tré- 
briers  de  France  dans  la  claiTe  des  Cours  fupérieures.  Nous  no 
craignons  pas  même  d'avancer  que  ces  Oiîîciers  exiftoient  avant  Va 
formation  des  autres  Compagnies  fouveraines  ,  devenues  li  utiles 
à  la  nation.  En  affermiflant  l'empire  des  loix  &  de  la  juflice  , 
Louis  XIII  f  k  l'exemple  de  Henri  II ,  a  nommé  encpre  les  Tréforiers 
de  France  >  Us  premiers  Sf  Us  plus  anciens  Officiers  du  Royaume. 

Comme  les  Tréforiers  de  France  font  du  Corps  des  Compagnies 
fupérieures, il  a  paru  néceifaire  pour  la  perfe^ion  de  cet  ouvrage  , 
de  parler  de  ces  Cours  ,  en  particulier  de  celles  des  Comptes ,  à 
caufe  de  leur  intime  relation  &  plus  fjp(içialç  union  avec  les  Tré- 
foriers de  France, 

Nous  dirons  un  mot  k  la  fin  de  ce  Traité  de  l'entière  con- 
fiance que  ces  Officiers  doivent  mettre  dans  l'équité  d'un  Mo- 
narque infiniment  jufte  »  qui  daignera  apprendre  combien  les 
Rois  fes  prédcceiTeurs  ont  evi  à  cœur  le  luilre  &  les  privilèges  d'un 
grand  Corps. 

Le  Confeil ,  les  Miniftres ,  feront  les  prote<5leurs  d'un  état  en  fa» 
veur  duquel  la  légiflation  s'eft  déclarée  ;  dans  des  traits  de  protec- 
tion ,  la  Magiftrature  fiiprême  trouvera  la  juftice  qu'elle  chérit  & 
dont  elle  ne  s'écarte  jamais. 

Pour  donner  une  connoiflance  profonde  de  la  dignité  des  Offi- 
ces des  Tréforiers  de  France,  j'ai  cru  qu'il  ccnvenoit  de  remonter 
aux  époques  les  plus  anciennes  que  le  corps  du  droit  &  l'hifloire 
aient  pu  conferver.  J'ai  vu  comme,  je  l'ai  dit,  ces  Officiers  dénom- 
més Qucjlcurs  db  le  tcms  deRomulus  ^  de  fes  fuccccflèurs.  Quand 
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une  riSvolution  heureufe  nous  rangea  fous  les  loix  de  Clovis ,  les 
Francs  eurent  un  Tnjbrier  de  France, 

Développons  dans  les  Chapitres  fuivans  la  vérité  de  cette  ori- 
gine &  de  cette  exiftence.    L  autorité  marchera  h  côté  du  raifon- 
nemcnt,  ou  plutôt  nous  n'cmploycrons  que  les  déciûons  de  Tau 
torité  même. 


CHAPITRE      II. 

Lts  Qjiiepcurs  fous  l'empire  Romain  êtoicnt  ce  que  nous  appelions 
Tréforiers  de  France.  Leurjcance  au  Sénat. 

JN  ous  trouvons  chez  les  Romains  les  veftiges  de  Tétat  des 
Tréforiers  de  France  fous  le  terme  de  Quejkurs  ;  l'éclat  de  ces 
charges  étoit  dé)h  confîdérable  fous  les  premiers  Rois ,  &  fi  les 
loix  Romaines  donnent  un  (i  grand  relief  ^  ces  Offices  ,  il  c(l 
aifé  de  croire  que  les  Monarques  François  rcgardoient  ces  pla'.cs 
comme  des  charges  d*un  ordre  fupérieur. 

Les  Empereurs  Gratien ,  Valentinien  &  Théodore ,  difent  au 
code,  liv.  12 ,  tic.  6,  }>que  ceux  qui  ont  été  revêtus  des  honneurs 
M  de  la  charge  de  Quefteur ,  &  qui  avec  une  fplendcur  i'urpre- 
i>  nante  ont  eu  l'intendance  de  notre  trcfor,  foicnt  accueillis  avec 
»  les  applaudiffemens  ordinaires ,  &  qu'ils  foienc  regardés  comme 
»  des  gens  connus. 

Ç^ui  ex  Quajlura  honore  ,  aut  ojfîciali  magijfcrio  ,  aut  comitiva 
utriu/çue  cerarii  nojhri ,  attonito  fplendore  vinuçruntfacclamatione  eX" 
iipianturfolitâ ,  nec pratereantur ut  incogniti. 

Le  texte  du  Digefte,  liv.  i ,  titre  i^jde  Officiq  QuceJIoris ,  eft 
encore  plus  formel  en  faveur  de  l'origine  (i  ancienne  desQuefleurs 
ou  Inccnduns  du  tréfor  ou  domaine  dei  fept  premiers  Rois  de 
Rome. 

Cette  loi  prouve  Taggrégation  des  Quefleurs  au  Sénat  &  leurs 
fondions  parmi  les  Sénateurs.  Cette  aggrégation  légiflative  répond 
parfaitement  h  celle  qui  fubfifte  en  France  dans  la  confraternité 
des  Tréforiers  de  France  avec  les  Farkmcns ,  &  fpécialcmcnc 
avec  les  Chambres  des  Comptes. 
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Nous  parlerons  de  l'ancienneté  de  ces  charges ,  cnfuicc  nous 
montrerons  que  ces  Officiers  ont  été  admis  au  Sdnat. 

La  cr<^  ition  des  Qucllcurs  cft  prcfque  la  première  des  Magif- 
tratures.  Gracchanus  rapporte  que  Romulus  &  Numa  avoicnc 
deux  Quefteurv ,  dont  ils  n'eurent  pas  le  choix  \  ils  furent  ccablis 
par  le  luftVjgc  du  peuple. 

Oi'ipt  die  \c  texte  en  la  loi  citée,  Quafloribus  creandîs  anùquif- 
fma  cjit  ^penè  anu  ornncs  Mug'ijlratus,  Gracchanus  ,  lib.  7,  Ipjittn 
Romulum  &  Numam  Ponwilium ,  binos  Quajlores  habuijfc  quos  ipji 
nonfuâ  voce  f  Jid  populi  fuffragio  crearent,  refirt, 

L'hiftoire  Romaine ,  traduite  de  l'Anglois  par  Laurent  Echard  , 
tom.  I,  liv.  II ,  pag.  147,  nous  apprend  que  de  l'emploi  de  Qucf- 
teur  il  étoit  naturel  de  palTcr  aux  plus  grands  emplois ,  ôc  délinic 
cette  dénomination  à  quxrert  ,  parce  que  les  Quellcurs  recher- 
choient  ce  qui  étoit  dû  au  fifc. 

Cet  hiftorien  parle  du  tréfor  gardé  dans  le  Temple  de  Saturne , 
&  des  deux  Qucllcurs  qu'il  nomme  Tréjàricrs  des  finances  &  In." 
fpeclairs  des  monnoies. 

Nous  voyons  au  tom.  x ,  pag.  79,  qu'en  Tannée  de  Rome  485, 
le  Sénat  augmcntoit  de  tems  en  tcms  le  nombre  de  fcs  Magillrars , 
ainfi  qu'il  le  Ht  cette  année  en  nommant  jufqu'k  huit  Queitcurs. 

La  citation  d'un  auteur  François,  dosit  nous  avons  occafion  do 

parler,  fera  dans  notre  ouvrage  plus  d'impreflion  que  les  autorités 

étrangères.    On   trouve  dans  l'hiftoire  de  la  principale  NoblcfTe 

de  Provence,  imprimée  à  Aix  en  171 9, au  Chapitre  où  il  eft  traité 

de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances,  n  que  dans  l'ancicnno 

M  Rome,  les  Chevaliers  furent  chargés  de  la  direftion  des  Finan- 

n  ces ,  des  cottifations  pour  la  levée  des  Troupes ,  pour  les  frais 

M  de  leurs  entretiens,  &  de  toutes  les  dépenfeS  royales ,  publiques 

M  &  particulières  ,  les  Qucfteurs  furent  créés  de  leur  ordre  ;  ils 

»  nous  font  repréfentés  dans  nos  (îécles  par  les  Tréforicrs  géné- 

n  raux ,  qualifiés  k  préfcnt  Quxflores  ,  de  qui  la  Compagnie  cft 

M  membre  de  la  Cour  des  Comptes...^  Ces  Officiers  ont  leur 

n  origine  de  la  jurifdiilion  &  direélion  des  Quefleurs. 

Une  partie  de  la  narration  de  l'auteur  Provençal  ,  fe  retrouve 
encore  dans  l'hiftoire  des  Révolutions  de  la  République  Romaine, 
par  l'Abbé  de  Vertot  :  il  dit  que  Romidus  n'avoit  guère  d'autre 
autQrité  que  d'ordonner  de  l'emploi  des  Fiiiances  qui  ctoienc 
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fous  la  garde  de  deux  Tréforiers ,  qu'on  appella  depuis  Quep- 
tcurs. 

Ces  Officiers  étoient  d'abord  des  Qucfteurs ,  depuis  on  ies  a 
nommés  Tréforiers.  Ces  charges  de  Quefteurs  continuèrent  fous 
}cs  Confuls  &  fous  les  Empereurs.  Jules  Céfar ,  parvenu  à  la  Dic- 
tature ,  avoit  été  revêtu  de  cette  dignité  de  Quefteur ,  comme 
Augulte  avoit  été  décoré  de  celle  de  Sénateur. 

Nous  regardons  comme  un  point  eflentiel  de  juftifier  que  les 
Quefteurs  avoient  entrée  dans  le  Sénat. 

Ces  Officiers,  fe  multiplièrent  en  Italie  ,  comme  le  nombre  dess 
Tréforiers  de  France  s'en-  accru  dans  le  Royaume  fous  différentes 
époques.  Les  Romains  affignoient  k  ces  premiers  diverfes  Provîn- 
tes où  ils  dévoient  fe  rendre  pour  veiller  aux  intérêts  du  fifc. 

La  loi  du  Digefte  qui  nous  inftruit  de  la  diverfité  de  ces  defti- 
rations,  prouve  en  même  tems  Tadmiffion  des  Quefteurs  parmi  les 
Sénateurs.  Sanè  omncs  Qu^efiores  provindas  fortiebantur  ,  veriim 
exccpti  erant  Candidati  Principis,  Ces  Canditats  étoient  dans  l'or- 
dre des  Quefteurs  les  Confcillcrs  intimes.  Le  Didionnaire  Uni- 
vcrfel  les  définit  ainfi  au  terme  Quefteur  ,  &  la  loi  ajoute  qu'ils 
entroient  au  Sénat  &  y  donnoient  leur  voix  ,  hi  cnimjblis  libris 
principalihus  injènatu  legcndis  vacant,  ingrejfus  eficnimù  quajî pri- 
mordium  gcrendorum  honorum ,  fcntenticeque  in  Senatu  dicendxfex 
hisficuti  diximus(juidamfuntqui  Candidati  Principis  dicchautur ,  qui'- 
ijue  epijîolas  ejus  in  Senatu  legiint. 

Le-i  termes  de  la  loi  font  expreffifs  ;  le  le«3:enr  qui  voudra  les 
pefer  avouera  qu'au  droit  d'avoir  fcance  &  d'opiner  avec  les  Séna- 
teurs ,  les  Quefteurs  joignoient  encore  la  fonâion  glorieufe  de 
nianifèftier  les  ordres  ou  les  édits  des  Rois ,  des  Confuls  &  des 
Empereurs. 

Relativement  à  ces  exemples  &  à  ces  ufàges  déjà  établis  dans 
les  Gaules  avant  que  les  Francs  enflent  quitté  les  rives  de  Mein ,. 
nous  dirons  ce  qui  s'eft  pafîc  par  rapport  h  ces  charges  dans  les 
climats ,  dont  en  deçU  du  Rhin  ils  devinrent  les  maîtres.  Il  y  a 
inconceftablemcnt  de  grands  avantages  à  retirer  de  la  parité  &  de 
h.  continuité  des  mêmes  fondions  &  des  mêmes  droits. 

On  ne  peut  trop  appuyer  fur  l'excellence  de  l^origine  des  Offi- 
ces des  Tréforiers  de  France.  Cette  origitje  peut  contril."»uer  à 
faire  ccfTer  des  feits  qui  altéreroicnt  la  dignité  de  ces  Offices. 

Joignons 
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Joignons  encore  pour  leur  gloire  quelques  autorités  aux  pre-- 
mieres  que  nous  avons  déjà  citées. 

Nous  lifons  dans  Morery  que  fous  rÉmpiré  d'Augufte ,  la  garde 
des  regîtres  &  des  arrêts,  dont  les  Tribuns  &  les  Ediles  étoienÉ 
dépofitaires ,  fut  confiée  aux  Quefteurs. 

Cet  auteur  dit  encore  que  »  Valerius  Publicola  y  Cortfùl ,  prit 
w  les  Quefteurs ,  Tréforiers  ou  Intcndans  des  Financeis ,  dans  le 
j>  nombre  des  Sénateurs;  deux  avoient  l'œil  fur  le  Tréfor  public, 
»  deux  autres  accompagnoient  les  Confuls  lorfqu'ils  alloient  h  la" 
j>  guerre ,  &  que  ceux  qui  avoient  été  Gonfuls  tenoient  à  honneur 
»  d'avoir  été  admis  à  la  charge  de  Quefteurs.' 

Voici  comment  le  Dictionnaire  Univerfel  s'explique  fur  ces 
Offices:  M  La  République ,  le  Sénat,  envoyoicét  des  Quefteurs  en 
j>  chaque  Province  f  où  ils  étoient  comme  les  Tréforiers  &  les 
»Lieutenans  du  Pro-conful  dans  l'adminiftration  des  Finances. 
»  Cette  charge  répondoit  à  celle  de  Tréforiers,  d'Intendans  ou 
»  de  Sur-Intendans  des  Finances  j.  les  mêmes  fondions  y  étoient 
i>pre(que  attachées.- 

Le  Compilateur  de  Cet  ouvrage ,  pour  fharqiiér  l'irtipbrtance  de 
ces  charges ,  ajoute  que  Céfar  brigua  la-Quefture. 

Un  exemple  fera  connoître  fenfiblement  que  les  Quefteurs  en- 
troient  dans  le  Sénat  de  Rome.  11  arriv*  fous  l'Empire  de  Tibère  ,- 
qu'Aurelius  Piu^ ,  Sénateur ,  eut  fujet  de  fe  plaindre  au  Sénat  que 
ùi  maifon  avoit  été  ruinée  par  la  conftruftion  des  chemins  publics 
&  des  aqueducs.  Les  Officiersqui  avoient  l'Intendance  des  Finàrûrcs' 
&  la  charge  du'  tréfor  public ,  s'oppoferent  au  dédommagement 
d'Aurelius.  Le  Sénat  fut  ailèmb]é;il  délibéra  avec  les  Quefteurs,  ôd 
l'oppofition  formée  fut  confirmée  ;  mais  le  Sénateur  fe  pourvut  k- 
là  juftice  ou  k  l'autorité  de  l'Empereur  ,  qui  ordonna  que  l'oii 
payeroit  a  Aurelius  le  prix  de  fa  maifon.- 

Les  Annales  de  Corneille  Tacite  nous  foiirnifTent  ce  trait  d'hif- 
toire  intérefTant,  fi  propre  k  notre  fujet ,  pour  prouver  hvoix  dé- 
Ubérativc  que  les  Quefteurs  avoient  au  Sénat.- 

Fendant  le  régne  de  Claudius  Céfar,  fuivant  le  mêmeHiftorieh, 
les  charges  de  Quefteurs  ne  fe  donnoient  qu'au  mérite  ;  on  les 
prcnoit  dans  je  nombre  des  Préteurs;  c'étoit  un  degré  pour  ition- 
ter  aux  premières  dignités  y  l'exemple  en  arriva  ^3  ans  après  Iç 
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banniflement  des  Tarquins.   Valerius  Potitus  fut  alors  élu  Quel? 
teur  &  enfuitc  parvint  au  ConfuJat. 

Mamercus  Emilius ,  après  avoir  rempli  les  fonctions  de  QuefleiijL* 
trois  fois ,  fut  choifi  pour  la  dignité  de  Diâiateur. 

Sous  toutes  les  forjmes  de  gouvernement,  &  dans  toutes  les  rér 
volutions  que  l'Empire  Romain  a  elTuyées ,  les  Quefteurs  fe  font 
toujours  vus  en  haute  confidération. 

Le  Conful  Silla  craignoit  au  milieu  des  guerres  civiles  l'épuife- 
mcnt  du  Sénat  ;  pour  prévenir  &  réparer  la  perte  que  ce  fan«âuaire 
de  la  juftice  pouvoit  faire  de  fes  membres ,  le  Conful  créa  un  cerr 
tain  nombre  de  Quefteurs  pour  remplir  au  befoin  les  places  de 
Sénateurs. 

La  création  des  Quefteurs,  tantôt  au  nombre  de  huit ,  d'autret 
fois  au  nombre  de  vingt  j  leur  deftination  prochaine  au  Sénat ,  oi|i 
ils  entroienc  pour  les  objets  qui  regardoient  leurs  fondions  pro- 
pres ;  l'établiflcrnent  de  ces  Officiers  &  cette  deftination  font 
avoués  de  Tacite.  Ces  charges,  dit  cet  hiftorien,  étoient  comme 
l'entrée  dans  la  compagnie  des  Sénateurs,  pour  jouir  de  cette  place 
dans  la  plénitude  du  terme  &  l'intégrité  de  jurifdidion, 

En  parcourant  le  régne  des  Empereurs  ,  nous  verrons  qu*eni 
même  tems  qu'il  rcftoit  des  Quefteursdans  la  Capitale,  il  y  en  avoit 
aufli  dans  prefque  toutes  les  parties  du  monde  connu  fournis  à  la 
domination  de  I^ome  :  dans  la  diverfité  de  leurs  fondions ,  ijs  jouif- 
foient  des  mêmes  honneurs  &  des  mêmes  prérogatives.  Nous 
les  trouvons  tels  fous  l'Empire  de  Conftantin;  tels  ils  étoient  déjà, 
fuivant  Tacite  ,  fous  le  régne  de  Néron.  Dans  les  premières 
années  de  fon  Empire  ,  qui  n'ont  pas  été  falies  par  les  vices  énor- 
mes qu'il  a  montré  depuis,  ce  Prince  avoit  à  cœur  que  les  charges 
des  Qficjlcurs  fuifent  entre  les  mains  d'Officiers  d'une  probité  & 
d'une  expérience  reconnues.  Le  Qiiejicur  Obultronius  Sabinus 
encourut  la  difgrace  de  cet  Empereur,  pour  la  mauvaife  conduite 
qu'il  tenoit  lorfqu'il  s'agiflbit,  comme  Tacite  nous  le  dit  encore, 
de  procéder  a  la  confifcation  de  quelques  biens. 

Tout  nous  démontre  les  Quefteurs  égaux  en  dignité,  &  la 
connexité  intime  qui  cft  entr'eu^  &  les  Tréforiers  de  France. 
Cette  relation  eft.  très-importante  dans  le  fujet  que  nous  traitons; 
elle  forme  la  chaîne  de  la  vérité  hiftorique  fur  l'antique  fon^ 
dément  de  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France,  Recette  chaîne 
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lé  continue  jufqu'à  nos  jours  par  les  preuves  que  nous  fommes  en 
état  de  fournir  ;  le  public  fera  plus  difpofé  à  croire  cette  fupério- 
rite  &  à  ne  pas  la  nier  dans  les  fiécles  poftérieurs.  Les  tems  les 
plus  reculés ,  les  autorités  les  plus  refpeélables  nous  apprendront 
ee  qu  étoient  les  Queftcurs ,  auxquels  les  Tréforiers  de  France  ont 
fuccédé.  C'eft  par  ces  autorités  que  nous  terminerons  ce  Chapi- 
tre, auquel  nous  donnerons  encore  plus  de  force;  ce  qui  confoli- 
dera  l'idée  de  jufteife  de  Taggrcgation  actuelle  &  légiflative  des 
Tréforiers  de  France  avec  les  Cours. 

Que  l'on  confulte  le  code  Théodoficn  de  Tédition  de  1586  ,  aii 
liv.  6 y  th.  4>pag.  9$  ,  fur  la  dignité  des  Quefteurs ,  on  verra 
qu'ils  jouiflbicnt  des  mêmes  prérogatives  que  les  Confuls  &  les 
Préteurs.  Rcligiojis  vocibu s ,  dit  le  code,  Senatus  ampUJjîmi  perfuaji 
deccmimus  ut  Qiicejîorcs  eâ  prcerogativâ  utantur ,  quâ  Conjulcs  ij 
Pi'istores* 

Au  titre  8*' du  même  livre,  page  104,  Je  Quœjlonbus ,  Maglf- 
tris  ojffîciomm  ,  il  eft  ordonné  que  le  Quèjkur ,  le  Maître  dcs' 
offices,  &  les  deux  Comtes  feront  préférés  pour  le  Confulat.  Eo- 
rum  honores  qui  facrario  nojhv  ,■  exploratâ  Jkdulitate  obediunt,  hac 
volumus  objèrvatione  dijiingui,  ut  Qucejior  atque  officiorum  Magif- 
ter  y  necnoii  duo  largitionum  Comités  y  pro  confularibus  honoribus' 
prœferantur. 

Ce  titre  accorde  encore  aux  Quefteurs  les  mêmes  honneurs 
dans  toutes  les  aflemblé^s  qu'à  ceux  qui  ont  exercé  la  Préfefture  y 
&  ces  honneurs  doivent  fe  perpétuer  dans  la  vie  privée  ,&  après 
que  ces  premiers  ont  quitté  leur  dignité.  Eo  ,  eft-il  énoncé  ,> 
ohferventur  cultu,  omni  cœtu  ,  omnique  conventu....  etiamfi  intcrvc- 
nit  dilatio  uHa.,..  intcr  tempora  Magijh-atuum ,.  vitamque  privatam  ,■ 
aclus  depofiti  dignitas ,  parcs  eos  viro s prcejlat ^alque  honore  çonji miles, 
£t  plus  bas  nous  lifons,  honoris  eequalitatc  traclentur. 

Cette  citation  peut  s'appliquer  à  nos  lettres  d'honneur  où  de 
vétérance,  qui,  après  20  ans  d'exercice  ,  laiflent  à  l'Officier  retire 
les  honneurs  &  les  prérogatives  de  fa  charge. 

Que  l'on  confulte  enfin  cet  ouvrage  excellent  qui  a  paru  en 
1747,  &  dédié  h  rilluftre  Chancelier  d'Agueflèau  ,  fous  le  titre 
Fandccta  Jujl'mianeœ  in  novum  ordinan  dtgcjlœ.  On  y  trouvera ,  au 
titre  XIII.  de  Officia  Qucejloris  ,  pag.  33  du  tom.  I.  la  dignité  des 
Quefteurs, ,&  toutes  leurs  fon<ftions ,  rapprochées  de  celles  des  Trc- 
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foriers  de  France,  la  même  attenrion qu'ils  doivent  apporter  pour 
les  fonds  deftinés  aux  befoins  de  l'État ,  la  fureté  de  la  remife  qui 
en  doit  être  faite  au  Tréfor  public  ,  l'ufage  que  Ton  en  doit 
feire,  &leur  confervationfurtout  aux  approches  d'une  guerre.  Les 
fondions  dont  ily  eft  parlé,  font  appuyées  de  l'autorité  de  Denys 
d*HaIirarnaffe,&  de  plufieurs  auteurs  de  l'antiquité.  On  y  trouve 
que  :  Qiixjlorum  officium,  erat  redditus  œrarlo  débitas  colligere. 
■  Nous  voyons  que  de  ces  Qucfteurs ,  fuivant  l'explication  qu'en 
donne  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer  ,  les  uns  alloient  ,  comme 
il  a  été  remarqué,  dans  les  Provinces,  &  les  autres  demcuroient  à 
Rome .:  tous  font  défignés  par  hs  termes  de  la  loi  au  Code  iitrîuj^ 
que  cerarii  nojiri.  Ils  pofledoient  aufli  la  même  dignité ,  joui/Toienc 
des  mêmes  honneurs  .&  privilèges ,  fouvent  encore  ils  ont  fait  les 
doubles  fbn<f]tiops  de  Qitejleurs  &  de  Comtes ,  ou  plutôt  l'Empereur 
Confiai! tin  leur  donna  ce  titre  encore  changé  depuis.  Conjlanti-r 
nus  crcavit  facranmi  largk'ionum  Comitem ,  qui  univerfam.  pecuniam 
fidmiiîijh'ahat ,  0  Comitem  rerum  privatûmm,  qui  privati  Principis 
patrimonii  cw'am  gcrebat.  Pandeftar,  tit.  13 ,  pag.  33.  ' 
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CHAPITRE      I  I  If 

Jjçs  Qiiejleurs  dans  les  Gaules  fbumifes  aux  Romains ,  étotent  C9 
que  nous  nommons  aujourd'hui  les  Trçforiers  de  France, 

A  V  .KX  .a  concuéee  d.  Romains  ,  npus  ne  pouvons  rien  dire 

des  Gaules  :  il  y  avoit  cependant  dans  ces  riantes  contrées  plus  de 
cent  cités  ou  capitales  dans  lefquellcsréluloientles  chefs  des  peuples. 

On  comptoit  un  plus  grand  nombre  de  villes  ordinaires  ;  douze 
cens  au  moitjs  étoient  fermées  de  murailles. 

Un  oubli  profond  a  enfeveli  les  faits  de  ces  premiers  tems  ,  & 
dans  la  pénurie  de  ces  monumens  ,  nous  fommps  encore  redeva^ 
blcs  aux  Grecs  Ça  aux  Romains  de  ceux  qpi  nou$  reilent  fiir  la 
Gaule. 

Avant  que  le  bras  d'un  vainqueur  fe  fut  appefanti  fur  les  Gaulois, 
t]  y  avoit  chez  ces  peuples  différentes  fortes  de  gouvçrneitiens, 
Pes  dix-fept  Provinces  des  Gaules  ,  Içs  ynes  fe  gouyeriiçiçiit  ç^ 
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Républiques ,  les  autres  ^toicnt  régies  par  un  certain  nombre  de 
Chefs  diftingués  ;  la  probité  éclairée  ,  les  richefles  élevoicnt  aux 
emplois;  certaines  Provinces  avoient  même  des  Rois;  les  dignités 
étoient  éleftives  ,  &  l'autorité  principale  réfidoit  dans  le  peuple  ; 
les  Magiftrats,  ou  les  Gouverneurs  établis  de  fon  gré  ,  régloient 
Jes  grandes  affaires,  déclaroient  la  guerre  ou  décidoient  de  la  paix, 

Céfar  ,  dont  les  commentaires  font  depuis  dix-huit  fiécles  l'ad- 
miration de  tous  les  hommes  qui  fe  font  piqués  d'avoir  des  con- 
ooiflànces  &  du  goût ,  n'entre  point  dans  le  détail  des  charges 
particulières  des  Gaulois.;  il  ne  reconnoît  danis  les  Gaules,  en  géné- 
ral ,  que  deux  fortes  de  perfonnes  en  confidération  ,  hs  Druides 
ou  Us  Prêtres  de  la  religion  payennc, ,  la  Noblejfe  ou  les  Chevaliers. 
Ces  chevaliers  n*admettoient  de  foa<^ion  que  celle  des  armes  ; 
la  guerre  ou  la  chalîc  les  occupoient  tour-li-tour. 

Les  Druides  s'attachoient  aux  fciences  ,  &  par  les  travaux  de 
J'çfprit,perfe^ionnoientles  premiers  dons  de  la  nature  qui  annon- 
cent les  talens^  Ces  Prêtres^  retirés  dans  de  fombres  forêts,  y  ado- 
roicnt  les  fàufles  divinités  ;  feuls  il  en  affcrmiflbient  le  culte  ,  6c 
tpnoient  l'empire  de  la  juftice  ;  ils  rendoient  fur  les  conteftations 
ou  procès  dq  peuple,  des  jugemens,  &  les  Gaulpis  yaçquiefcoient 
toujours  avçc  un  refpeél:  religieux, 

Jules  Céfar  nous  dit  encore  que  les  Gaules  étoient  divifées  entrU 
plufîeurs  petits  peuples  indépendans  les  uns  des  autres;  ils  avoicnc 
par  conféqucnt  leurs  loix  particulières. 

On  ne  peut  cependant  révoquer  en  doute  ,  que  Céfar  n'ait  fait 
de  la  Magiftrature  un  cas  diftingué  ,  puifque  ce  grand  homme  a 
rempli  lui-même  à  Rome  les  plus  hautes  dignités  d'un  état  heu- 
reufement  formé  pour  le  maintien  de  l'ordre  &  l'harmonie  de 
la  fociété  ;  fans  Içs  loix  &  leur  exécution ,  il  n'ctt  plus  de  fureté 
pour  les  hommes. 

L'auteur  du  Traité  Hijlorique  fur  la  Souveraineté  du  Roi  ,  a  mé» 
connu  les  Quefteurs ,  l'origine  comme  îa  vraie  nature  des  Offices 
des  Tréforiers  de  France  :  il  nous  dit  ,  que  cent  quinze  cités  des 
Gaules  avoient,  k  l'exemple  de  Rome,  leur  Sénat  particulier,  qui , 
foys  la  dirçtftion  de  l'Officier  de  l'Empçreur ,  rendoit  ou  faifoit 
rendre  la  juftice. 

L'auteur  parle  de  l'état  des  Gaules,  quant  au  civil,  tel  qu'il  l'en- 
v/lapc  dans  les  cpimpcnçemens  du  cinquième  fiécle.  Ce  Sénat , 
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fuivant  fui ,  dtoic  compofé  de  ceux  h.  qui  leurs  dignités  ou  leur 
naiilànce  y  donnoienc  entrée.  L'écrivain  (èmblc  s'appuyer  du  fen- 
timent  de  l'Abbd  du  Bos  dans  (on  Hijioire  critique  de  l'etaBliJjcmmt 
de  notre  Monarchie  ,  &  ajoute,  qu'on  appeWokJlimilles  fcnatoriales 
celles  qui  fortoicnt  de  ces  Sénateurs,  &  qu'elles  fôrmoient  le  pre^ 
mier  ordre  de  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  avancée  fur  ces  Sénats 
&  leur  nombre.  D'après  l'Auteur  cité  ,  nous  continuerons  de 
défigner  le  fécond  ordre  de  citoyens  qu'il  rcconnoîc  dans  les 
Gaules  ;  il  s'exprime  ainfi  :  w  Dans  cet  ordre  fe  trouvoient  tous 
M  les  citoyens  d'honnête  condition  qui  poifcdoient  des  fonds  en 
»  toute  propriété  :  on  appelloit  Curiales  ceux  de  ces  citoyens  quii 
wavoient  voix  aélive  &  pa/five  dans  la  diftribution  de  tous  les 
n  emplois  municipaux  w  . 

»  Le  troilieme  ordre  étoit  compofé  de  citoyens  libres,  qui  ga- 
5>gnoient  leur  vie  en  exerçant  les  arts  &  métiers.  Les  aifran- 
53  chis  dans  le  même  cas  ,.  n'avoient  nulle  parc  aux  affaires  pu- 
»  bliques. 

Cette  diftribution  d'ordre  tient  beaucoup  ai  une  fubdivifion,- 
que  l'on  appelle  les  trois  états  dans  nos  mœurs  modernes.  Long-- 
tems  &  très-longtcms ,  on  n'a  connu  que  des  libres  &  des  ejcla-- 
'Ms  ;  les  libres  étoienc  les  Nobles,  &  alors  la  profclîîon  des  armes 
fàifoit  les  Nobles  par  le  fiiit  feul  ;  l'hiftoire  n'eft  point  entré  dans 
les  détails  des  autres  conditions.  On  fait  néanmoins  qu'indépen- 
damment de  la  Magiftrature  &  des  Miniftres  des  loix,  il  a  fallu  des 
gens  voués  au  commerce  ,aux  arts,  ou  à  des  métiers  quelconques, 
des  perfonnes   enfin  qui  ne  fuffent  point  fous  la  puifTance  d'un' 
maître  ni  dans  l'efclavage  ;  le  jugement  feul  doit  déterminer  ces 
notions,  conformes  aux  befoins  des  hommes  réunis  en  fociété. 

Jules  Céfar  entrant  dans  les  Gaules  l'an  du  monde  394^,  trouva 
la  religion  &  le  gouvernement  tels  qu'il  nous  les  peints  dans  fes 
commentaires.  Vainqueur,  il  introduifit  ^«jansavantJefus-Chrift, 
dans  le  pays  qui  forme  ce  Royaume  &  la  patrie  où  nous  vivons , 
les  loix  ,  les  ufages ,  &  la  même  adminiftration  qu'à  Rome.  Cet 
£  npcrcur  cédant  aux  mouvemens  de  fon  cœur  pour  Junius  Bru- 
nis (r),  le  défigna  Qucjkur  dans  les  Gaules.. 
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(i)  C'cft  ce  même  Brutus ,  qui ,  le  poignard  à  la  main  ,  prct  à  la  fouiller 


DE  l'état  des  Très  Oïl  1ER  s  de  Fiia:;ce.       i$ 

Les  fuccefleuï's  de  Céfar  continuèrent  d'y  nommer  des  Offi- 
ciers pour  l'adminiftration  du  Domaine  &  de  fes  revenus.  On 
choifit  infenfiblement  des  Qi/cjîcurs  dans  la  nation  Gauloife.  Ils 
reitoient  dans  leur  patrie  ;  ils  y  veilloient  à  l'intérêt  du  lifc.  Les 
deux  peuples  devenus  amis  ,  &  unis  par  les  liens  de  la  fraternité , 
fe  procurèrent  auffi  ^  l'un  &  '^  l'autre  des  fujets  pour  remplir  les 
places  &  les  dignités ,  lorfque  les  traces  d'une  ancienne  rivalité 
jurent  effacées. 

Les  Romains ,  ainfi  que  les  Gaulois ,  pcffédcrent  des  charges 
dans  la  Gaule  même.  La  Capitale  de  l'Empire  y  envoyoit  fouvcnt 
des  Officiers  ;  mais  pendant  le  premier  (iécle  qui  s'écoula  depuis 
la  conquête  ,  les  Gaulois  n'avoient  aucun  accès  aux  charges  de 
Home. 

La  cité  d'Autun  ,  cette  école  célèbre  de  la  NoblelTe  Gauloife  , 
fut  la  première  qui  fournit  des  Sénateurs  h.  Rome  ,  des  Quefteurs 
&  autres  Officiers,  enforte  que  (i  l'on  vit  des  Romains  QucJIcurs' 
dans  les  Gaules,  on  vit  auiîi  ,  l'an  de  Rome  799  ,  des  Gaulois 
Quc/lcurs  dans  la  première  ville  du  nioade  j  l'Efpagne  en  produifit 
auffi. 

Que  î'on  confulte  les  annales  de  Tacite ,  &  l*hi{loire  des  Empe- 
reurs Romains  fur  ces  faits ,  on  y  trouvera  pour  les  appuyer  un 
trait  de  politique  plein  de  douceur  ,  que  M.  Boffiiet  relevé  avec 
éloge  dans  fon  Hiftoire  Univerfelle ,  Ôc  dans  un  inftant  nous  en 
ferons  mention. 

M,  Guçrin,  ancien  Profefleur  d'éloquence  à  Paris,  au  tom.  II , 
pag.  38  de  fa  tradudion  des  annales  de  Tacite  ,  dit  :  i>  Du  tems 
»jde  nos  ancêtres,  la  charge  de  Qucfteur  étoit  la  récompenfe  du 
n  mérite  ;  il  étoit  permis  h  tout  citoyen  de  la  demander  ,  s'il  fe 
w  fentoit  aflf;z  de  capacité  pour  la  remplir.  Les  Quefteurs  furent 
winftituésdcs  le  tcms  des  Rois,  comme  le  prouve  la  loi  que  réta- 
»  blitLuciusBrutuspar  le  fuffrage  du  peuple  affcmblé  par  Curies. 

Ce  fut  effc(5livemcnt  pour  récompcnf  r  le  mérite  de  Sénéque  , 
&  fon  amour  prefquc  inconcevable  pour  l'étude ,  à  laquelle  ,  dans 
fa  vieillcflc  même ,  il  fe  livra  fansmefure,  que  cette  homme  illuftrc. 


dans  le  fang  de  Ccfar,  entendit  fans  s'émouvoir  les  noms  les  plus  dicrs  h  la  na- 
ture, lor((^u'un  pçre  expirant  lui  dit,  tu  t^uoque  mi  fdi. 
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quoiqu'éti-anger  k  Rome  &  ne  en  Efpagne  ,  géra  fous  l'Empereur 
C^laude  la  Quefture,  que  M.  Crevicr,  dans  Ton  hiltoirc  des  Êmpe* 
reurs  Romains ,  nomme  le  premier  degré  des  honneurs'. 

Le  Tradudeur  de  Tacite  ,  à  la  fuite  du'  premier  paffage  que 
nous  venons  de  rapporter,  nous  dit,  pag.  46:  »  Qu'un  arrêt  ad- 
55  mit  à  la  dignité  de  Sénateurs  ceux  d'Aucun  les  premiers  ,  en 
rt  conftdération  d'un  ancien  Traité ,  dans  lequel  le  peuple  Romain 
>j  les  traitoit  de  Frcrcs  ,  honneur  qu'il  n'a  fait  k  aucun  peuple 
»  Gaulois. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  ni  déplacé  ici-,  de  donner  quelque 
développement  au  trait  de  politique  loué  par  BofTuet:  on  le  doit  au 
petit  neveu  d'Augufte,  TEmpereur  Claude,  né  à' Lyon  le  premier 
Août  de  l'an  de  Rome  742.  Il  étoit  Gaulois  d'origine ,  &  plus 
difpofé  h  procurer  h  la  nation  Gauloife  lés  honneurs  &  les  charges 
de  Rome.  L'an  48  de  Jcfus-Chrift ,  il  s'agilFoit  de  compléter  le 
Sénat ,  &  à  cette  occafion  les  premiers  &:  les-  plus  illullres  de  la 
Gaule  ,  que  les  Romains  nommoient  Chevelue  ,  demandèrent  à  y 
être  admis.  La- Gaule  Cifalpinc  jouiflbir  déjk'  depuis  longtems  des 
privilèges  attachés  à  la  qualité  de  Citoyen  Romain.  La  Gaule 
Narbonnoife  avoit  auffi  donné  des  Sénateurs  &  dies  Confuls  à 
Rome.  Dans  les  contrées  fubjuguécs  par  Céfar ,  les  chefs  de  h. 
NoblclTc  avoicnt   obtenu   le  titre   d'Alliés  &  de  Citoyens  de 
Rome  ,  mais  ils  n'avoient  pas  encore  l'entrée  au  Sénat  ;  l'accès 
aux  dignités  de  l'Empire  leur  étoit  fermé  ;  ils  y  afpiroient  cepen- 
dant avec  ardeur;  Les  Gaulois  firent  h  ce  fujet  de  vives  &  inftantes 
rcpréféntations ,  leurs  mouvemens  excitèrent  du  bruit  dans  Rome. 
.  yy  Nos  ancêtres    difoient  que  les  Romains  ne  vouloicnt  aucun 
»  Sénateur  qui  ne  fôt  de  leur  fang.  Il  doit  fuffire  aux  peuples  de 
»  la  GàuIe  Tranfpadane ,  aux  Venetes ,  &c.  d'avoir  forcé  l'entrée 
,»  du. Sénat.  Quels  privilèges  conferveront  les  rcftes  précieux  que 
»  nous  avons  de  l'ancienne  Nobleflè  Romaine  }  Que  ces  peuples 
3î  jouilTcnt  h  la  bonne  heure  du  nom  de  Citoyen  ;  mais  qu'ils  ref- 
>5  pcdcnt  &  ne  prétendent  pas  envahir  les  prééminences  de  la 
»  Magiftrature. 

Ce  difcours  ne  fit  point  d'împreflïon  fur  l'Empereur  Claude , 
furnommé  Céfar  depuis  fon  élévation.  Il  repréfenra au  Sénat  afllm- 
blé  l'obligation  de  tranfporter  k  Rome  tout  ce  qui  pouvoir  fe 
trouver  de  bon  en  quelque  pays  que  ce  foit.  Il  cita  fes  ancêtres 
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Sabins d'origine,  les  Jules  venus  d'Albe,&  des  Sénateurs  de  toutes 
ks  parties  d'Italie.  »  Nous  repentons-nous,  dit-il, au  Sénat,  d'avoir 
w  reçu  de  la  Gaule  Narbcnnoile  pluficurs  iHuftres  perfonnagcs. 

L'Empereur  relata  enfuite  l'objcj^lic,-  -me  fàilbicnt  les  Romains 
d'avoir  eu  la  guerre  avec  les  Sénonois  :  repondit  par  l'exemple 
de  tant  de  peuples  qui  l'ont  eu  également  avec  l'Empire  Romain. 
jjQue  l'on  Ce  rappelle,  ajoura-t-il ,  toutes  nos  guerres  ,  on  n'en 
»  trouvera  aucune  qui  ait  été  terminée  en  moins  de  tcms  que 
»  celle  qui  nous  a  rendus  maîtres  de  la  Gaule  ,  &  depuis  la  con- 
«  quête  une  paix  continuelle,  &  fidèlement obfervée, nous  répond 
)j  de  l'attachement  de  ces  peuples.  Ce  î\ci\  point  une  nouveauté 
M  que  d'admettre  des  fils  d'affranchis  à  la  Magiltrature  ,  tout  ce 
»  qui  cit  regardé  aujourd'hui  comme  le  plus  ancien  a  été  nou- 
»  veau  ;  les  Plébéiens  font  parvenus  à  la  Maglllraturc  après  les 
y)  Patriciens. 

Le  difcours  de  l'Empereur  fut  fuivi  d'un  Senatus-confulte,  qui 
rendoit  les  Gaulois  capables  de  pofluder  les  premières  dignités  de 
Rome.  Cette  nation  ,  auparavant  ennemie  ,  devint  Romaine  & 
amie.  Des  divifions  de  cent  ans  furent  alToupies  ;  les  peuples  vain- 
cus partagèrent  les  honneurs  du  peuple  victorieux  ;  le  Sénat  leur 
fut  ouvert;  ils  purent  dès  lors  afpircr  jufqu'à  l'Empire. 

L'Empereur  Claude  Céfar  a  fait  divers  voyages  dans  les  Giiu- 
Ics.  C'efl  lui  qui  employa  le  loifir  du  Soldat  à  creufer  un  canal 
entre  le  Rhin  &  la  Mcufc,  comme  Néron  voulue  en  faire  prati- 
quer un  entre  la  Mofclle  &  la  Saône. 

C'eft  ce  même  premier  Empereur  (i),qui  ayarit  reçii  dès  plain- 
tes des  Qucfteurs  ,  que  l'hilborien  nomme  Intcndans  du  Tréfir 
public  f  ne  leur  fit  aucun  reproche  ,  mais  il  vint  afïifter  lui-même 
aux  adjudications  des  baux  &  des  fèimcs  ,  &  réforma  ce  qui  fcm- 
bloit  nuire  à  l'intérêt  de  fcs  domaines. 

Les  Quefteurs  dans  les  Gaules  relièrent  linis  &  aggrégés  aux 


(l)  Un  fragment  de  l'original  de  la  harangue  de  l'Empereur  Claude  fc  con- 
fervc  encore  aujourd'hui  dans  rHûtcl-de-Ville  de  I.yon.  Jufte  Lipfc  a  inféré 
ce  monument  dans  fon  commentaire  fur  Tacite  qui  a  embelli  ce  dilcours.  Si 
Crcvier,  auteur  rcfpeâable ,  n'ailuroit  à  la  page  133  de  fon  hilloire  des  Empe- 
reurs, que  ce  fragment  exillc  encore  depuis  dix-fcpt  cent  ans,  on  auroit  peine 
à-  le  croire.  • 
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Sénateurs  de  Rome ,  relativement  aux  intérêts  du  fifc  ,  ainfi  &  de 
même  que  cette  aggrcgation  avoir  eu  lieu  dès  le  commencement 
de  la  Monarchie  Romaine  ,  les  choies  furent  fur  ce  pied  jufqu'eii 
l'an  de  l'ère  chrétien  4^20. 

Vers  la  fin  de  cehéclc,  l'Empereur  Anaftafe  fit  des  change- 
mens  dans  Tadminiitration  des  Finances  pour  Cqs  vaftes  États 
d'Orient.  Il  établit  k  Conftantinople  des  Officiers  ,  auxquels  il 
donna  la  connoilTance  des  revenus  de  (es  domaines  &  droits  ;  mais 
ce  Prince,  dont  l'Empire  avoit  fon  fiége  aux  portes  de  TAfie  , 
n'eut  dans  les  Gaules  qu'une  autorité  précaire  ,  l'Empire  d'Occi- 
dent étoit  prefque  envahi  par  divers  peuples  que  l'on  nommoit 
Barbares  f  Tadminirtration  des  domaines,  la  perception  des  deniers 
publics  furent  régies  par  les  mômes  Officiers  que  ceux  des  anciens 
Empereurs.  Ce  fut  dans  ces  tems  que  les  Francs  parurent. 


CHAPITRE      IV. 

La  dcnomination  de  Qucftcurs  cejjè  par  V éialhjfcnicnt  des  Francs 
dans  les  Gaules.  Origine  des  Treforiers  de  France,  DiJJertatlon 
concernant  les  Chambres  des  Comptes.  Premiers  traits  qui  caraclé- 
rifcnt  leur  l* union  avec  les  Trejôriers.  Création  des  Généraux  diS 
Finances  i  &  celle  de  la  Chambre  du  Trejbr, 


N. 


o  u  s  allons  entrer  dans  les  V'.ts  hiftoriques  qui  concernent 
les  Treforiers  de  France  ;  il  eft  hors  de  notre  pouvoir  de  rien 
dire  fpécifiqucmcnt  de  ces  Officiers  pendant  le  régne  mal  affermi 
des  quatre  premiers  Rois  de  France  j  on  en  connoit  trop  peu  les 
événcmens. 

L'Auteur  du  Traite  de  la  Souvraineté du  Roi  dit,  que  ces  Mo" 
nsirqacs  fuivirent prcjc/u' en  tout  l'ancien  gouvernement  cjui  étoit  éta- 
bli.  A  leur  arrivée  ,  ils  trouvèrent  les  Gaulois  qu'ils  venoient  de 
fubjuguer  ,  tout  Romains ,  parlant  latin ,  &  vivant  fclon  \ts  loix 
Romaines.  -  "* 

Ces  Francs  &  les  autres  Barbares  conquérans  ,  apportèrent  un 
nouveau  droit  dans  les  Gaules ,  mais  il  ne  fut  pas  fuivi,  Ces  étran- 
gers militaires  n'avoient  dans  leur  langue  aucun  ufage  des  lettres  ; 
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leurs  loix  ,  quand  il  fe  fit  une  rrs'  (migratio     de  leurs  famillci , 

n'étoient  que  des  coutumes  non  écriu*  ;  on  d     oit  rei    re  juftit 

à  chacun  îclon  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né  ou  qu'il 

(ce  choix  étoit  permis)  On  rédigea  par  écrit  dans  la  i. 

ou  pour  mieux  dire  les  coutumes  des  Barbares.  Un  B- 

loix  cft  parvenu  jufqu'à  nous  ;  il  comprend  la  loi  des  \ 

cditdc  Théodoric ,  Roi  d'Italie,  les  loix  des  Bourguignons  ,  la  loi 

Salique ,  celle  des  Ripuaircs  ,  lefquellcs  font  proprement  les  loix 

des  Francs  (i).  Les  deux  peuples  cependant  différoient  encore  par 

le  langage  ,  les  habits  &  les  coutumes  ;  cette  diftinâion  paioit 

avoir  eu  lieu  en  France  pendant  plufieurs  liécles. 

Les-Gaulois-Romains  ,  quoique  foumis  par  la  force  des  armes , 
n'imitèrent  en  rien  leurs  vainqueurs  ;  les  Francs  cherchoient  plus 
de  commodité  ôc  un  ciel  plus  heureux.  Satisfaits  de  leur  domi- 
nation ,  ils  ne  troublèrent  point  les  Gaulois  dans  leur  ancienne 
manière  de  vivre.  Les  vainqueurs  fe  piquerent-même  d'imiter  les 
mœurs  Romaines  ;  leurs  pères  les  admiroient  depuis  longtcms. 
Suivant  leMagiftrat  qui  publie  un  répertoire  univerjcl  (S*  raifonné  de 
jur/fprudcncc  civile  &  criminelle ,  nos  premiers  Rois  conferverent 
les  noms  &  fondions  des  Officiers  établis  par  les  Empereurs  Ro- 
mains ;  on  ne  trouve  de  dénomination  changée  que  celle  de  QueJ^ 
tcurs ,  que  les  Rois  nommèrent  Tré/orlers  de  France.  A  l'exemple 
àfis  Empereurs,  ils  appellerent  les  Gouverneurs  de  leurs  Provinces 
Ducs,  Comtes  &  Vicaires ^  &  ceux  qui  fcrvoient  auprès  de  leurs 
pcrfonncs ,  Maires ,  Référendaires  ,  Cubiculaires ,  Domejlïqucs  ,  &  en 
général  Palatins, 

Les  Rois  eurent  les  mêmes  domaines  &  revenus  ;  leurs  monnoics, 
ainft  que  celles  de  Rome,  confiftoient  en  fous  d'or  &  en  deniers 
d'argent,  ou  ;i-peu-près  ,  comme  les  Empereurs,  les  Rois  étoient 
repréfcntcs.  L'hiltoire  nous  apprend  que  l'cfprit  &  la  politefïc  des 
peuples  vaincus  les  rendit  maîtres  de  leurs  vainqueurs  ,  en  ce  qui 
dcmandoit  quelque  connoilTance  des  lettres  &  des  arts. 


(i)  La  loi  des  Allemands  ,  c'eft-h-dire  ,  des  peuples  d'Alface  &  du  Haut- 
Pahitinat,  les  loix  des  Bavarois,  des  Saxons  .  des  Anglois  &  des  Frifons ,  &  la 
loi  des  Lombards,  écoienc  beaucoup  plus  confidérables  que  celles  des  peuples 
que  l'on  vient  de  citer.  « 
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Les  nouveaux  Makrcs  des.  Gaules  envoyèrent  dans  chaque  cîtd 
un  Comte  pour  princij  1  Officier  ;  il  avoit  loin  de  rendre  ou  de 
iàirc  adminiflrcr  la  julUcc  ;  les  proc^'s  écoicnt  rares,  les  formalitcs 
trts-abrcgécs.  En  ces  fiecles  heureux  les  Officiers  militaires  dé- 
voient s'adrclTcr  k  ce  Comte  dans  les  arïùircs  importantes  ,  le  les 
Officiers  locaux  des  citds  dévoient  encore  répondre  k  ce  chef. 
Dans  les  villes  il  y  avoit  des  IJccur'ions  charges  de  la  municipa- 
lité; ils  exigcoient  ai  faifoient  lever  les  impots  &  les  revenus  du 
Souverain  lous  l'autorité  du  grand  Trélbricr  de  France ,  pour  être 
rcinis  au  trcfor  public.  L'on  connoît  encore  dans  ces  tems  le  Vi- 
caire Jnjuriofus  &  le  Comte  Eumonius  pour  avoir  géré  la  charge 
du  lifc;  &  ce  dernier  ,  l'ur  une  affaire  des  Finances  ,  envoya  des 
Conimiiniircs  ii  Tours. 

Pri-s  du  Roi  fc  tcnoicnt  encore ,  dans  les  premiers  tems  de  la 
Monarchie ,  les  airanblccs  communes  de  la  i  uion , qu'on  a  appcUécç 
Fûr/cmcns. 

Ces  notions  font  particulièrement  appuyées  fur  un  trait  que 
Mczcray  nous  rapporte  dans  fon  abrégé  de  l'hilloire  de  France. 
Il  dit  »quc  les  François  gardèrent  une  bonne  partie  des  établif- 
ij  femcns  faits  par  les  Romains  ,  comme  la  manière  de  lever  les 
w  impôts,  mais  beaucoup  plus  légers;  que  leurs  Roisfe  croyoient 
yy  audi  abfolus  que  les  Empereurs ,  créoient  des  Comtes,  des  Ducs, 
«  des  Grands-Maîtres  de  leur  Gendarmerie  ou  Milice. 

En  retournant  plus  fpécifiquement  fur  notre  fujet  ,  je  parierai 
de  l'Office  de  Tréforicr  de  France  dès  le  régne  de  Clovis.  Ce 
Prince  a  écc  proprement  le  vainqueur  des  Romains;  toutes  le? 
Provinces  des  Gaules,  li  nous  en  exceptons  le  Languedoc ,  la  Pro- 
vence ,  le  Dauphiné  &  le  Lyonnois,  fe  rangèrent  fous  fes  loix.  Ces 
Provinces  avoienc  été  les  premières  conquêtes  des  Romains,  elles 
furent  les  dernières  des  François. 

Clovis  doit  être  regardé  comme  le  véritable  fondateur  de  la 
Monarchie  Françoife.  La  domination  des  Empereurs  d'Orient 
expiroit ,  infcnfibicment  s'éreignoit,  un  nouveau  Roi  diflipoit  les 
troubles  &  les  dcfordres  qui  ravageoicnt  un  des  plus  beaux  pays 
de  l'univers.  Clovis  enfin  fuccédoit  aux  domaines  que  les  Empe- 
reurs avoient  eu  pendant  près  de  cinq  lîécles  dans  les  Gaules. 

.  Ce  domaine  fuppofoit  une  admini^tation  des  revenus  &c  des 
piiRcicrs;  nous  en  avons  liiit  voir  l'cxiftencc.  Le  Roi  ne  pouvoi^ 
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•^  veiller  h  cette  forte  de  gouvernement,  il  continua  ,  comme  dcjî 

on  a  dû  le  remarquer  ,  d'attribuer  les  m<}mes  fondions  à  des 
fujcts  d'élite  ,  en  les  revêtant  de  charges  dont  quelques  unes  fu- 
rent connues  fous  une  défignation  nouvelle  ;  le  petit- fils  de  Me- 
roucc ,  en  un  mot ,  eut  un  créfor  ,  &  au  lieu  d'un  Quclkur  un 
Trélbricr  de  France.  > 

Pierre  de  Miraulmont,  Confciller  cti  la  Chambre  du  Tréfor  à 
Paris,  cil  garant  de  la  propofition  que  nous  venons  d'avancer  :  il 
rapporte  ce  trait  hiiloriquc  dans  un  de  fes  ouvrages,  dont  il  fera 
fait  mention  diujs  ce  Traité.  Clovis,  dit- il,  avait  un  Trcfôr.  Ce 
jTavant  indique  le  Palais,  où,  fous  le  régne  de  ce  Roi ,  le  Tréforicr 
de  France  exerçoit  fa  jurifdidion  :  on  l'appelloit  la  Chambre  du 
Tréfor  ou  du  Domaine ^  connue  encore  aujourd'hui  fous  la  déno- 
mination de  Camcra  vctus  Thcfauri. 

Les  Rois  Childcbcrt  I"  ,CIotairc  I."  &  Chilperic  I."  qui  régnè- 
rent hs  années  ^23 ,  <^Co  &  570  confervtrcnt  la  charge  de  Trcfc- 
rier  de  France. 

Contran,  Roi  d'Orléans  &  de  Bourgogne,  établit  pareil  l  \\  :e 
dans  les  états  qui  lui  échurcnc  en  partage  l'an  561  après  la  .  \ 
de  Clotaire  I".  fon  père. 

Grégoire  de  Tours  (i)  nous  a  laiflc  Thiftoire  de  France  ci  eux 
livres  i  dans  le  cinquième  il  fait  mention  de  la  charge  de  Trcjoricr 
de  France,  Cet  hiftorien  fi  eftimé  mourut  vers  l'an  ^93  :  on  trouve 
tonféquemment  cet  Office  fous  Clotaire  II  ^  qui  cclTa  de  vivre  & 
de  régner  le  28  Mars  ^93. 

L'Iiilloire ,  comme  les  auteurs  du  Palais ,  n*ont  pu  dire  que  très- 
peu  de  chofc  des  charges  en  général.  Avant  le  régne  de  Hugues 
C  .pet ,  &  plus  de  300  ans  encore  après  fon  élévation  au  Trône  , 
l'Office  relatif  il  l'adminiftration  du  domaitie  devoir  néceflaircmcnc 
fublidcr  dans  la  perfonne  du  Tréforier  de  France.  Si  nous  excep- 
tons les  charges  des  Ducs  ou  Comtes  &  autres  de  moindre  con- 
icqucnce  dans  les  villes ,  il  n'y  a  eu  pendant  le  régne  des  Rois  des 
deux  premières  races  ,  que  ces  afl'cmblécs  des  grands  de  la  nation 


(i)  Cet  hiftorien,  né  en  Auvergne  d'une  famille  illuftre,  fiitëlu.parle  Clergé 
&  le  peuple,  Evtque  de  Tours,  après  la  mort  de  l'Evéque  Euphronc  Tan  571 
pu  5  74 ,  fclon  le  Cardinal  Baronius, 
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que  l'on  a  nommé  Parlemens.  Charles  Martel  les  avoit  abolis  j 
Charlemagne  font  petit-fils,  qui  régnoit  en  yCSyCn  rétablit  la  di- 
gnité &  l'autorité.  Il  rétablit  aufli  l'ufage  d'envoyer  dans  les  Pro- 
vinces des  perfonnes  choifies  parmi  les  Seigneurs  qui  avoient  en- 
trée au  Parlement ,  tant  pour  y  faire  exécuter  les  réfolutions  una- 
nimes de  ces  aflcmblées  ,  que  pour  y  recevoir  les  plaintes  des  Ma- 
giftrats  locaux.  Il  paroît  certain  que  la  dignité  de  Tréforier  de 
France  a  continué  ;  nous  en  avons  le  témoignage  dans  une  hif- 
tûire  de  France  en  cinq  livres^ écrite  près  de  400  ans  après  Gré- 
goire de  Iburs,  par  Aimoin,  Religieux  de  l'Abbaye  de  Fleury- 
fur-Loire.  Cet  Auteur  parut  en  980  ,  fous  le  régne  de  Lothaire, 
mort  en  ç^S6  ,\l  y  eft  fait  mention  du  Tréjbrïer  de  France. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois  , 
&:  au  commencement  du  régne  de  Hugue  Capet  ,  que  la  nation 
ou  plutôt  les  grands  du  Royaume  préférèrent  k  Charles  le  fimple , 
Duc  de  la  BafTc- Lorraine. 

A  la  faveur  d'un  nouveau  régne,  &  dans  le  fcin  de  la  difcorde 
des  premières  années  qui  virent  Hugue  Capet  fur  le  Trône  après 
la  décadence  de  la  maifon  de  Charlemagne,  on  croiroit  peut-être 
que  la  charge  du  Tréforier  de  France  auroit  reçu  en  787  &  dans 
années  fuivantes  de  grandes  atteintes.  L'introdudion des  fiefs, leur 
hérédité,  donnèrent  lieu  aux  vafTaux  de  fe  regarder  comme  pro- 
priétaires &  comme  indépendans  ;  l'invafion  des  droits  régaliens 
continua  à  cette  époque  avec  plus  de  violence  que  fous  les  régnes 
prccédcns,  où  quelques  Rois  foutcnoient  \  peine  dans  de  foibles 
mains  un  fceptre  courbé.  Ce  fut  le  moment  des  ufurpations  ;  les 
biens  domaniaux  furent  dilapidés  ;  mais  l'afFoiblilTemcnt  des  reve- 
nus de  la  Couronne  n'en  fut  cependant  pas  réduit  au  point  qu'il 
ne  refiât  afFez  de  Domaine  pour  exercer  \qs  fbnilions  du  principal 
Oificier  des  Finances  ,  qui  étoit  le  Tréforier  de  France ,  malgré 
les  démembremcns  dans  une  forte  partie  du  Royaume  ,  où  de 
fimples  Gouverneurs,  des  Ducs  &  Comtes  devinrent  Souverains, 
comme  dans  la  Bourgogne  &  en  Champagne,  dans  la  Guyenne  & 
.en  Languedoc,  &c.  Les  anciennes  alTcmblées  de  Parlement  fub- 
filterent  néanmoins  fous  l'autorité  du  Roi.  Ces  afTcmbiécs  conte- 
noient  les  Jurifdi^tions  fupérieures ,  que  l'on  a  vu  s'ériger  dans  la 
fuite  des  tems  ;  mais  antérieurement  à  ces  créations  ,  on  compte 
neuf  Rois ,  qui  depuis  Hugue  Capet  ont  tenu  les  rênes  de  la 
Monarchie. 
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Xcs  fucccflcurs  de  ce  Roi ,  tige  &  chef  de  la  troificme  race  , 
réunirent  à  la  Couronne  une  partie  des  ufurpations  qu'elle  avoit 
elTuyées ,  mirent  un  meilleur  ordre  dans  le  gouvernement  des  Fi- 
nances ,  fur  lefquelles  il  étoit  de  la  charge  du  Tréforier  de  France 
de  veiller  ;  les  différentes  parties  de  Tordre  public  furent  multi- 
pliées ,  les  Commiflàires  le  furent  aulli  ;  après  un  long  laps  d'an- 
nées, il  y  eut  des  fondions  plus  déterminées,  &  de  ces  aiîcmblées 
nationales  dont  nous  avons  parlé ,  il  fe  fit  des  divifions  qui  tour- 
nèrent au  bien  &  au  fenfiblc  avantage  des  Provinces. 

Depuis  l'Hiltorien  Aimoin  &  pendant  plus  de  deux  fiécles  , 
nous  ne  trouvons  plus  rien  de  îpécifique  fur  l'état  des  Trc- 
foriers  de  France.  Il  y  avoit  un  domaine  ,  &  la  (impie  raifon 
annonce  qu'il  lui  falloit  un  Officier  prépofé ,  qui  ne  pouvoit  être 
que  le  Tréforier  de  France  ,  déjà  ainli  nommé  par  Grégoire  de 
Tours;  mais  dans  les  tcms  dont  on  vient  de  faire  mention ,  on  perd 
la  trace  &  les  monumens  de  cette  charge. 

C'eft  une  difgrace  qui  lui  eft  commune  avec  le  fort  des  maifons 
les  plus  illuftres  ;  elles  perdent  dans  lafuccelîion  des  âges  &  la  nuit 
des  tcms  la  chaîne  de  leur  filiation,  prefque  toujours  elles  y  trou- 
vent des  interruptions. 

La  perte  des  documens  qui  juftifient  de  l'état  des  Tréforicrs 
de  France  &  de  fes  privilèges  ,  vient  du  malheur  des  guerres  du 
Roi  Philippe  Augufte  ,  avec  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre.  Elles 
commencèrent  en  l'an  1 186 ,  les  archives  au  milieu  des  irruptions 
militaires  furent  totalement  dévaflées  ,  &  on  n'a  guère  de  titres 
en  France  que  depuis  cette  fatale  époque  de  11 86. 

Nicolas  de  la  Marre  ,  Commiflaire  au  Châtelet  ,  dans  fon  hif- 
tolre  de  la  Police  ,  ne  porte  pas  fi  haut  les  tcms  depuis  lefquels  les 
monumens  nous  manquent  ;  il  croit  qu'au-delà  de  128^  ,  il  n'ea 
reftc  plus  de  publics  (i).  Les  plus  anciens  regîtres ,  dit-il,  de  nos 
Greffes  &  de  nos  Archives  ne  commencent  que  fous  le  régne  de 
Philippe  Iç.  Bel, 


(i)  Dans  les  Abbayes  &  anciens  Monafteres  de  notre  Province  ,  dont  cer- 
tains font  devenus  Chapitres  fcculicrs  ,  on  conferve  encore  des  Chartres  & 
diplômes  plus  anciens  ,  comme  il  St.  Mihiel,  St.  Die?,  Moyenmoutier  ,  &c, 
fnais  il  en  elt  très-peu  auparavant  l'an  1 000. 
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A  défaut  de  titres  relatifs  k  l'état  des  Tréforiers  de  France  , 
il  nous  refte  encore  pour  les  douzième  &  treizième  fiée  les  deux  traits 
d'hiitoire  que  nous  ullons  citer.  Depuis  1262  nous  ne  trouvons 
plus  de  vuide  que  48  ans  pour  ce  qui  concerne  les  Offices.  La  mul'- 
titude  alors  des  preuves  de  toute  nature  qui  les  appuyentjufqu'à  nos 
jours ,  deviendroit  ennuyante  aux  Icileurs,  &  trop  pénible  fi  on 
vouloit  les  recueillir  en  leur  entier. 

Un  grand  nombre  de  ces  documens  fervira  néanmoins  à  juG- 
rifier  mon  entreprise  ;  ce  feront  plutôt  des  loix  qui  détermineront 
l'état  des  Tréforiers  de  France,  6c  affureront  la  jufte  idée  que  l'on 
doit  s'en  former;  elles  font  nécelTaires  pour  établir  lafupériorité, 
qui  en  eft  le  plus  bel  apanage. 

Je  reviens  aux  traits  hiltoriques  des  i2*.  &  i3*fiécIesquiconfla- 

tent  de  l'état  des  Trélbriers  de  France.  Rigord  (  i  )  ,  Moine  de 

Se.  Denys,  a  écrit  la  vie  de  Philippe  Augufte  ,  on  lit  qu'en  l'année 

]  1^0 ,  les  revenus  de  la  Couronne  Je  portoient  eu  TempUà  Paris  ,^ 

.  çuc  le  Tréforier  de  France  en  étoit  ordonnateur. 

Jean,  Sire  de  Joinville,  Sénéchal  de  Champagne,  rapporte  dans 
fon  hiltoire  de  St.  Louis  ,  qui  fut  mife  au  jour  l'an  1262,  une 
Ordonnance  de  ce  Roi,  donnée  en  1227  ,  qui,  dans  l'article  86  , 
rappelle  les  Tréforiers  ,  Auditeurs  {1)  des  Comptes  &  autres  Offi- 
ciers de  fes  Finances, 

On  connoît  encore  le  Tréforier  de  France  qui  exifloit  en  1 294. 
Philippe,  dit  le  Bel,  lui  attribua  la  conno-lTance  de  toutes  les  Fi- 
nances du  Royaume j  elles  confifloient  alors,  fuivant  d'anciens 
Auteurs  qui  ont  bien  connu  l'antiquité  ,  dans  les  feuls  revenus  du 
domaine  de  la  Couronne. 

Le  livre  rjaugedela  Chambre  dés  Comptes  de  Paris,  au  fol.  ^9^, 
£i!t  voir  que  le  Sire  Guillaume  dcHangcfl  étoit  Tréforier  de  France 
on  l'an  1298. 

Déjh  nous  avons  obfervé  que  dans  ce  Royaume  ,  les  Tréforiers 
de  France,  ainfî  que  les  Qucfteurs  dans  l'Empire  Romain,  ont 


(i)  Cet  Auteur  étoit  encore  Médecin  du  Roi. 

(i)  Ce  terme  Auditeur ^  devenu  par  la  lliite  des  tcms  drfignation  fpécifîque 
d'une  Magilèracure  particulière ,  s'appliquoit  alors  aux  Seigneurs  &  Barons  qiji 
audiùonnoicnt  les  comptes  des  revenus  royaux. 

'  varié 


t)E  L*ÈtÀt  DES  Très  oriérs  de  Francï:.  i-J 
varié  pc  ir  le  nombre  dans  les  Pande(îtes  citées.  Nous  lifons  : 
Vuoabinitio  (Quxiïores)  fuerunt ,  dândc  quatuor',  deinde.  oElo,legc 
Slllœ  vig'mti  creati ,  qucm  numerum  Ccefar  duplicavit.  i 

Jufquen  Tan  1310,  nous  ne  voyons  qu'un  feul  Tréforier  dô 
France; -il  étoit  fpécialement  attaché  au  Trône.  De  cet  office,, 
dérive  la  dénomination  des  autres  Tréforiers  de  France  créés 
depuis ,  &  la  qualité  de  Commcnfaux  de  la  Maifon  du  Roi  :  delà 
vient  encore  la  diftiniftion  de  prêter  un  ferment  particulier  de 
fidélité  au  Roi,  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier. 

Une  Ordonnance  du  2  Mai  1310,  rapportée  par  Fournival  (i), 
fcrt  de  règlement  aux  Receveurs  du  Domaine;  elle  fait  voir  qu'il 
y  avoit  en  ce  tems  un  Tréforier  de  France,  que  cette  loi  nomme 

Souverain.-  /*• 

Le  Domaine  de  nos  Rois  fe  trouva  Conndérablemeiit  augmenté 
en  1328,  lorfque  Philippe  de  Valois  parvint  k  la  Couronne;  ce 
prince  créa  un  fécond  Tréforier  de  France.  Le  Roi  Jean  fit 
encore ,  après  l'an  i3'>o,  une  augmentation  de  ces  Officiers;  ils- 
fc  trouvèrent  au  nombre  de  quatre. 

Comme  les  Tréforiers  de  France  ont  été  originairement  é^ta- 
blis  pour  avoir  infpedion  fur  le  Domaine,  fur  les  droits  fcigneu- 
riaux  dûs  au  Roi ,  à  caufe  des  fiefs  tenus  de  lui ,  &  d'autres  droits- 
cafuels  ;  pour  en  aflurer  le  recouvrement,  deux  Tréforiers  de  France 
curent  l'intendance  de  ce  Domaine  ;  les  deux  autres  connurent 
descaufes  qui  en  dépendoient.  La  diffisrence  de  ces  attributions  en 
met  une  eflèntielle  entre  la  direction  du  Domaine  &  les  procès' 
que  ce  même  Domaine  pouvoit  occafionncr.- 

Le  premier  objet  concerne  la  direction ,  c'eft  radminiftratiorf 
économique,  non  côntentieufc  ;  autrement ,  le  foin  ,  la  vigilance 
que  donne  l'Officier,  à  ce  qu'aucune  partie  du  Domaine  ne  dé- 
périfle,  mais  foit  confervéc  dans  toute  fon  intégrité.- 

Pour  donner  de  cette  diredion  l'idée  qui  lui  convient ,  je  dirai , 
en  me  reiTerranf  'ci  dans  un  fcul  exemple ,  que  c'eft  l'autorité 
conférée  aux  Tiéforiers  de  contraindre,  en  vertu  d'une  (impie 

(  I  )  Simon  Fournival ,  dont  je  parlerai  dans  la  fuite ,  a  donné ,  il  y  a  cent  vingt 
ar.s  ,  un  Recueil  de  titres  concernant  les  fondions  &  dignités  des  charges  des 
1  rcforiers  de  France  Les  pièces  juftificatives  des  privilèges  &  de  la  lupério- 
riic  de  cet  état,,  finiffcm  en  1648, 
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Ordonnance ,  les  ValTaux  &  autres  Tenanciers  &  Débiteurs  du 
Roi,  de  fe  ranger  h.  leur  devoir.  Cette  diredion  fera  plus  ample- 
ment dilcutée  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage. 

Depuis  1350,  &  pendant  deux  cens  ans,  on  ne  trouv^e  dans  Iç 
Royaume  que  ces  quatre  Trcforiers  de  France  ;  plufieurs  pré-r 
tendent  que  leur  nombre  a  été  de  cinq. 

C'eil  pendant  ces  deuxxens  ans  que  le  Ledeur  va  fpécialemcnt 
appeicevoir  l'intime  union  qui  a  régné  entre  les  offices  dont  nous 
faifons  l'hiftoire ,  &  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  il  verra 
un  rapport  eflènticl  de  fon«5ions  &  un  exercice  commun  dans 
un  même  Palais. 

Pour  l'appui  de  cette  vérité ,  nous  tie  pouvons  nous  difpenfer 
de  tracer  ici  des  traits  hiftoriques  concernant  les  Chambres  des 
Comptes.  Nous  devons  les  confidérer  fous  deux  époques  ;  la  pre^ 
miere,  antérieure  k  l'an  131 9  ;  &  la  féconde,  à  cette  époque  prér- 
cifc,  &  aux  tems  qui  fe  font  écoulés  depuis  13 19. 

Dès  qu'il  y  a  eu  des  Rois ,  un  revenu  fixe  a  été  deftiné  à  en 
foutenir  l'éclat,  &  h  fubvenir  au  bcfoin  de  leur  état.  La  perception 
de  ces  revenus préfuppofe  néceflairement  des  comptables;  danstous 
les  tems  il  a  fallu  des  Officiers  pour  connoître  de  la  régie,  & 
des  difficultés  qu'elle  pouvoit  entraîner. 

Aulfi,  Pierre  Guenois,  dans  fon  Livre  (i)  de  la  Conférence  des 
OrdonnaïKCs  royaux  y  page  9^6,  dit  que  tous  les  Potentats ,  tant 
petits  foicnt-ilsf  ont  des  gens  députés  à  voir  les  comptes  de  ceux 
qui  manient  leurs  Finances. 

Les  Rois  des  deux  premières  races ,  ceux  de  la  troifieme ,  pen- 
dant plus  de  deux  fiécles ,  faifoicnt  rendre  les  comptes  de  leurs 
Domaines  &  Finances  en  préfence  des  Officiers  de  la  Couronne, 

Ferriere  nous  apprend  ce  fait  hiftoriquc,  à  la  page  352  de  fou 
Dictionnaire  de  Droit. 

Le  Tréforier  de  France  qui  a  exifté  feul,  jufqu'en  1310,  étoit 
yn  de  ce?  grands  Officiers;  il  afiiftoit  confcqucmmcnt  aux  comptes 
que  rendoient  ceux  qui  fàifoient  la  recette  du  Domaine. 
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(i)  Ce  livre,  imprime  en  i6io,contientle  recueil  &  abrégé  des  Ordonnances 
des  Rois  T.  C.  depuj?  le  règne  de  Philippe ,  aycul  du  Roi  St.  Louis ,  &  cojn- 
mcnce  en  12,00.  r 
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Le  fiiic  eft  inconteftablej  des  fujcts  choifis  parmi  les  Grands  de 
TËtat,  au  moins  jufque  vers  l'an  1227,  ont  été  prépofcs  pour 
recevoir  les  comptes. 

Etoit-ce  un  Edit  qui  les  avoit  inftitués?  Leiir  donnoit-on  des 
provifions  ?  Opéroient-ils  en  vertu  d'une  commiffion  ?  L'éloigne- 
mcnt  des  tems  nou^  dérobe  ces  connoiflànces. 

Nous  pouvons  avancer  avec  certitude  que  lés  perfonnages  il- 
luftres  qui  vaquoient  à  ces  fondions ,  étoicnt  toujours  à  la  fuite 
du  Monarque ,  de  même  que  le  Tréforier  de  France ,  dont  nous 
avons  montré  l'exiftence  fous  les  années  1 227  &  1 298. 

Des  Seigneurs ,  h  la  fuite  delaCour,auditionnoient  les  cîortiptès, 
&  rien  n'cft  contre  le  fentiment  que  tel  a  été  l'ufage  fous  Clovis, 
&  fous  un  grand  nombre  de  Rois  fes  fuccefleurs» 

Les  recherches  fcrupuleufes  que  nous  avons  faites  pour  éclaircir 
une  matière  rrès-obi'cu.e,  nous  ont  conduit  à  la  pcrfuafion ,  qu'aux 
Grands  de  l'Écat,  dont  il  y  a  apparence  que  l'on  choififlbit  tantôt 
les  uns ,  tantôt  les  autres ,  ont  fuccédé  nommément  pour  l'audition 
des  comptes,  fous  le  règne  de  St.  Louis,  les  Maîtres  d'HôteL 
Ces  Officiers,.  far\s  être  fixés,  fui  voient  également  la  perfonne  du 
Roi: 

Auffi ,  Ferriere  dit  :  »j  Le  Domaine  &  les  Finances  s'étant 
>>  augmentés ,  nos  Rois  ont  établi  une  Chambre  pour  vifitcr  les 
>>  comptes  &  en  juger. 

L'Ordonnance  de   1227,   qlie  ribus  venons  de  rapporter,  l'a- 
jJré fente  comme  étant  déjà  formée,  mais  toujours  ambulante; • 

Guenois,  dans  fa  Conférence,  page  95(1,  dit  :  On  tient  qui' 
les  Maîtres  d'Hôtel  des  Rois  furent  Prefidens  ^'Maîtres  des 
comptes  y  &  les  Contrôleurs  &  Clercs  d'office  de  la  Maifon  des 
Rois ,  étaient  les  Correcteurs  &  Auditeurs  des  comptes.  Mais  quand 
ces  états  fint  devenus  vénaux,  les  grands  Boutheillers  &  Maîtres 
d'Hôtel  n*ont  voulu  y  mettre  argent  j  ains  ont  abandonné  la  Chamhrei 

Il  ajoute  que  par  une  Ordonnance  de  Charles  VI,  '  //  appert 
qu'anciennement  il  n'y  avoit  que  deux  Préjidens ,-  Auditeurs  & 
Correcleurs  des  comptes ,  qui  Jont  autrement  appelles  Clercs  des 
comptés. 

Cet  Auteur  laborieux  appuie  fon  fentiment  fur  un  Livre  qui 
ctake  f/«;  l'origine  &  progrès  di  la  Chambre  des    Comptes  :  i^t 
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Traité    Historique 
Chopin  (i)j  du  Haillan,  de  V état  des  affaires  de  France  j  &  Car» 
ninôe ,  dans  Jon  Tableau  de  la  gloire  du  monde. 

L'Auteur  du   Traité  Hijlorique  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  ctj 

rapportant  une  Ordonnance  de  1316,  dont  nous  allons  parler, 

dit  :  M  Qu'elle  fuppofe  qu'il  y  avoit  alors  dans  le  Royaume  une 

«Chambre  des  Coniptes,  que  l'on  appelloit  aufli  du  Tréforj 

M  mais  qui  n'étoit,  dit- il,  au  fond  qu'une  députation  de  Commif- 

M  faires  pour  les  befoins  aduels. 

Nous  montrerons  dans  l'inftant  que  la  Chambre  des  Compte? 
&  le  Tréfor  n'étoient  pas  abfolument  la  même  chofe. 

Cet  Auteur  parle  enfuite  de  la  Chambre  des  Comptes ,  fous 
J'époque  de  13191  dont  nous  allons  parler.  Il  ajoute  :  Ou* il  ne 
faut  pas  s' arrêta-  à  ce  (jue  dit  Pafquier ,  dans  fes  vecherches  ,ou  il  pré' 
tend  que  c'ejî  St.  Louis  qui  Va  rendu  fédentaire...  ce  qui  n'ejl  pas 
vrai ,  pu'ifquil  n*y  a  point  eu  de  démembrement  de  Vfincien  Farle-r 
ment  f  pour  compo'fer  des  corps  fixes  ^  à  demeure  y  avant  Philippe  U 
Belf  6'  que  jufqu*à  lui,  on  ne  fit  que  des  députations  pajja gères  pour 
les  diff'erentes  parties  de  l'ordre  public  qui  le  meritoit. 

C'eft  avec  la  dernière  répugnance  que  nous  contredirons  des 
Auteurs  refped:ables ,  au  mérite  dcfquels  nous  n'atteindrons  jamais  ; 
mais  en  cette  occafion,  le  fentiment  de  Pafquier  eft  conforme 
k  l'Hiftoire.  Il  eft  vrai  que  St.  Louis,  en  formant  une  Chambre 
des  Comptes,  tenue  par  les  Maîtres  d'Hôtel,  ne  Ta  pas  rendu 
fédentaire  ;  &  le  Roi  pouvoit  la  former  ,  fans  en  prendre  les 
Membres  parmi  les  Seigneurs  qui  entroient  dans  ces  alfemblées 
nationales,  que  l'antiquité  a  connues  fous  le  nom  de  Parlement. 

Pour  remplir  complettement  l'idée  k  donner  de  la  Chambre 
des  Comptes,  telle  qu'elle  a  été  depuis  St.  Louis,  jufqu'en  131 9 1 
rapportons  les  exprefîîons  de  Ferriere  :  »  Avant  que  la  Chambre 
»  créée  foit  devenue  fédentaire,  elle  a  été  compofée  de  plufieurs 
M  Maîtres  des  comptes  j  on  leur  permit  de  prendre  fous  eux  des 
«Clercs,  qui  dévoient  remplir  des  fonctions  différentes;  les  uns 
}>  tenoient  |es  écrits  qu'ils  avoijsnt  rédigés;  c'étoient  Ips  comptes 


il 


(i)  Chopin,  Livre  3,  de  Domanio.  Titre  14,  de  Qutejloribus  regiis ^  n.  6, 
Du  Haillan,  Livre  4.  CaJJànçus , f>^rtf feptim4  fonfiderqtiqnc  i£tincatif 
jlogo  gloria  miindL 
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»  &  les  jugemens  rendus  en  conféquencc  :  les  autres  n'avoient 
»  de  fon(5lions  que  celles  de  revoir,  de  corriger  enfuite  ces  comp- 
»  tes ,  &  de  faire  k  la  Chambre  leur  rapport  des  omiflions ,  dou- 
»)  blçs  emplois,  ou  des  erreurs  qu'ils  avoient  remarquées.  C'efl  de 
»  ces  Clercs ,  ajoute  Ferriere ,  que  les  Corre6leurs  te  les  Audi- 
»  teurs  tirent  leur  origine. 

Cette  Chambre,  niife  en  Corps  de  Juftice,  &  qui  n'étoit  point 
une  Réputation  pajjagère,  tcnoit  fes  fdanccs  en  divers  endroits. 

Jullifions  que  dans  les  tcms  où  la  Chambre  des  Comptes  étoit 
tenue  par  les  Maîtres  d'Hôtçl,  il  y  avoit  déjà  une  intime  relation 
entre  cette  Chambre  &  les  Officiers  du  Trcfor  j  autrement ,  Us 
Tréforiers  de  France, 

Blanchard ,  dans  pi  Compilation  chronologique  des  Ordonnances , 
cite  deux  Edits;  l'un,  rendu  fous  Philippe  le  Bel,  le  3  Janvier 
1313,  portant  règlement  pour  la  Chambre  des  Comptes  &  le  Trefor; 
l'autre,  donné  par  Philippe  le  Long,  le  3  Janvier  1316,  qui 
forme  aufli  un  règlement  pour  la  même  Chambre  &  le  Tréfor, 
les  revenus  du  Domaine  du  Roi ,  les  affignations ,  &c. 

Nous  forames  parvenus  à  la  féconde  époque  qui  regarde  la 
Chambre  des  Comptes.  Le  Ledeur  la  verra  fixe  &  fcdentairc  ; 
il  verra  le  rapport  Ipécial  qu'elle  a  eu  pendant  232  ans  avec  les 
offices  de  Tréforiers  de  France, 

Pour  expofer  cette  formation  nouvelle,  employons  toujours 
les  autorités.  L'Auteur  du  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi, 
s'énonce  ainfi,  page  230  :  m  Ce  fut  Philippe  le  Long  qui  forma 
»  une  Chambre  des  Comptes,  proprement  dite,  6ç  l'a  rendit  fé- 
»  dentaire  à  Paris,  l'an  131 9,  dix-fept  ans  après  que  le  nouveau 
»  Parlement  fîit  rendu  fédentaire  en  la  même  ville  ;  ainfî  c'eft  H 
»  cette  époque  de  13x9  qu'il  faut  s'en  tenir ,  quant  à  la  fixation 
»de  cette  Chambre  dans  cette  capitale.  j 

Aucuns  y  dit  Guenois,  dans  fa  Conférence,  mettent  en  avant 
que  le  Roi  Philippe  V,  dit  h  Long,  établit  la  Chambre  des  Comptes 
par  Edit  fait  au  Vivier,  en  Brie,  au  mois  de  Janvier  tJiS' 

Jean  Hennequin,  Confciiler  au  Parlement  de  Paris,  dans  le 

feizieme  fiécle,  nous  apprend  »que  ceux  qui  ont  recherché  l'ori- 

wgine  de  la  Chambre  des  Comptes,  difentque  Philippe  le  Long, 

M  qui  en  fit  l'établiflement ,  en  l'a  rendant  fédentaire  à  Paris ,  par 

»  fon  Ediç  dponé  au  Vivier,  au  mois  de  Jamier  1319,  la  compolli 
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>j  d'un  Tréforier  de  France  Préfidcnt,  &  de  qiiatre  Maîcres-CIèrcs. 
Jean  Bodin,  Jurifconfulte  Angevin  ,  cnfuite  Maître  des  Rc- 
quCtes,  fous  le  règne  de  Henri  III,  donne  dans  res<Euvres,liv,  6. 
toi.  69,  la  même  origine  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Un  auci»e  Auteur,  donc  le  nom  eft  échappé  dans  nos  notes, 
n'eft  point  d'accord  avec  Jean  Hcnnequin  ;  ce  premier  dit  que 
cette  Chambre,  dans  une  pofition  ftable,  ne  fut  d'abord  compoju 
que.  de  deux  Prcjîdens ,  iy  de  Jîx  Maîtres.. 

L'un  des  prcn-ers  Chefs  de  la  Chambre  des  Comptes  fixée  à 
Paris,  fut  le  Seigneur  qui  exerçoit  dans  ce  moment  la  charge 
de  Tréforier  de  France.  Henri  de  Sully ,  en  même  tems-  grand 
Boutheiller  de  France,  fut  pourvu,  dès  la  création,  de  la  dignité 
de  Préfident  de  la  Chambre.  La  vérité  de  ce  fait  fe  trouve  dans 
TEdit  de  Philippe  le  Long.  Ferriere  nous  apprend  que  ce  Roi 
avoit  chcifi  Sully,  &  l'Evéque  de  Noyon,  pour  être  Souverains , 
c'cft-ii-dire ,  Préfidens  de  cette  Chambre. 

Guenois  dit  aulti ,  page  95(î,  n  que  le  Sire  de  Sully,  grand 
))  Boutheiller  de  France  ,  étoit  Souverain  en  la  Chambre  des 
MCom^ptcs,  au  tems  de  l'Edit  de  fon  établiffement. 

Nous  lifons  dans  le  Recueil  de'Fournival,  que  la  première 
dignité  de  la  Chambre  des -Comptes  fut  conférée,  en  1319  ,  au 
perfonnagc  qui  alors  occupoit  la  place  de  Tréforier  de  France. 

Les  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  au  Re- 
giftrc  P,  renferment  une  Ordonnance  qui  conftate  le  même  fait. 
Cette  Ordonnance  concerne  la  Chambre  des  Comptes  &  le  Tréfor, 
&  régie  des  objets  relatifs  à  la  recette  &  à  la  dépenfe  des  deniers 
royaux. 

L'afTociation  de  ces  Officiers  a  été  d'une  certitude  à  laquelle 
on  ne  peut  fe  refufer  ;  les  Mémoires  d'Orléans ,  à  la  page  49  de 
la  première  partie,  nous  difent  :  w  Que  l'extrême  rapport  qu'il  y 
53  avoit  des  fonctions  des  Tréforiers  de  France  avec  celles  des 
jj  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  donna  lieu  de  les  incor- 
wporcr  a  cette  Compagnie,  fous  Philippe  le  Long;  que  depuis 
wce  tcms,  ils  ont  rendu  la  juflice  conjointement;  que  l'on  en 
>î  voit  la  preuve  dans  une  infinité  d'Ordonnances  &  de  Régle- 
»mens  confervés  dans  les  Archives  de  cette  Chambre. 

Cinq  ou  fix  ans  après  fon  établiffement,  Charles  le  Bel  lui 
affigna,  dans  le  Palais  de  Paris,  l'appartement  dans  leqyel  elle  fe 
tient  encore  aujçurd'hui,  • 
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Les  Regiftrcs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  nous  four- 
nifTcnt  une  Ordonnance  de  l'année  qui  a  fuivi  fon  établiflcmcnt; 
d'où  rcfulte  la  preuve  de  l'aggrcgation  du  Tréforier  de  France , 
non-feulement  avec  les  Officiers  des  Comptes ,  mais  encore  avec 
ceux  du  Parlement. 

Cette  Ordonnance  eft  du  mois  de  Décembre  1320;  elle  s'ex- 
plique amli  :  »  Les  Sénéchaux,  Baillifs  &  Procureurs  qui  ont 
«accoutumé  de  venir  au  Parlement,  verront  par  trois  jours,  ou 
«plus,  avant  la  journée  de  leur  présentation ,  &  fe  préfcn feront 
«tantôt,  comme  il  font  venus  au  Parlement,  &  lors  le  Parlc- 
«mcnt  bandera  (i)  un  Clerc  &  un  Lay  dudit  Parlement;  lel- 
«  quels  avec  un  Maître  de  nos  comptes,  &  de  notre  Tréforier, 
«tous  enfcmblc,  oyrorit,  en  certains  lieux,  les  relations  defdits 
«  Sénéchaux  ,  Baillifi  &  Procureurs  «  .  Cette  loi  fe  trouve  h  la 
page  4  des  Mémoires  d'Orléans. 

D6s  que  le  nombre  des  Tréforicrs  de  France  fut  augmenté, 
les  arrêts  &  les  commiflions  s'expédièrent  au  nom  commun  des 
Gens  des  Comptes  &  Tréforicrs  de  France.  S'ils  étoient  abfens , 
la  Ciiambre  étoit  obligée  d'attendre  leur  retour  pour  procéder  à 
l'examen ,  ou  k  la  clôture  des  comptes  du  Domaine  &  autres  recettes. 
Nous  trouvons,  fous  le  2  Août  1347,  un  monument  qualifié 
Jarret  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  &  des  Tréforiers  de 
France ,  fur  la  préfentation  d'une  chartre  jugée  fuhrept'îce. 

Il  confte  par  cet  arrêt,  dit  l'Auteur  des  Mémoires  d'Orléans , 
qui  le  rapporte,  que  les  2\éforicrs  de  France  font  du  corps  des 
Chambres  des  Comptes ^  oit  ils  ont  rang,  féance,  voix  délibératlve , 
les  expéditions  ayant  toujours  été  faites  fous  leur  nom. 

Oui ,  les  arrêts  fe  font  intitulés  au  nom  commun  de  c^s  Offi- 
ciers, furtout  lorfqu'il  a  été  quettion  des  affiiires  de  finances,  pour 
lefquelles  la  Chambre  des  Comptes  étoit  toujours  obligée  d'ap- 
pelîer  les  Tréforiers  de  France,  fuivant  l'Ordonnance  du  4  Mars 
'378-  ... 


cl  lui 


(  I  )  Bandera.  Ce  mot,  fort  vieux,  cft  abfolument  inconnu  dans  fa  vraie 
fîfjniHcation;  on  n'en  trouve  pas  l'explication  dans  Ducange,ni  dans  le  Glolîairc 
du  Droit  François,  par  Ragueau,  dans  le  grand  Vocabulaire,  ni  dans  le 
Didionnaire  des  vieux  mot»  j  quelques-un*  prétendent  que  ce  terme  lîgnitiç 
convoquer,  aJJ'embltr, 
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Par  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  des  Trdforiers  de 
France,  du  i6  Septembre  1392,  il  fut  défendu  h  un  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  de  Chartres  ,  de  s'entremettre  en  aucun 
olHce  de  judicature  es  Jullices  fubalternes. 

Pour  continuer  les  premiers  traits  de  relation  annoncée  entre 
la  Chambre  &  le  Trélor  tels  qu'ils  étoient  en  ces  tems,  &  avant 
de  palfer  aux  notions  préliminaires  k  donner  de  l'origine  des 
Généraux  des  Finances,  &  de  la  Cour  des  Aides,  nous  citerons 
trois  ou  quatre  documcns  de  Tunion  dont  il  s'agir,  dans  les  deux 
(lécles  qui  ont  fuivi  la  formation  de  la  Chambre  des  Comptes 
à  Paris. 

Les  Mémoires  d'Orléans,  page  50,  font  mention,  fous  la  date 
du  16  Mars  1404,  du  formulaire  du  ferment  que  les  Tréforiers 
de  Fiance  faifoicnt  à  la  Chambre  des  Comptes.  Furent  lues ,  elt- 
il  dit  dans  ces  Mémoires,  certaines  Ordonnances  royaux  en  la 
Chambre  des  Comptes  y  entre  lefqucUes  efi  celle  qui  concerne  U 
ferment  que  les  Tréforiers  font  en  ladite  Chambre ,  dont  le  dernier 
article  ejl  ainji  :  Item,  qu'ils  tiendront  fecrettes  les  hefognes  du  Roi  y 
aujji  celles  de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  du  Tréjor. 

Une  Ordonnance,  rapportée  par  Guenois ,  donnée  à  Nancy  (1) 

par  Charles  VII,  le  10  Février  1444,  au  fujet  des  Lettres  d'A- 

mortifTcmens ,  Légitimations,  AftranchifTcmens ,  Nobilitations ,' 

&c.  s'exprime  en  ces  termes  r  »  Voulons  &  ordonnons  qu'h  toutes 

«telles  Lettres,  ne  foicnt  dorsenavant  obtempérées  par  les  Gens 

n  de  nos  Comptes  &   Tréforiers,  ni  par  eux  expédiées,  (inon 

n  moyennant  finance. 

Le  même  Auteur  cite  encore  une  Ordonnance  de  Charles  VIÏÏ, 
donnée  à  Sainte  Catherine  du  Mont  de  Rouen,  le  2^  Novembre 
1,487  ,  qui  porte  :  w  Défendons  aux  Gens  de  nos  Comptes  & 
j)  Tréforiers  qu'ils  ne  faflcnt  dorsenavant  aucun  retranchement  de 
«fiefs,  aumônes,  ou  droitures  anciennes,  dues  fur  notre  Do- 
M  maine,  aux  Gens  d'Eglifes  nobles,  ou  autres  du  pays  de  Nor- 
»mandie.. 


•H 


(i)  Le  Duc  de  Lorraine,  René  L  Roi  dé  Sicile,  avoit  engage  Charles  Vil 
à  venir  dans  fes  États,  pour  féconder  le  deflcin  de  fc  rendre  maître  de  la 
Ville  de  Metz.,  qui  avoic  encouru  La  difgrace  du  Duc. 
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Nous  citerons  enfin  un  Edit  de  François  I ,  qui,  en  Mars  1519, 

accorda  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  & 

aux  Ticforicrs  de  France,  de  prendre  du  Tel  pour  la  provifion 

de  leu's  maifons,  fans  payer  aucun  droit  de  gabelle. 

Les  Maîtres  des  Comptes  &  les  Treforici  s  de  France  forment 
cficdivemcnt  un  même  corps ,  la  môme  Cour  fupcrieurc  ;  l'une 
ne  peut  avoir  un  privilège  auquel  l'autre  ne  foit  appellée.  Nos 
Rois  fe  font  tenus  conllammcnt  à  la  ftabilité  de  ce  principe  d'u- 
nion dans  deux  objets  d'exercice  &  d'attribution  tcndans  rcf- 
pc£tivement  au  bien  général  de  leur  fcrvice  ;  cette  union  de  ces 
corps  de  Magiftrature  eft  la  confervatrice  des  privilèges  de  toute 
efpéce  qui  leur  font  annexés. 


SUITE    DU  CHAPITRE    IV,     * 

Concernant  V origine  des  Généraux  des  Aides  &  des  Finances  t 
Viinion  de  ces  derniers  aux  charges  des  Trcforicrs  de  France. 
ÈtabHJfcment  des  Cours  des  Aides ,  &  le  rapport  que  ces  offices 
ont  eu  autrefois ,  &  ont  encore  aujourd'hui  avec  ceux  des  Tré- 
Jbriers  de  France» 

o  u  R  plus  de  clarté ,  &  la  matière  exigeant  une  certaine 
difcuffion ,  nous  traiterons  h  part  ce  que  nous  nous  étions  pro- 
pofé  de  mettre  à  la  fuite  du  chapitre  précédent,  &  nous  en 
ferons  un  particulier  de  ce  qui  regarde  l'origine  de  la  Chambre 
du  Tréfor,  que  nous  venons  d'annoncer. 

Comme  la  charge  des  Généraux  des  Finances  a  eu  beaucoup 
de  connexité  avec  les  offices  des  Tréforiers  de  France,  &  que 
de  ces  Généraux  s'eft  formé  la  Cour  des  Aides,  l'examen  de 
l'état  de  ces  anciens  Généraux^  répandra  beaucoup  de  traits  in- 
térelfans  fur  nos  difculîions  hiftoriques. 

Plufieurs  Auteurs,  les  Savans  même  qui  ont  placé  des  mor- 
ceaux curieux  dans  l'Encyclopédie ,  ou  Di<îlionnaire  raifonné  des 
Sciences  &  des  Arts ,  ont  paru ,  lorfqu'ils  ont  parlé  des  Généraux 
&<le  la  Cour  des  Aides ,  au  tom.  IV,  mot  Cours  des  Aides,  pag.  355, 
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totalement  mcconnoîtrc  les  Trcforicrs  de  France.  On  acquiert 
cependant  des  lumières  fur  ces  offices,  lorsqu'au  tom.  VII  on  cil 
parvenu  au  terme  Gâicraiuc, 

Il  entre  dans  l'Hilloirc  d'aflbcicr.  ces  deux  fortes  d'Officiers. 
Nous  trouvons  cntr'cux  une  union  Icpalc  ;  nous  ne  pouvons  la 
reprtffenter  avec  fatisfîiilion  pour  nos  Lciftcurs ,  qu'en  remontant 
h  la  fourcc  même  des  impofitions  &  fublides,  &  h  la  nomination 
des  Généraux,  pour  dcleendrc  h  leur  union  avec  les  Tréforiers 
de  France ,  &  ii  la  formation  de  la  Cour  des  Aides.  De  ces  Offi- 
ciers, dont  les  fbnd:ions  ont  été  divifées,  les  uns  deviendront 
Tréforiers  de  France,  &  les  autres  premiers  membres  de  la 
Cour  des  Aides.  Nous  avons  pour  garant  la  vérité  de  l'HiUoirCy 
Çc  l'autorité  irréfragable  de  la  Légiflation. 

Quoique  la  Cour  àos  Aides  foit  une  Compagnie  Souveraine 
auHi  privilégiée  que  les  autres ,  qu'elle  foit  dininguée  par  mille 
traits  glorieux,  que  les  fervices  qu'elle  rend  au  Monarque  &  au 
public  foicnt  grands,  fon  origine  cependant  ne  peut  Être  abfo» 
lument  confondue  avec  celle  des  Généraux ,  proprement  dits,  qui, 
depuis  plus  de  deux  cens  ans,  ont  efluyé  une  fuppreffion. 

Cette  Cour,  dans  fes  points  de  rapport,  partage,  dès  le  qua- 
torzième fiécle,  la  partie  des  fonélions  qu'avoient  les  Généraux 
fur  le  fiit  de  la  Juftice. 

Le  chapitre  que  nous  traitons ,  développera  ces  propofitions  ; 
mais  puifons  fon  intérêt  dans  les  commencemens  des  Aides  & 
Subfidcs  en  France. 

La  troificmc  race  de  nos  Rois  régnoit;  deux  cens  ans  s'ctoient 
écoulés,  &  fous  aucun  des  Monarques,  la  nation  n'avoit  payé 
aucun  impôt  :  dans  ces  heureux  tems ,  le  patrimoine  de  la  Cou- 
ronne fulfifoit.  Comme  il  n'exiftoit  point  de  Receveurs  généraux, 
il  n'y  avoit  alors  ,  fuivant  le  Dictionnaire  raifonné  ,  (ju'iin  (iul 
OJjficier  qui  avoit  l'intendance  &  V adininijlration  du  Domaine}  c'étoit 
le  grand  Tréforicr  de  France. 

Les  favans  Auteurs  de  ce  Livre  difent  que  »  les  Généralités 
»  politiques,  qui  font  une  certaine  étendue  de  pays  déterminée 
»  par  la  jurifdidion  d'un  Bureau  des  finances ,  ont  eu  pour  objet 
»  de  faciliter  la  régie  des  finances  du  Roi ,  &  que  c'clt  aux  Gé^ 
w  néraux  des  finances  qu'eft  duc  foriginc  des  généralités. 

Ce  font  les  Aides  &  les  Subfides  qui  ont  donné   lieu  à  ces 
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Généraux ,  &  les  impofitiori  ont  commence  dans  le  lloyaumc 
il  y  a  fix  cens  trente  ans. 

Louis  le  Jeune,  mécontent  âv.  Comte  de  Champngnc,  m-t  la 
V'ilc  i\c  Vitri  en  Perçois  a  fL-u  &  h  fan^-  en  l'année  1143.  Tour 
expier  ce  crime ,  S.  JJjrnard  lui  conHilla  de  faire  une  croiladc 
en  perlonnc-,  &  ce  Prince,  pour  ion  voyage  en  la  Terre  Sainte, 
leva,  pendant  quatre  ans,  la  vingtième  partie  du  revenu  de  fcs 

Philippe  11 ,  dit  Auguftc  ,  h  l'occafion  d'une  guerre  contre 
Henri  II,  Roi  d'Angleterre,  fc  fit  donner,  en  1188,  le  dixième 
des  biens  meubles  des  laïcs,  &  le  dixième  des  revenus  des  biens 
ccclcfiartiqucs. 

St.  Louis  établit  une  jéidc  dans  le  Royaume,  &  en  X147  leva 
le  vingticme  du  revenu. 

Le  Roi  Philippe  le  Bel ,  b  l'occalion  d'une  guerre  entre  la 
France  &  l'Angleterre ,  mit,  en  1292,  une  Aide  lur  les  marthan- 
difcs  qu'on  vendoit. 

Jufque-lh ,  il  y  a  eu  certainement  des  perfonnes  prépofëes  pour 
l'adminiftration  de  ces  impôts  :  l'Hiftoire  dit  peu  de  chofe  de  la 
forme  de  ces  perceptions ,  &  de  ceux  qui  y  vaquoicnt.  Le  Di6lion- 
naire  raifonné  apprend  Amplement  que  les  impofitions ,  \  l'époque 
de  1321,  étoienc  pajh gères.  Elles  ont  encore  longtems  continué 
de  même. 

On  retrouve  encore  dans  ce  Livre  une  nouvelle  fois ,  qu'il  n'y 
avoit ,  pour  veiller  k  cette  régie ,  que  le  grand  Trcjbrier,  &  que 
Philippe  de  Valois  (i)  en  ajouta  un  fécond. 

Nous  fommes  parvenus  au  tcms  où  les  aides  &  les  impofitions 
vont  devenir  plus  multipliées;  elles  n'étoient  cependant  toujours 
que  paflagères ,  &  ordinairement  pour  un  an  ;  c'étoient  des  com* 
miflions  que  l'on  donnoit  ;  les  Etats  généraux  choififToient ,  dans 
un  rang  lupérieur  &  dans  un  ordre  fubalterne,  les  prépofés  aux 
Aides  :  le  Roi  les  confirmoit,  cnfuite  s'en  eft  réfervé  la  nomi- 
nation. Il  n'y  avoit  encore  de  Généraux  des  finances,  t{\  fur  U 
fait  de  luflice^  ni  d'Officiers  titulaires  des  Aides  k  Paris,  ni  dans 
les  provinces. 


(i)  Ce  Prince  a  commence'  à  rcgner  en  13  iS^ 
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Avant  d'en  traiter ,  il  eft  à  propos  de  parler  de  ces  CotnmiC^ 
faircs. 

Le  Diftionnaire  raifonné  nous  apprend,  «qu'au  commencer 
»  ment ,  chaque  fois  que  l'on  écabliflbit  ces  aides  ou  fubfides ,  il 
V  y  avoit  des  CommiÎTaircs  nommés ,  tant  pour  en  £iire  l'inipo- 
»  (Ition,  ou  répartition,  que  pour  juger  des  débats  &  conteftations 
j^que  la  levée  de  ces  droits  occafionnoit.  St.  Jouis,  par  un 
w  règlement  fur  la  manière  d'alTcoir  &  régler  les  tailles ,  établit 
»h  cet  effet  des  Elus  qui  étoicnt  choiiis  entre  les  notables 
>y  Bourgeois. 

Ces  ^idcs  n'étoient  accordées  que  pour  un  an;  le  Roi  même 
&  la  Reine  n'en  éroicnt  pas  exempts  :  les  députés  des  trois  Etats 
avoient  fculs  la  diftribution  des  deniers  qui  en  provenoicnt,  &  qui 
ne  pouvoient  être  employés  h  autre  chofe  qu'au  fait  de  la  guerre.. 
Philippe  le  Bel  donna ,  en  1303,  une  commifîion  k  Guillaume 
de  Juify ,  &  au  Bailli  de  SenHs  ,  de  lever  un  fubfide  pour  la 
guerre  de  Flandre.  Cette  commifîion  commence  ainii  :  Comme 
vous  ave:^  eu  y  par  nos  lettres,  certain  pouvoir  de  lever,  de  certaines 
perjonnes  ignobles,  Subvention  pour  cet  ojl  (i)  de  Flandre,  &c. 

Le  même  Roi  députa  l'Evêque  de  Beziers,  &  un  Commiflàire^ 
pour  aller  établir  dans  l'Agenois  &  la  Sénéchauflee  d'Auch ,  unç 
fubvcntjon  que  cette  guerre  de  Flandre  rendit  néceflaire. 

Philippe  nomma  encore  des  Commiflhircs  pour  établir  unç 
u4ide  fur  les  Ecclcfiaftiques  de  la  province  de  Tours. 

La  guerre  de  Flandre,  dont  nous  venons  de  parler,  continuoit; 
la  néceiïité  des  fecours  devint  plus  prelfante  ,  &  Louis  X ,  dit 
Hutin ,  manda ,  en  13  1 5 ,  au  Prévôt  de  Paris ,  de  lever  l'aide  dont 
il  s'agir. 

On  vit,  en  1321 ,  un  premier  établifîcment  des  greniers  àfel 
&  des  gabelles ,  toujours  par  commifîion.  Philippe  le  Long  intro- 
duifit  le  droit  de  gabelle,  qui  continua  fous  Charles  le  Bel,  & 
fous  Philippe  de  Valois. 

Les  tems  que  nous  décrivons,  font  toujours  ceux  où  npus  ne 
trouvons  encore  que  des  Çommiflàirçs, 


i  ■ 

'■■■> 


(i)  OJf,  terme  ancien,  qui  fignifîe  une  armée,  fuivant  \ç  Diâionnaire  dif 
vieux  langage  François. 
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Philippe  de  Valois  abolie  une  impofition  foite  au  pays  de  Car- 
caflbnne ,  fur  les  draps.  Ce  Prince  accepta  à  la  place  cent  cin- 
quante mille  livres.  Il  adreflà,  le  11  Mars  1331  ,fes  lettres  à  quatre 
Commijàires  y  contenant  le  pouvoir  de  contraindre  les  rebelles, 
ou  contrcdifans .,  fowfei  dilations  ^  appellations  rcjcttàs ,  Recom- 
mande à  tous  jufticiers  d'obéir. 

Ce  Prince  rétablit  la  gabelle  fur  le  fel ,  par  fes  lettres  du  30 
Mars  1341;  il  y  nomma  trois  Maîtres  des  Requêtes,  &  quatre 
autres  perfonnes,  pour  être  Mait.es  fouverains  ,  CommilTaires ., 
Condu(àeurs  &  Exécuteurs  des  greniers  &  gabelles ,  leur  donnant 
pouvoir  d'établir  tels  CommilTaires, Grenetiers,  Gabelliers,  Clercs 
:&  autres  Officiers  ;  de  les  deftituer  k  leur  volonté.  Ordonne  qu'il 
y  aura  toujours  à  Paris  deux  de  ces  Conimijfaire s  fouverains  ;  qu'ds 
ne  feront  refponfihhs  qu'à  lui ,  6"  qu'on  ne  pourra  fe  pourvoir  par 
voie  d'appel  t  ou  autrement  y  que  par  devant  eux. 

Philippe  de  Valois  déclara,  par  fes  lettres  du  i^  Février  i34'># 
que  fon  intentioii  n'étoit  point  que  la  gabelle  du  /cl  ôc  les  autres 
impolitions  fuflènt  unies  h  fon  Domaine,  &  duraient  à  perpétuité. 

Les  befoins  de  l'Etat  fe  trouvèrent,  fans  doute,  en  contraditftio.i 
avec  la  bonne  volonté  du  Monarque,  &  le  defir  de  foulager  fon 
peuple. 

Sous  le  Roi  Jem ,  les  Aides  prirent  une  forme  qui  encore  r.c 
fut  rendue  ftable  &  fixe  que  par  Charles  VIL 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1350,  qui  fut  celle  où  Jean 
parvint  à  la  Couronne,  ce  Prince  demanda  un  fubfîde.  Aucun 
Roi  n'a  fi  fouvent  affemMé  les  Etats  généraux  ou  particuliers  des 
provinces:  il  en  convoqua  tous  les  ans,  jufqu'à  la  bataille  de 
Poitiers.  Ce  Prince  nomma,  le  2  Mars  135 1  ,  Robert,  Ev:qtic 
d'Evreux ,  &  Simon  de  BulTy ,  pour  aller  en  Normandie  ,  en 
qualité  de  fes  Commijfùres ,  procéder  à  l'impofition  d'un  fuffldc. 
Par  les  lettres  expédiées,  il  leur  fut  ordonné  de  nformer  fur  le 
champ,  &fins  appel,  tous  les  abus  qui  pouvaient  s'être  glijjes  dans 
ce  Duché. 

Jean,  par  les  lettres  du  5  Juillet  13^4,  nomma  encore  l'Evêquc 
de  Laon ,  le  Sire  de  Montmorency ,  &  Mathieu  de  Trye ,  pour 
afiembler  les  Prélats ,  Nobles  &  Habitans  du  Bailliage  de  Senlis  , 
afin  de  leur  demander  la  continuation  à\i  fubfdc  de  13^0. 

JL'annçe  1355  forme  une  épocj^ue  ççlébrç  dans  la  matière  des 
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u4ides  &  Suhfides.  La  gabelle  fur  le  Tel  va  continuer,  &  il  s'^établîra 
une  nouvelle  impofition  fur  les  denrées  0  marchanda fe s.  Des  Or- 
donnances plus  circonftanciécs  ,  fuppofanc  néanmoins  toujours 
des  CommilTaires,  répandront  de  la  clarté  fur  les  objets  que  nous 
traitons ,  pour  revenir  à  la  partie  concernant  les  Tréforiers  de 
France ,  qui ,  par  la  fuite  des  tems ,  font  devenus  les  Généraux 
des  finances. 

Les  Etats  du  pays  coutumier  de  la  France  furent  aflcmblés  k 
Paris.  Pierre  de  la  Forcft,  Chancelier  du  Royaume,  &  Arche- 
vêque de  Rouen ,  expofa  que  le  Roi  fe  trouvoit  engage  dans  une 
guerre  longue  &  cruelle  contre  les  Anglois ,  &  les  rcquéroit  de 
délibérer  fur  l'Aide  qui  lui  étoit  nécclTJre.  Pour  la  foutenir,  les 
différens  ordres;  favoir,  le  Clergé,  par  la  bouche  de  Jean  de 
Craon ,  Archevêque  de  Reims  ;  la  Noblefîè ,  repréfentée  par  le 
Comte  de  Brienne  ;  &  les  bonnes  Villes ,  par  le  Prevot  des  Mar- 
chands ,  obtinrent  la  pcrmiflion  de  délibérer.  Les  députés  offrirent 
enfuite  au  Roi  d'entretenir  trente  mille  hommes. 

Pour  fubvenir  k  cette  dépe»"fe,  on  établit  une  gabelle  yZfr  h 
fcl ,  &  une  impofition  de  huit  deniers  pour  livres  'fur  les  denrées 
&  fur  toutes  les  marchandifes  qui  feroient  vendues.  C'eft  le  fond 
d'une  Ordonnance  du.  a8  Décembre  13^"). 

Le  Roi  voulut  que  la  gabelle  fur  le  fel ,  &  les  huit  deniers  fur 
les  marchandifes ,  feroient  recueillis  par  certains  Receveurs  établis 
par  les  députés  des  trois  Etats  en  chacun  pays  ;  qu'outre  les 
CommilTaires  &  députés  particuliers  du  pays,  il  feroit  établi  neuf 
perfonnes  bonnes  &  honnêtes ,  c'efl  à  favoir  de  chacun  état ,  trois 
qui  feront  Gcnéraux  &  Super-Intendans  fur  les  autres. 

Il  efl  dit  dans  cette  (3rdonnance,  »que  toutes  perjbnnesydc 
»quelqu'état  &  condition  qu'ils  foicnt,  &  de  quelque  privilège 
»  qu'ils  ufent,  feront  tenus  d'obéir  à  ces  députés,  tant  généraux, 
»  que  particuliers  ;  6c  que  s'il  y  avoit  quelques  rebelles  que  les 
»  députés  particuliers  ne  pufTcnt  contraindre,  ils  les  ajourneront 
»  pardcvant  les  Généraux ,  Super-Intendans ,  qui  les  pourront  con- 
»  traindre  &  punir  ;  &  vaudra  ce  qui  fera  fait  &  ordonné  par 
jjlefdits  Généraux  &  députés,  comme  arrêt  du  Parlement,  fans 
»  que  l'on  en  puifTc  appeller  ;  ou  que  fous  ombre  de  quelconque 
«appel,  l'exécution  de  leurs  fentenccs,  ou  ordonnances,  foit 
V  retardée  en  aucune  manière. 
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Les  Généraux,  Super-Intendans  dévoient,  fuivant  la  même 
ordonnance,  prêter  ferment  entre  les  mains  du  Roi ,  ou  de  ceux 
que  le  Prince  commettoit,  d&  him  &  loyalement  exercer  leur  office» 

Il  fuit  de  cette  ordonnance,  que  des  Officiers  populaires  furent 
aufli  alors  inftitués  pour  «voir  l'intendance  &  la  direiftion  des 
deniers  ;  les  uns  continuèrent  d'être  appelles  Elus ,  &  les  autres 
Grenetîers  :  les  fondiions  des  premiers  étoient  d'avoir  en  fécond 
ordre  l'œil  fur  les  Aides,  &  les  fécond  fur  les  Gabelles ,  dans 
\qs  divers  départemens  des  provinces. 

Des  députés  particuliers,  dont  nous  avons  parlé,  &  qui  avoient 
la  charge  des  Aides  &  Sublîdes  dans  les  diocèfcs  &  principales 
villes  du  Royaume ,  &  qui  étoient  élus  par  les  députes  des  Trois- 
Etats,  eft  venu  ce  nom  d'Elus ,  qui  ett  demeuré  aux  Officiers 
établis  dans  les  provinces  pour  avoir  en  première  inftance  la 
connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne  les  Aides  &  Subjides. 

Le  nom  de  Généraux  des  Finances  &  des  Aides  eft  demeuré , 
comme  on  le  verra  ci-après ,  aux  députés  généraux  qui  étoient  pré- 
pofés  pour  en  avoir  la  diret^ion  générale  à  Paris ,  &  recevoir  l'ap- 
pel des  députés  particuliers,  ou  élus,  diflribués  en  divers  endroits. 

Déjà  quelques  mois  avant  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre 
133") ,  que  nous  venons  de  citer,  il  en  avoit  paru  une  du  13  Mars 
même  année ,  où  il  eft  dit  qu'il  y  aurajîx  Généraux  qui  auront 
le  gouvernement  fur  les  autres  députés ,  ^feront  leurs  Souverains, 

Les  Commilfaires  généraux  fubfiftoient  toujours.  En  l'iS^  en 
aflembla  les  Etats  de  la  Langucdoil  (  i  )  au  fujet  des  lubfidcs 
demandés  pour  un  an.  Par  une  Ordonnance  de  cette  année,  on 
voit  que  les  députés  généraux  ne  pouvoient  rien  faire  s'ils  n'é- 
roient  d'accord ,  ou  au  moins  fix  d'cntr'eux  j  favoir ,  deux  per- 
fonncs  de  chaque  état. 

Charles,  Dauphin  de  France,  reconnu  pour  Lieutenant-général 
du  Royaume  après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers,  du  19 
Septembre  13')^,  &  la  captivité  du  Roi  Jean  fon  père,  demanda 
des  fubfîdes  à  l'occalion  de  ceux  accordés  par  les  Etats  d'Auvergne, 


(i)  La  Langucdoil  comprenoît  toute  la  partie  fcptentrionalc  de  la  France-, 
ce  qui  s'cccndoit  jiilqu'à  la  Dordogne ,  &  dont  l'Auvergne  &  le  Lyonnois 
faifoicnt  aufli  partie  :  le  Languedoc  ne  comprcnoit  que  le  Lr.ngueJoc  ,  le 
Qiiercy  &  le  Rouergue.  Le  Roi  d'Angleterre  étoit  four  lors  mai:rs  dç  la 
Guyenne,  &  de  quelques  pays  circouvoiilns, 
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II  eiil  parle  des  Généraux-gouverneurs  qui  connoiflbient  de  la 
manière  d'impofer  ladite  finance,  ouïr  les  plaintes  6c  doutes,  & 
Us,  remédier  &  corriger. 

Le  Prëfiident  Hénault ,  dans  fon  abrégé  de  VHiJIoire  de  France , 
nous  dit  :  m  Sous  l'an  13 5^.  Etats  généraux.  Ils  accordent  une 
n  Aide  au  Dauphin  qui  gouvernoit  ;  ce  Prince  leur  permet  de 
»  nommer  les  Officiers  qui  dévoient  faire  cette  levée,  comme 
»  par  la  permiffion  de  Jean  il  les  avoir  déjà  nommés  aux  Etats 
M  de  l'année  135$.  C'ell  à  ces  Officiers,  qui  ne  dévoient  fubfifter 
«qu'autant  que  l'Aide  devoit  avoir  cours,  que  l'on  peut  rap- 
i)  porter  l'origine  des  Cours  des  Aides. 

Il  cft  plus  conforme  à  l'hiftoire  &  k  la  légiflation  de  donner 
une  origine  plus  précife  à  ces  Cours,  leur  gloire  n'en  fera  point 
altérée  ;  les  lumières,  l'amour  de  la  vérité  &  de  la  juftice,  qui 
brillent  ùans  les  Compagnies  Souveraines,  conftituent  leur  gran- 
deur ,  &  font  la  félicité  des  peuples  fournis  k  leur  jurifdiâion. 

Des  fubfides  s'élevèrent  encore  en  1357.  Aux  Etats  tenus  k 
Compiegne  en  i3'>8  ,  fous  la  régence  de  Charles,  pendant  la 
détention  du  Roi  Jean  en  Angleterre  ,  on  élut  trois  Généraux 
dans  chacun  des  crois  ordres  :  les  Etats  les  nommoicnt ,  le  Roi 
les  confirmoit. 

Ces  nominations  vont  finir  ;  ces  commiffions  de  généraux 
.ne  tarderont  pas  k  fe  convertir  en  titre  d'office,  &  ce  changement, 
fuivant  toute  apparence,  s'eft  fait  en  1360.  ■ 

Après  la  paix  de  Bretigny,  conclue  en  cette  année,  le  Roi  Jean 

revint  en  France  ;  vers  la  fin  d'Odobre,  il  établit  une  Aide  pour 

payer  fa  rançon.  L'ordonnance  du  18  Décembre  de  cette  année, 

porte  »  que  les  Elus  envoyeront  les  deniers  k  Paris  pardevant  les 

y>  Généraux-Tréforiers  ordonnés  pour  le  fait  de  cette  Aide. 

Il  paroît  que  les  Généraux  des  Finances  ou  des  Aides  k  Paris 
commencèrent  en  13^0  k  être  ordinaires, &  en  titre  d'office; nous 
ne  voyons  pas  en  quel  nombre  ils  furent  crées. 

On  trouve  des  lettres  du  29  Mars  13^1,  adreflees  k  nos  amès 
&  féaux  les  Généraux-  Tréforiers  à  Farts  (  i  )  ,  fur  le  fait  des 
Aides ,  n'a  guères  ordonnés  pour  notre  délivrance»  ■ 
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(i).Ce  terme  ne  s'applique  point  aux  chargçs  des  Tréforiers  de  France. 
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On  doit  obferver  qu'il  n'eft  pas  encore  formellemeat  fait  men-' 
tion  des  Généraux  fur  UJait  de  jujiicc,  qui  par  lu  fuite  deviendront 
ks  Officiers  de  la  Cour  des  Aides. 

Gharles  V,  à  fon  avènement  à  la  couronne  ,  donna  le  17  Avril 
1364  une  ordonnance  qui  juttifie  que  ks  Généraux  des  Finances, 
des  Aides,  ou  les  Tréforiers,  polledoient  des  charges  en  régie.  Le 
Roi  confirma  ces  Généraux  dans  leurs  offices,  enfemble  plufieurs 
autres  Officiers  des  Compagnies  Souveraines. 

Quelques  Généraux  des  Finances  furent-ils  fupprimés  dans  un 
laps  de  quatre  ans  ?  La  légiflation  ne  nous  l'apprend  pas  j  mais  nous 
trouvons  qu'en  la  même  année  1364  Charles  V  rétablit  trois 
Généraux  des  Finances ,  auxquels  il  donna  un  pouvoir  univerfel 
pour  gouverner  les  Finances  du  Royaume.  Ce  Prince,  par  une 
ordonnance  du  22  Février  1371,  fixa  leurs  fondions.  Un  de  ces 
Généraux  fut  Jean  de  la  Grange,  Abbé  de  Fécamp  ,  puis  Evêquc 
d'Amiens  &  Cardinal. 

Ce  fut  vers  ce  tems  que  les  Généraux  des  Finances ,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  Diftionnaire  raifcnné  ,  eurent  ordre,  pour 
pour  mieux  veiller  2i  la  diredion  des  deniers ,  de  fc  départir  en 
Languedoc,  en  Languedoil,  en  Outre-Seine  &  Yonne,  &  en  Nor- 
mandie, ce  qui  compofoit  alors  tout  le  Royaume.  Voilîi,  ajoute 
ce  livre,  la  première  notion  qu*on  puifie  donner  des  Gcnéralités, 
qui  étoient  au  nombre  de  quatre. 

L'article  porte  encore,  wque  ces  Généraux  fe  départirent  pour' 
«prendre  une  connoifl'ance  plus  exa6le  du  Domaine  de  la  cou-' 
»  ronne  »  ;  c'étoit  donc  pour  féconder  les  Tréforiers  de  France  ou 
pour  partager  leurs  travaux  ;  car  alors  ces  Officiers  feuls  avoient 
l'infpc<ftion  fouveraine  fur  les  Domaines ,  comme  les  Commiflàires  ' 
Généraux  ou  Titulaires  l'avoient  fur  les  Finances  ou  Aides,- 

Une  nouvelle  impofition  va  éclorc;  le  20  Novembre  i'^C<)  eft 
fon  époque  précife.  Charles  V,  outre  les  aides  ,  forte  d'impoli- 
tlon  fur  les  marchandifes  ,  éralslit  par  chaque  feu  l'impôt  qu'on 
nomm^  fanage.  Ce  Prince  ,  k  la  réferve  d'un  feul  Général  des 
Finances  ou  des  Aides  qui  devoit  réfider  à  Paris  ,  fupprima  les  au- 
tres Généraux ,  defqucis  déjà  depuis  quelques  années  les  Etats , 
ou  les  trois  ordres,  n'avoient  plus  le  choix,  mais  dépendoicnt  de 
la   pure  volonté  du  Souverain. 

Ge  qi'c  l'on  appcUoityù/Azj^c  fous  Charles  V,-on  le  nommdL  tailk 
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fous  Charles  VI.  Telle  eft  l'origine  de  cette  impofition  qui  fub.- 
jfifte  encore  aujourd'hui. 

La  commiflion  de  lever  ces  deniers  étoit  donnée  aux  favoris 
du  Prince.  C'étoient  des  perfonnes  les  plus  qualifiées  de  la  Cour  , 
les  plus  diftinguées  dans  l'état  eccléfiaitique  &  .parmi  Ja  NoblefTe, 
,qui  les  remplilToient. 

Charlçs  V  emporta  en  mourant  le  regret  de  laiffer  fon  peur 
-pie  furchargé  d'impôts;  il  témoigna  le  defir  de  les  voir  aboJir  ,  & 
dans  ces  difpofitipns  il  finit  fa  carrière  le  16  Septembre  1380. 

Les  intentipns  du  Monarque  défunt  ne  furent  point  fécondée? 
par  le  Duc  d'Anjou,  Régent  du  Royaume  ;  les  levées  continuè- 
rent, elles  excitèrent  des  troubles.  Le  Roi  Charles  VI,. pour  les 
appaifer,  abolit,  par  une- Ordonnance  du  13  Novembre  1380,  & 
les  Aides  &;  tous  Subfides ,  de  même  que  les  commiffions  ou 
chargé*  qui  les  concernoieut.  .Cç  Prince  fe  vit  obligé  Je  10  Jan- 
vier 1382.  de  rétablir  ces  Subfides;  des  Généraux  pour  les  gour 
verner,  furent  conftitués  par  une  autre  ordonnance  du  z6du  même 
mois.  Le  Roi  imita  à-peu-près  la  formation  qui  avoit  été  faite  en 
1355  de  ces  Généraux,  avec  les  mêmes  fonctions  ,  &  aux  termes 
de  Généraux  -  Super- Intendans  ,  il  fubftitua  ceux  de  Générauxr 
ConfcilUrs.  C'étoit  aufîi  le  même  plan  de  juftice  contre  jes  réfr^c- 
tïiires.  AuflG  eft-iJ  dit  par  cette  Ordonnance  ,  que  tout  ce  ^ui  par 
nofdits  ConfcilUrs,  quant  au  fait  de  jujiice  ,  fera  fentencié  tj  jugé ^ 
tienne  6f  vaille  entièrement,  ainjî  comme  ce  qui  ejl  fait  ti  jugé  par 
arrêt  de  notre  Parlement. 

Jufqu'ici  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  faire  une  diftin(âion  formelle  ^ 
particulière  des  Généraux  des  Finances  des  Aides  ,  &  Généraux 
de  la  Juftice  des  Aides.  Leur  nombre,  dans  un  exercice  aflez  con- 
fondu, depuis  13^»)  jufqu'en  1387,  n'a  pas  été  uniforme.  On  attri- 
bue k  Charles  VI  diverfcs  créations  de  ces  Généraux.  On  trouve 
dans  le  Didionnaire  des  fciences  que  ce  Prince  en  a  d'abord  nommé 
cinq  ^  qui  dévoient  être  au  moins  au  nombre  de  trois  pour  ordon- 
ner de  la  Finance,  &  deux  quant  au  fait  de  la  Jujiice. 

Mais  il  n*y  avoit  encore  rien  de  bien  fixe  &  de  bien  fiable  ;  un 
nouvel  ordre ,  un  nombre  cer^^'r. ,  une  création  permanente  d'Of- 
ficier5  vont  paroîcre ,  &  cette  jnati.çrc  mpinç  compliquée  ya  fp 
fîmplifier. 

ÇtWi  époque  çi|  çsM^  du  9  F^vfier  1387  \  dèç  çç  >nomegr| 
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Charles  VI  commença  à  mettre  quelque   diftin«aioh  entre   les- 
Gétiéraux  des  Finances  &  les  Généraux  de  la  Juftice. 

Le  Di6lionnaire  des  fciences,  dit,  qu'on  peut  fixer  à  cette  divi- 
fion  l'origine  de  la  Cour  des  Aides  &  l'es  diftinilions  avec  les' 
Tréforiers  de  France. 

Malgré  ce  fentiment,  &  pour  la  clarté  de  l'hiftoire,  nous  nous- 
occuperons  plus  fpécialement  de  cette  origine  proprement  dite. 

Le  livre  que  nous  venons  de  citer,,  ajoute,  tom.  VII,  pag. 
^57  :  )) Cette  diftinâion  des  Généraux  des  finances  des  Aides, 
»  &  Généraux  de  la  juftice  des  Aides,,  dura  jufque  vers  la  fin  du 
»  régne  de  François  I;"  qui  au  mois  de  Juillet  érigea  ces  Offices 
»(i)  en  Cours  Jbuveraines  ,/bus  le  nom  de  Cours  des  Aides }  les 
.  »Officiers  furent  nommés  Con(èilIers  Généraux  fijr  le  fait  des  = 
»  Aides;  ils  ont  confervé  ce  nom  jufqu'en  i^$4. 

Charles  VI  créa  donc  par  une  ordonnance  du  9  Février  1387' 
quatre  Généraux,  deux  furent  établis  fur  le  fait  delà  Jufike,  & 
les  deux  autres  fur  le  gouvernement  ^é  la  Finance;  enforte  que- 
dès-lors  radminiftratîon  de  la  Juftice  fut  féparée  de  celle  de  la  Fi- 
nance, &  les  uns  furent  appelles  Généraux- Confeillers  fur  le  fait 
de  la  finance  des  u4ides  ;  ôc  les  autres,  G énéraux-Confeillers  fur  le 
fait  de  la  jujlice  des  Aides  y  avec  cette  diftinâion  que  ceux  qui 
étoient  nommés  pour  la  finance,  que  les  Tréforiers  die  France 
repréfentent ,  avoient  concurremment  avec  les  autres  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  ,  au  lieu  que  ceux  qui  n'étoient  nommés  que 
pour  la  juftice ,  ne  pouvoient  ordonner  de  la  finance.  • 

C'eft  dans  le  Diâiionnaire  des  fciences  que  nous  avons  puifé 
cettediftinâionj&quantàlafubftitution  des  Tréforiers  de  France- 
aux  Généraux  des  Finances;  elle  fera  juftifiée  ci-après.  • 
,  Ces  premiers  Généraux ,  foi t  fur  le  fait  de  la  finance,  foit  fur' 
celui  de  la  juftice ,  font  encore  connus  :  c'étoient  VEvéqued'Evreux,  • 
Nicolas  de  Fontenay ,  Chevalier ^  Nicolas  de  Plancy  &  Jean- du 
Valdetar,  Maître  des  Comptes.  • 

Ces  Officiers ,  fuiyant  l'ordonnance  du  9  Février  1387, ^voient 
làfouveraincté  des  finances, leur  diredion qu'ils  ont  confervée  pen- 
dant longtems;c'e£t-à-dire,  qu'ils  avoient  feuls  droit  d'ordonner' 
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la  diftrilaiition  des  deniers  provcnans  des  Aides.  Aucune  dépenfe 
ne  pouvoir  être  paflce  dans  les  comptes  des  Receveurs  des  Aides, 
qu'en  vertu  de  lettres  fignccs  par  les  Généraux.  Ils  avoient  le  pou- 
voir d'établir  les  Elus  ,  Receveurs ,  Grenetiers  ,  Contrôleurs  , 
Commiflaires  ,  Sergens  &  autres  Officiers  ;  de  les  fubftituer , 
renouveller ,  de  les  corriger  &  punir.  Et  la  connoiflance  de  toutes 
CCS  matières  étoit  interdire  au  Parlement ,  J».  la  Chambre  des 
Comptes,  &  à  tous  autres  Juges  &  Officiers. 

Cette  compétence ,  appuyée  par  les  Auteurs  du  Dictionnaire  des 
fcicnces,  fc  trouvera  développée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Les  quatre  Généraux  pour  les  Aides ,  &  pour  la  diftribution  de 
la  juftice  fur  le  fait  des  Aides ,  fe  trouvèrent  infuffifants  ;  auffi  &  bien?- 
tôt  après  l'an  1387,  Charles  VI  inllitua  fix  Généraux,  trois  eurenç 
h  département  de  la  finance ,  &  trois  vaquoient  à  Tadminittration 
de  la  juftice  dans  la  matière  des  Aides. 

On  trouve  des  arrêts  de  1389  qui  ont  été  rendus  par  les  fix 
..Généraux  inftitués  -pr,"  Charles  VI.  ., 

Prefque  k  l'inftant  de  cette  création,  on  s^apperçut  qu'il  conve- 
j\oit  de  foulager  les  Généraux  dans  leur  travail; que  leurs  fondions 
fs  multiplioient ,  ôc  les  befoins  de  l'Etat  augmentoient.  Charles 
VI  penfa  alors  à  joindre  aux  Généraux  fur  le  fait  de  la  juflice  , 
des  perfonnes  de  confiance  dont  les  talens  &  l'expérience  feroient 
connus.  Ces  principes  furent  l'ame  d'une  ordonnance  du  21  Avril 
1390,  que  l'Auteur  du  Traité  liïjlorique  de  la  fouverainctc  du  Roi 
afligne  pour  la  fixation  &  origine  des  Officiers  des  Aides  qui  ju- 
geoient  eu  dernier  rcfTort,  &  qui  cependant  n'ont  eu  que  153  ans 
après  le  titre  de  Cour. 

Cet  Auteur  paroît  craindre  qu'on  ne  lui  objede  une  déclaration 

de  Louis  XIIÏ  du  27  Avril  162J  ,  qui  dit  :  j)  que  la  Cour  des  Ai- 

»  des  fiit  établie  immédiatement  après  rétabliirement  du  Parlement. 

Mais  il  répond ,  m  que  ce  Prince  a  entendu  parler  des  premiers 

?j  Commiflaires  que  Philippe  le  Bel  disputa  en    1303  pour  lever 

?)  un  fublîde  h  i'occafion  de  la  guerre  de  Flandre. 

L'Ordonnance  de  1390,  donnée  par  Charles  VI,  joignit  aux  fix 
Généraux  dont  je  viens  de  parler,  trois  Confeillers  qui  dévoient 
pourvoir  au  fait  de  juftice,  &c  pour  l'expédition  des  caufes. 

Cette  ordonnance  eft  donc  l'époque  fous  Iviquclle  d'une  manière 
précife  on  voit  commencer  Tcxercice  d'un  Tribupal  Supérieur. 
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appelle  depuis  la  Cour  tks  Aides  :  nous  devons  continuer  d'en  dé- 
nommer encore  les  Officiers  ,  Généraux- Confcillers  de  la  jvjîicc 
iks  Aides }  c*eft  la  défignation  fous  laquelle  ils  ont  encore  été 
connus  pendant  164  ans. 

La  diftinilion  entre  les  Généraux  des  finances  &  des  Généraux 
de  la  juftice  deviendra  toujours  plus  fenfiblc  ,  fans  altérer  cepen- 
dant la  prérogative  qu'avoient  les  Généraux  des  finances  d'afliltcr 
h.  la  décifion  des  caufes  ;  ils  en  ont  toujours  confervé  le  droit ,  les 
élcclions,  &  les  greniers  à  fcl  leur  ont  été  fubordonnés  dans  tous 
Jes  tems  que  ces  Généraux  des  finances  ont  cxifté. 

Les  Généraux  fur  le  fait  de  la  julticc  eurent  indiftinétemcnt 
cette  qualité  de  Gcnéraux-Confcillcrs  jufqu'en  1398  ,  queGerard 
d'Athies ,  Archevêque  de  Bcfançon  ,  fut  le  premier  décoré  du  titre 
de  Préfident  en  la  Chambre  de  la  juftice  des  Aides  ;  qualité  à  la- 
quelle éroit  toujours  jointe  celle  de  G  encrai- Confciller, 

Gérard  d'Athies  eft  le  pcrfonnage  diftingué  que  la  Cour  des 
Aides  doit  regarder  comme  fon  chef  h  l'inftitution  des  Officiers 
Titulaires  dont  nous  venons  de  tracer  l'hiftoire. 

Dès  l'an  1400,  &  pendant  les  200  ans  qui  fuivirent  cette  épo- 
que, il  y  eut  dans  la  Chambre  des  Généraux  des  Aides  cin^  Clercs, 
Notaires  &  Secrétaires  du  Roi  ;  leurs  fonctions  étoient  de  figner 
fous  le  grand  fccl  toutes  lettres,  mar.demens  &  ordonnances  énu*. 
tïécs  des  Généraux. 

On  trouve  des  Auteurs  qui  admettent  un  Procureur-général  en 
la  juflicc  des  Généraux  des  Aides  fous  l'année  1404  :  ils  en  font  en- 
core mention  fous  celles  de  1405  &  1410,  quoique  les  Chambres 
des  Comptes  &  du  Tréfor  ,  comme  nous  aurons  lieu  de  le  dire  , 
aient  été  iongtems  fans  Parquet,  &qucdans  le  milieu  du  quinzième 
fiécle  feulement,  on  voye  des  Procureurs  du  Roi  en  ces  Tribunaux, 

A  la  formation  de  cette  Compagnie  Supérieure  des  Aides  ,  les 
Chefs  qui  prcfidoient  ont  été  Iongtems  les  pcrfonnes  du  plus  haut 
rang  ,  foit  dans  l'état  Eccléfiaftiquc  ,  foit  dans  la  Noblcflè  ;  on 
trouve  mcmc  à  la  tcte  de  ces  Officiers,  des  Princes  du  Sang,  un 
Charles  d'Albrct,  coufin  germain  de  Charles  VL  Ce  Connétable 
de  France  fut  commis  par  lettres  du  8  Otftobre  1401  ,  pour 
prcfidcr  aux  Généraux  &  Confcillers. 

Louis,  Duc  d'Orléans,  frère  du  Roi,  obtint  de  pareilles  lettres 
le  18  Avril  1401.  Philippç  de  Fnuice,  Duc  dç  Bourgogne,  oncls 
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du  Roi,  en  eut  de  femblablcs  lo  24  Juin  de  la  même  annde.  On 
vit  encore  dans  cette  place  Jean  de  Berry,  illu  aulH  du  Sang 
Toyal. 

Ces  Princes,  par  un  Mandement  de  i^^ôi,  paroiflent- avoir 
exercé  conjointement  ces  fondions  de  Prélidcnt. 

Quand  les  Officiers ,  ou  Généraux  des  Aides  fur  le  fait  de 
juftice,  n'auroient  que  cette  illuftration,  elle  fuffiroit  pour  donner 
une  haute  idée  de  cette  Compagnie  Souveraine,  Les  Rois  l'ont 
encore  décorée  des  plus  grandes  marques  dé  confidération  ,  en 
continuant  de  s'en  attacher  les  membres  par  un  ferment  parti- 
culier, &  les  admettant  quelquefois  à  leur  ConfeiL 

Depuis  1390,  jufqu'en  1413?  il  s'eft  fait  encore  quelque  chan^ 
gement  dans  ce  Tribunal.  Par  une  déclaration  du  16  Février  de 
cette  dernière  année,  on  voit  que  le  nombre  dés  Officiers,  parmi 
les  Généraux  des  Aides,  avoit  été  précédemment  fiScé  h  un  Pré- 
fident,  quatre  Généraux-Confeillers,  &  trois  Confcillers  pour 
-vifitcr  &  rapporter  les  procès.  C'eft  fur  ce  pied  que  Louis  XI 
les  a  réglés  depuis. 

Suivant  cette  même  ordonnance,  dans  le  cas  de  vacance  d'un 
office,  les  autres  Généraux  élifoient  un  fujet,  auquel  le  Roi  don- 
noit  des  provifions. 

Cette  môme  loi  énonçoit  encore  que  ces  Officiers  étaient  SoU' 
verains  quant  au  fait  des  Aides  ^  &  les  comparoit  k  ceux  du  Par- 
lement, pour  mettre  fin  h  tous  procès  &  queilions. 

Une  autre  ordonnance  du  14  Mai  1413  ,  feitc  fur  la  réformation 
des  offices,  en  conltquence  dune  réfolution  des  Etats,  conferve 
l'autorité  fouveraine  des  Généraux,  comme  celle  des  Parlemens. 

Il  s'cft  gliffé  dans  l'Encyclopédie  ,  ou  Diétionnaire  raifonné 
des  fciences,  une  erreur  au  fujet  des  Généraux;  on  nous  pardon- 
nera de  la  relever.  Les  hommes  les  plus  habiles  peuvent  fc  tromper 
dans  les  faits.  Il  eft  dit  dans  ce  grand  ouvrage,  au  tom.  IV,  pag. 
3«57,  fous  l'époque  dé  1417,  »  que  depuis  ce  tems,  où  les  divi- 
«  fions  agitoient  le  Royaume,  &  principalement  la  ville  de  Paris, 
nqui  tomba  h  la  fuite  ju  pouvoir  des  Anglois  ,  il  n'efl  plus  fait 
M  mention  dans  les  regiflt*es  de  la  Cour  des  Aides,  des  Gcnéraux- 
n'Confcillcrs  fur  la  finance. 

On  verra  cependant  dans  ce  Traité  hiflorique  que  ces  Géné- 
raux &  Confeillers  fur  h  finance  ont  encore  fubfiflé  1 34  ans 
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jufqu'à  leur  union  avec  les  Tr<iroriers  de  Prancc ,  ^u  mois  de 

Janvier  1551.  ^  . 

Charles  VII,  par  Tes  lettres-patentes  du  21  Oicobre  142^,, 
•transféra  à  Poitiers  les  Généraux  des  Aides;  il  inltitua  de  nou- 
veaux Officiers,  qui  furent  TEvôque  de  Poitiers.,  Préfident,  le 
Lieutenant  de  Poitiers,  trois  Cpnfcillers  au  Parlement,  ôc  un 
Maître  des  Requêtes,  qui  firent  les  fondions  de  Généraux. 

Après  la  rédu6lion  de  la  capitale  à  fon  ohéiflance ,  cette  Com- 
pagnie fut  rétablie  h  Paris  le  .1."  Décembre  U3<j.  Charles  VII 
inftitua  cinq  Généraux  des  finances  &  de  juitice ,  .du  nombre 
defquels  furent  les  deux  Confcillers  qui  avoiçnt  fiégé  en  cette 
qualité  à  Poitiers. 

Le  Didionnairc  Univerfel  dit  :  »  Depuis  que  rArchevêque  de 
M  Bcfançon  fut  Prtfident  pour  l'adminift ration  de  la  jufticc , 
w  plufieurs  années  s'écoulèrent  avant  que  cette  Compagnie  fût 
j)  érigée  en  Cour  Souveraine ,  quoique  ceux  .qui  la  compoCoient 
,>j  jugeaflcnt  en  dernier  reflbrt. 

Ce  même  Livre,  en  s'appuyant  de  J'autorité  de  Pafquier,  ajoute, 
)}q\iG  lorfque  Charles  VII  rentra  dans  Paris,  en  1436,  cette 
«Compagnie  n'étoit  pas  encore  cenfée  faire  corpa. 

Ce  Prince  confidérant  la  difficulté  qu'il  y  avoit  pour  fes  pro- 
vinces de  Languedoc ,  Rouergue,  Queroy  ,&  Duché  de  Guyenne , 
,de  venir  k  Paris  pardevant  les  Généraux -Confcillers  fur  le  fait 
de  la  jufticc  des  Aides ,  établit  de  ces  Généraux ,  le  2,0  Août 
1437,  dans  la  ville  de  Montpellier,  pour  y  rendre  la  juftice  fou^ 
veraine,  nlnfi  que  font  les  Généraux  flir  le  fait  de  lajuflice,  tenons , 
dit  l'ordonnance ,  leurs  fiéges  &  auditoires  en  notre  Palais  royal 
à  Paris. 

Les  Généraux  de  cette  capitale  eflliyerent  une  fupprcffion  qui 
ne  dura  pas.  Louis  XI,  qui  avoit  éteint  ces  offices  en  1462, 
les  rétablit  en  1464. 

Ce  Prince ,  fuivant  Fontanon  (i) ,  donna  le  1 2  Septembre  14(^7 


(i)  Antoine  Fontanon,  Avocat  en  Parlement,  a  donné,  en  1585,  une 
féconde  édition  d'une  coHeâion  immenfç ,  intitulée  Ecfits  &  Ordonnan£cs  des 
Rois  de  France ,  traitant  en  général  &  en  particulier  du /a.it  de  leurs  do" 
maint  &  finances  ;  enjimblç  des  Obiers  d'icelles,  tant  de  judictUurc 
qu'iutrts. 
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des  lettres  qui  (établi (Toicnt  des  G^nuraux  fur  le  fait  de  la  juAico 
des  Aides. 

Le  même  Compilateur  dit,  n  qu'ils  (ftoicnt  appelles  Juges  Sou- 
»  verains  ;  que  déjà  ils  avoicnt  ccc  établis  30  ans  auparavant  par 
»Ic  perc  de  Charles;  qu'ils  tenaient  leur  Cour  6c  Jurifdidion  «i 
y>  Touloufc ,  &  que  cette  charge  de  Généraux  fut  comniirc  à  cer- 
yj  tains  Confcillers  de  la  Cour  de  Parlement. 

Nous  liions  dans  une  note  de  Fontanon  ,  fur  l'inftitution  de 
la  Cour  des  Aides  en  Languedoc  &  Guyenne,  par  Edit  du  20 
Août  1437  y  ce  qui  fuit  :  m  Auparavant  cet  Iidit  &  du  tems 
»  du  Roi  Charles  VI ,  étoicnt  en  Languedoc  &  Guyenne  établis 
jj  Généraux  pour  la  juftice  du  Domaine  ,  Aides  &  toutes  Finan- 
»  ces,  mais  non  en  corps  de  Cour  Souveraine,  comme  on  trouve 
M  es  anciens  regirtrcs  de  l'an  14.00. 

Louis  XI,  par  lettres  du  29  Décembre  1470,  donna  aux  deux 
fortes  de  Généraux  unis  toutefois  dans  les  fonctions  de  juUice, 
une  confillance  plus  grande;  leur  forma  un  parquet,  &  tixa  les 
Officiers  de  cette  Compagnie  h  un  PréfiJcnt,  quatre  Généraux- 
Confcillers,  trois  Confcillers,  un  Avocat,  un  Procureur  du  Roi, 
un  Greffier,  un  Receveur  des  amendes,  &  deux  Hui/Iiers. 

Des  perfonnes  conllituées  en  dignités  eccléliafliques  avoicnt 
toujours  jufquc-lh  été  nommées  Prélidcns.  Cette  dignité  corn  • 
mcnç.i,  en  1489,  à  être  occupée  par  un  Magilhac  laïc. 

On  ne  peut  pendant  tous  ces  tems  révoquer  en  doute  la  fupé- 

riorité  que  les  Généraux  des  finances  ont  exercée,  puifqu'ils  fai* 

foient  les  mêmes  fon<5lions  &  fiégcoient  comme  ceux  de  la  juftice. 

Louis  XII  parle,  dans  une  ordonnance  du  24  Juin  1500,  de 

Ja  fouveraineté  des  Généraux. 

Cette  ordonnance,  rapportée  par  Guenois,  pag.  «537,  liv.  3, 
tit.  I  ,  tom.  II, explique  la  connoiflàncc  &  jurifdiilion  qu'avoit  ce 
Tribunal  fupérieur.  Le  règlement  dont  il  s'agit,  a  été  cnregiftré 
en  la  Cour  de  la  juftice  des  Aides,  le  18  Juillet  de  cette  année 
1 500. 

Louis  Picot  étoit  Préfidcnt  dos  Généraux  des  Aides,  le  9 
Aoiit  1^13.  Ce  fut  le  5  Février  1522  que  Fran(jois  I."  donna 
un  édit  qui  créa  un  office  de  fécond  Préfident  parmi  les  Géné- 
raux ;  alors  Louis  Picot  prit  le  titre  de  premier  Préfidcnt.  Cette 
qualification  eft  reftée  depuis  k  tous  fes  fucccffeurs. 

Ces 
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Ces  diverfr  créations  ,  ces  changcmens ,  vont  conduire  lc«* 
Généraux  des  .  des  fur  le  fait  de  julHcc  h  une  dénomination 
qu'ils  n'avoient  pas  encore  légalement.  Depuis  longtems  néanmoins 
ils  jouilîbienc  du  privilège  réel  de  juger  en  dernier  rcflbrt,  ian4 
que  la  compagnie  de  ces  Généraux  ait  eu  la  qualification  de  Cour. 

François  I/'  ,  dans  fon  édit  du  5  Février  1522,  dénomme, 
fuivant  quelques  Auteurs,  cette  Compagnie,  la  Cour  des  Géncrauyi 
de.  lu  ju/lcc  des  Aides.  D'autres  reculent  jufqu'en  1^43  rére«aion 
de  ce  Tribunal  en  Cour  Souveraine.  François  l.*'  confirma  fans 
doute  en  cette  année  fon  édit  de  1522. 

Ce  Prince  créa  au  mois  de  Juillet  ï^Aj  deux  Offices,  l'un  de 
General  f  &  l'autre  de  ConfeUkr  en  la  Cour  des  Aides. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  fuivant ,  il  établit  encore  un 
autre  office  de  Confeiller ,  âc  au  mois  de  Décembre  deux  autres 
charges  de  Généraux,  &  un  fécond  office  d'Avocat  du  Roi. 

Ces  Avocats  du  Roi  h  la  Cour  des  Aides  ont  eu,  par  fucceffion 
de  tcms,  le  titre  d' Avocat-général ,  comme  ceux  du  Parlement, 
dinli  que  nous  l'apprend  le  Diélionnaire  des  Sciences.  Celui  dé- 
nommé Univcrfel  ou  de  Trévoux  ùïi  que  <  -fl  depuis  François I." 
que  le  Tribunal  dont  nous  parlons  clî  no.  tné  la.  Cour  des  Aides  , 
&  que  fous  ce  Roi  ces  Officiers  étoient  encore  appelles  Généraux, 

Nous  lifons  dans  l'Encyclopé  vc  (i),  «que  1  Cour  des  Gcné- 
)>  raux  de  la  juflicc  des  Aides  ^  depuis  Henri  II ,  n'a  plus  et»» 
«connue  que  fous  le  titre  de  Cour  des  Aides. 

Cette  Cour  efl  définie  par  certains  Auteurs ,  rci  trïhutarix  fu 
premurn  Tribunal ,  Curia  Jiihjidiorum ,  ohlationum  Senatus ,  fummi 
vecligaltum  judices.  Et  par  d  nuires yviginù  quatuor  viri  veSi gales, 
ou  Générales  ararii. 

C'eft  enfin  une  jurifdiélion  fouvcrainc  établie  en  plufieurts 
villes  du  Royaume ,  pour  juger  des  différens  qui  arrivent  fur  le 
payement  des  Aides  &  de  tous  autres  droits,  à  la  réfcrve  du 
Domaine,  &c.  Sa  compétence  eft  fort  étendue,  &  fes  privilèges 
font  très-beaux. 

Henri  II,  par  un  ùdit  du  mois  d'Août  i^,$o,  voulut  qu'il  n'y 
eût  plus  de  différence  entre  les  Généraux  &  les  Confeillers,  & 


(1)  Edition  de  Paris  en  17 $7, • 
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que  dans  cette  Cour  des  Aides  ils  euflent  tous  le  titre  de  Confàlhrs 
généraux. 

A  peine  quatre  mois  feront-ils  écoulés ,  que  les  Généraux  des 
finances,  qui  toujours  avoient  partagé  l'exeicice  de  la  juftice  àcs 
Aides ,  feront  fupprimés ,  &  vont  être  réunis  aux  Tréforiers  de 
France,  avec  tous  les  droits  de  fupériorité,  privilèges  &  préroga- 
tives que  CCS  Généraux  avoient  depuis  leur  inftitution. 

Cet  événement ,  dont  nous  parlerons  ci-après,  eft  arrivé  en 
Janvier  1551  ;  il  forme  une  époque  célèbre  dans  l'hiftoire  des 
Tréforiers  de  France. 

On  ignore  fi  cette  fuppreflion ,  démembrement  ou  réunion ,' 
qui  toutefois  ne  privoient  pas  la  Cour  des  Aides  du  fecours  &  du 
travail  des  Tréforiers  de  France ,  devenus  Généraux  des  finances , 
n'engagea  pas  Henri  II  k  donner,  au  mois  de  Mars  1 5  ^  i ,  un  édit, 
par  lequel  il  créa  une  féconde  Chambre  en  la  Cour  des  Aides  j 
il  confirma  &  augmenta  la  jurifdi(^ion  de  cette  Compagnie. 

Cet  édit  a  été  regiftré  au  Parlement,  du  très-exprès  commande" 
ment  du  Roi,  le  16  Mai  15^2  ;  &  comme  il  fait  encore  connoître 
le  rang  des  Généraux  des  finances,  il  eft  bon  de  rapporter  quel- 
ques difpofitions  de  cette  loi. 

HENRI. . . .  Comme  de/pieça  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  ait 
été  injiituée., . .  pour  connoître ,  juger  &  décider  en  dernier  rejfort^  commç 
Souveraine,  des  procès  &  différens  qui...,  fe  peuvent  mouvoir  pour 
raifon  du  fait  des  tailles  ,  gabelles ,  &c. 

Auroit  été  attribué  à  notredite  Cour  la  jurifdiSion  &  connoijfance  l 
en  première  injlance  fir  dernier  rejjbrt ,  de  tous  les  d'iffcrens ,  pour 
raifon  de  nos  Finances  ;  defquelles  le  calcul,  audition^  clôture  des 
comptes,  appartient  à  notre  Chambre  des  Comptes,  &  dont  les 
Généraux  de  nos  Finances  ont  la  Super-Intendance. 

Le  DiAionnaire  raifonné  des  Sciences  nous  apprend  que  Henri 
II  établit  un  Tréforier  de  France  dans  chaque  recette ,  créa  une 
dix-feptieme  Généralité  à  Nantes,  réunit  dans  un  même  office 
les  charges  de  Tréforiers  de  France  &  de  Généraux  des  finances , 
'  &  voulut  que  ceux  qui  en  (broient  revêtus ,  fuflènt  appelles  dans 
la  fuite  Trésoriers-généraux  de  France,  ou  Trésorier^ 
DE  France  et  Généraux  des  Finances. 

Nous  nous  expliquerons  plus  amplement  ci-après  au  fujet  de 
fç^ït  dç  Janvier  i^^i,  &  de  l'union  des  Généraux  des  ^nonces 
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avec  les  Tréforicrs  de  France,  devenus,  par  la  force  de  cet  édit, 
principaux  membres  en  la  Cour  des  Aides.  On  découvrira  dans 
cette  légiflation  les  conféquences  de  la  lupériorité,  droits  &  pri- 
vilèges qui  en  fortent. 

Un  point  fixe  fe  préfente  ;  on  ne  peut  raifonnablement  s'en 
écarter.  Les  Tréforiers  de  France  repréfentent  les  Généraux  des 
Aides  ou  des  Finances  ;  ils  en  tiennent  lieu ,  comme  les  Officiers 
aduels  de  la  Cour  des  Aides  ont  remplacé  les  Officiers  de  ce 
Tribunal ,  dénommés  anciennement  ConfeilUrs  fur  U  fait  de  la 
jujllce  des  Aides» 

Tout  ce  que  nous  avons  expofé  de  ces  premiers  Généraux 
s'applique  aux  Tréforiers  de  France,  fuivant  les  termes  exprès 
&  formels  des  édits. 

Si  les  Cours  des  Aides  font  des  Cours  Souveraines  inftituées  à 
l'inftar  des  Parlemens  pour  juger  en  dernier  reflbrt  &  fouverai- 
nement ,  tous  procès  civils  &  criminels  au  fujet  des  Aides ,  Ga- 
belles, Tailles,  &c.  les  Tréforiers  de  France,  devenus  Généraux 
des  finances,  ont  la  même  autorité  fur  la  partie  des  finances,  & 
toujours  ils  font  reliés  aggrégés  aux  Cours  des  Aides  d'une  ma- 
nière diftinguée ,  &  légalement  y  ont  confervé  féance ,  voix  & 
opinion  délibérative. 

Cette  matière  des  deux  efpéces  de  Généraux  &  de  l'inftitution 
de  la  Gourdes  Aides  étant,  comme  nous  l'efpérons,  fuffifamment 
difcucée ,  nous  nous  occuperons  de  l'origine  de  la  Chambre 
du  Tréfor, 
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CONTINUATION  DU  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 

Origine  de  la  Chambre  du  Tféjbr ,  ou  du  Domaine  ;  premières 
notions  des  appels  de  cette  Chambre  qui  fe  font  portés  au  Par- 
lement, &  la  diJlin3ion  qui  doit  fe  faire  entre  Us  Tréforiers  de 
France  proprement  dits  Ù  les  Opciers  de  cette  Chambre ,  depuis 
leur  fupprejjîon  ou  leur  réunion  auxdits  Tréforiers, 

XN  o  u  s  traiterons  de  ces  appels  très-fuccintement ,  rëfervant 
cette  matière  à  une  difcuflion  plus  ample  dans  la  féconde  partif 
de  cet  ouvrage. 

La  Chambre  du  Tréfor ,  appeliée  depuis  la  Chambre  du  Do- 
îîiaine,  ctoit  une  jurifdi6tion  qui  connoiflbit  en  première  inftance 
de  tout  ce  qui  dépendoit  du  Domaine  du  Roi  dans  l'étendue  de 
la  Généralité  de  Paris. 

Cette  Chambre  ,  dans  cette  Capitale ,  a  été  longtems  unie , 
enfuite  féparée,  enfin  réunie,  par  après  divifée  encore.  Les  Trér 
foriers  de  ïrance  en  ont  fait  les  fondions;  les  ont  quittées;  ilç 
les  ont  reprifes.  Le  dernier  état  des  choies  cft  que  le  Bureau  des 
Finances  à  Paris,  compofe  depuis  1771  la  Chambre  du  Do^ 
niaine  ou  du  Trcfor  ;  &  depuis  cette  année  ;  les  deux  exerciceç 
ibnt  incorporés  &  unis. 

Dans  le  rcfte  du  Royaume ,  les  Tréforiers  de  France ,  depuis 
|a  nouvelle  époque  que  nous  affigiierons  ,  tiennent  la  Chambre 
du  Tréfor;  ils  y  jugent  les  procès  domaniaux. 

Le  Lefteur  verra  fans  dpute  retracer  à  fes  yeux  l'origine  de 
cette  Chambre  ;  mais  avant  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  eft  à  propos 
de  difcuter  très-briévenient  l'opinion  de  deux  Auteurs  célèbres 
fur  cet  établiflèment. 

Les  traits  hiftoriques  &  liégiflarifs  que  nous  avons  à  employer > 
répandront  de  grandes  lumières  fur  la  fupériorité  des  Tréforiers 
de  France  proprement  dits. 

Bacquec  (1),  Avocat  du  Roi  en  la  Chambre  du  Tréfor,  dit 
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dans  (es  œuvres  :  »  Quant  kréreétion , création  de  cette  Cliambrc, 

M  il  ne  s'en  trouve  édit  certain  ;  mais  communément  on  a  tenu  qu'elle 

w  avoit  été  érigée  par  le  Roi  Charles  VU  ;  ce  qui  ne  fc  peut 

»  vraiment  foutenir  ;  mais  convient  maintenir  que  rinjliturion 

ff  de  cette  Chambre  eft  aufli  ancienne  que  le  Domaine  du  Roi. 

On  trouve  dans  les  augmentations  fur  les  œuvres  de  Bacquct , 

par  M."  de  Ferriere,  que  ces  Auteurs  ont  adopté  fon  opinion; 

ils  difent,  ^ue  l'établijfcment  des  Tréforicrs  furie  fait  de  la  jiijhce, 

ejl  aujjî  ancien  que  celui  des  autres  Tréforiers. 

Claude  de  Ferriere  s'ex,prime  ai.nfi  dans  fon  Didionnaire  de 

J)roit  ;  »  Cette  Chambre  eft  auffi  ancienne  que  le  Domaine  du 

n  Roi  ;  elle  a  eu  le  pouvoir  de  connokrç  du  fond  &  propriété 

V  du  Domaine  de  la  Couronne  &  de  tous  les  droits  y  appartenans. 

Ces  Auteurs  font  -jrès-rcfpefSlablçs  ;  mais  nous  oppoferons  les 

loix  k  leur  autorité  ,  nous  ©ferons  la  contredire  ,  ou  du  moins 

propofçr  fur  leur  fgntimçnt  une  diftinftion  ,  elle  eft  placée ,  il 

en  doit  fortir  une  vraie  utilité  pour  le  fujet  que  nous  traitons. 

Si  par  Ja  Chambre  du  Tréfor,  avant  qu'on  connût  des  Tréfo- 
riers exprefTément  établi?  fur  le  fait  de  juftice ,  Bacquet  &  Fer- 
riere ont  entendu  parler  de  cette  première  &  fi  ancienne  Cham- 
Jjre,  tenue  par  un  grand  OfÇcier  de  la  Couronne,  connu  fous 
le  nom  de  Trcforier  de  France  des  la  naifTance  de  la  Monarchie, 
leur  opinion  leroit  jufte  ;  mais  la  nouvelle  création ,  avec  une 
partie  des  fonctions  de  l'ancienne,  &  la  participation  aux  mêmas 
privilèges  ,  n'a  rien  retenu  que  la  dénomination  de  Chambre  du 
fréfor.  Si  nous  en  croyons  Gucnois,  cette  défignation  n'a  ccm- 
piencé  que  fous  Charles  VII,  Il  dit  dans  une  note,  page  lozy  : 
»  Cette  Chambre  du  Tréfor  a  été  érigée  par  Charles  VII,  après 
«que  la  pucclle  d'Orléans  eut  chafle  les  Anglois,  &  fc  nomme 
j;ainfi  Chambre  du  Tréfor,  parce  que  le  Changeur  du  Tréfor 
w  recevoit  en  icelle  tout  le  Domaine  du  Royaume  par  décharge 
w  du  Contrôle  par  le  Clerc  du  Changeur».  Mais  cette  création  a 
précédé  de  cinquante-deux  ans  l'époque  à  laquelle  Guenois  fe 
plaît  k  la  fixer. 

Du  fond  de  ces  offices ,  font  venues  diverfes  émanations  ,  & 
différentes  nuances  en  font  forties.  Nous  parlons  de  changemens 
&  de  quelques  démembremens. 
Çuoi^ue  Bacquet  dife  que  pour  f'ércclion  di  cctti  Chambre  11 
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ny  ait  point  d'édit  de  création,  le  vrai  cependant  eft  qu'il  en 
exiite  un,  &  qu'avant  fa  publication  primitive,  aucune  loi  n  avoit 
fait  connokre  de  Tréforiers  particuliers  fur  le  fait  de  jultice.  Ces 
Officiers  n'exiftoient  certainement  pas  ;  les  fonctions  qu'ils  ont 
faites  depuis  avoient  ëcé  dans  les  commcncemens, celles  des  anciens 
Tréforiers  de  France. 

Ce  premier  édit  de  création,  en  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
la  jullice,  fe  trouve  dans  les  regîtres  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, fous  la  date  du  ii  Avril  1390.  Ce  fut  l'inttant  où  l'on  vit 
divers  Officiers,  les  uns  pour  les  Finances,  les  autres  pour  le 
Domain;: 

Les  Tréforiers  de  France  étoient  en  trop  petit  nombre,  leurs 
fonilic  •:  trop  étendues,  trop  mulripiiécs.  Surchargés,  ils  avoient 
d'ahord  pris  de  leur  chef  des  adjoints  pour  la  diftribution  de  la 
juftice,  &  qui  dévoient  vuider  les  difficultés  concernant  les  Do- 
niLiines.  Ces  premiers  Officiers  s'occupoient  de  l'infpedion  géné- 
rale fur  cette  partie. 

Charles  VI  ne  voulut  pas  lailTer  h  des  gens  fans  titre  &  fans 

caradère,  la  connoilîànce  du  Domaine,  &  la  faculté  d'en  juger 

les  procès.  Ce  Prince  commit  lui-même  des  Officii-rs  particuliers^ 

&  bientôt  il  établit  k  cette  occafion  des  offices  en  titre.  Je  vais 

donner  l'extrait  de  l'édit  de  création ,  qui  eut  force  de  loi  en  1390.. 

CHARLES....    w  Pour  certaines  confidérations  que    nous 

w  avons  eues,  &  auffi  pour  aider  à  fupporter  à  nos  Tréforiers...  les 

M  très-grands  frais  &  Chartres  qu'ils  ont  eus  p.u  tems  pafle  du  fait 

î)  &  exercice  dudit  office,  tant  au  gouvernement,  adminiftration 

5)  &  diftribution  des  deniers  de   notre   Domaine ,  comme  des 

«  caufes ,  altercations  &  débats  touchant  icelui  Domaine ,  dont 

»  il  y  a  en  notre  Tréfor  très-grandv'î  multitude  &  quantité,  nous 

>j  avons  n'a  guères  fut  &  conftitué  nos  Tréforiers  avec  les  delfus- 

î>  dits,  nos  arnés  Çf  féaux  Maîtres  Guy  Chrétien  &  Pierre  de  Metr, 

})  Sçavoir  fàifons,  que  par  grand  avii  nous  avons  ordonné  que 

>j  lefdits  Nicolas  de  Maurcgard  &  Mathieu  de  Linicres  vaquent 

)ï  &  entendent  principalement,  &  nuls  autres,  au  fait  de  l'admi- 

ï)  niftracion,  gouvernement  &  diftribution  des  deniers  de  notre 

î)  Domaine;  &  lefdits  Jean  Saunier,   Guy  Chrétien  &  Pierre  de 

»  iHct:^  f  au  fait  &  exercice  de  juflice ,  h  1  expédition  des  caufes  , 

«procès  &  débats  delTus-dits,  pour  laquelle  chofe  eux  feroct  & 
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n  exerceront  continuellement  leur  office  en  notredit  Trcfor ,  k 

«Paris,  &c. 

Le  Roi,  fur  les  objets  de  Domaine,  a  conlidere  deux  chofes, 
qu'il  a  diftinguées  &  féparées  quant  à  l'exercice.  La  loi  que  Charles 
VI  a  portée ,  les  avoit  rendues  comme  incompatibles  j  favoir , 
la  diredion  &  le  fait  de  la  juftice.  Des  fondions ,  qui  jufque-là 
ne  conftituoient  qu'une  même  &  feule  charge,  ont  été  divifées 
en  deux  Offices.  Charles  VI  ,  en  ce  qui  regardoit  la  diftri- 
bution  de  la  juftice ,  joignit  aux  Tréforiers  de  France  ,  alors 
cxiftans ,  les  Officiers  dont  nous  venons  de  parler  ;  ils  furent 
choifis  parmi  des  fujets  verfés  dans  les  loix  ,  qui ,  fuivant  la 
remarque  de  Ferriere,  avoient  exercé  les  principales  charges  de 
ia  judicature. 

On  trouve  dans  certain  regiftre  du  Changeur  du  Tréfor  (i), 
fous  l'an  i39«j,  que  Miles  Bailler,  Guy  Chrctien,  étoient  Tré- 
foriers pour  la  finance.  Pierre  Defniers  ,  Jacques  de  Launay  , 
François  Daunay ,  étoient  Tréforiers  pour  la  juftice. 

Telle  a  été  la  diftribution  de  fondions  entre  les  cinq  Tréforiers 
de  France,  qui,  fur  la  fin  du  quatorzième  fiécle,  pofledoient  ces 
charges. 

Ces  Officiers  du  Tréfor  ont  d'abord  été  en  plein  exercice  ; 
car  nous  trouvons  au  commencement  d'un  Journal  de  1396,  que 
déjà  il  y  avoit  un  Huiffier  du  Tréfor  ;  les  trois  Officiers  qui 
viennent  d'être  nommés ,  y  font  employés  comms  Tréforiers 
pour  la  juftice. 

Le  droit  de  préfider  en  la  Chambre  nouvellement  érigée ,  fut 
confervé  aux  Tréforiers  de  France ,  auxquels  la  diredion  du  fifc 
&  des  finances  reftcrent  ;  ils  avoient  été  les  premiers  &  anciens 
Juges  naturels  du  Domaine. 

Les  Tréforiers  fur  le  fait  de  juftice  fubfiftercnt  peu  d'années. 
Une  Ordonnance  du  7  Avril  1400  fupprima  ces  chagres  nouvelles. 
Il  étoit  prévu  dans  cette  loi ,  que  s'il  fe  prc;  .ntoit  quelque  diffé- 
rent au  Tréfor  ,  les  Tréforiers  de  France  appelleroient  des  Con- 
fcillers  du  Parlement  &  de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  font 
les  expreffions  &  les  remarques  de  Fcrriere  fur  Bacqiict,  page  "530. 


(1)  Ç'çtoit  Ig  Changeur  qui  alors  payoit  les  gages  des  Officiers, 
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Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  fuppreflion  n'a  duré  que 
quelques  mois.  On  trouve  ,  fous  Ja  date  du  27  (i)  Avril  1401 ,  une 
Sentence  du  Tréfbr  pour  le  fait  de  la  régale  ;  cette  dccifion  a  été 
fuivie  d'un  nombre  d'autres  rendues  par  les  Officiers  de  la  Chambre' 
du  Trefor.  On  voit  encore  des  lettres  de  provifion  de  Tréforier 
fur  le  fait  de  juftice  du  ^  Janvier  1403 ,  données  en  faveur  de 
Mathieu  du  Bofc.  Des  Membres  de  Juftice  Souveraine  fe  firent 
pourvoir  en  ces  tems  de  ces  fortes  d'Offices  .;  mais  il  arriva  que 
ces  charges  furent  fupprimées  de  noj;viau  en  1407.  L'Ordon- 
nance de  fupprclïion  portoit  encore  ,  cpc  ,  s'il  Ju.  .moit  aucun 
doute  aux  Trcforkrs  ,  ils  pourroiLnî  avoir  recours  :hx  gens  dû- 
Parlement  ou  des  Comptes  pour  Us  tonjèiller  de  ce  qu'ils  auroienc 
à  faire. 

Ce  qui  vient  d'être  énoncé  au  fujet  des  Tréforii^rs  ,  ne  peuc 
s'appliquer  qu'à  ceux  qui  dirigeoi.at  les  Finances  &  le  Domaine 
avant  l'an  1390,  &  la  formation  de  la  Chambre  du  Tréfor  ;  car 
au  milieu  des  fuppreffions  qui  pouvoient  i:  river  ,  &  que  nous 
venons  d'expofcr  ,  les  Tréforiers  de  France  fubfiltoient  toujours, 

Charle.5  VI  ne  tarda  pas  de  faire  encore  dans  les  charges  de  ht 
rharnbre  du  Tréfor  ou  du  Domaine  un  changement  nouveau^ 
T'es  Lcrtres- patentes  des  27  Avril  &  11  Mai  1408  parurent;  elles 
déterminèrent  la  forme  des  Offices  de  Tréforiers  fur  le  fait  de 
jullice,  la  dénomination  devint  différente;  plufieurs  regardent  ct3 
lettres  de  1408,  comme  la  vraie,  ia  principale  origine  des  Officiers 
pour  le  fait  de  la  juftice  dans  la  Chambre  du  Tréfor.  C'eft  la  pre- 
mière fois  que  l'on  trouve  la  défignation  de  Confeiller  du  Tré- 
for. Ils  étoicnt  deftinés  h  juger  les  caufes  du  Domaine. 

Cette  charge  de  Confeiller  fur  le  fait  de  juftice  fut  conférée  a 
Robert  de  Thuillieres ,  déjà  qualifié  Confeiller  du  Roi  en  fa 
Chambre  des  Comptes ,  &  Jacques  du  Four  lui  fut  aggrégé  fur  le 
même  fait  de  juftice.  Les  Tréforiers  de  France  ont  été  toujours 
décorés,  dans  cette  Chambre  du  Tréfor,  de  la  Préfidence qui  leur 
appartenoit  par  un  droit  ancien  &  inconteftable  ;  ils  inftallerent 
dans  ces  charges, les  8  Avril  &  17  Mai ,  les  deux  nouveaux  Con- 
feiUers  de  Thuillieres  &  du  Four.  - 


(i)  Quelques  Auteurs  datent  cetJc  Ordonnance  du  7  Janvi«ri 
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DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.        ^7 
Il  eft  aifé  de  convenir  qu'on  ne  peut  pas  confondre  cette  infti- 
tution  ou  Chambre  nouvellement  érigée  avec   celle  connue  du 
tems  de  Grégoire  de  Tours,  &  qui  eft  défignée  fous  le  nom  de 
Camcra  vêtus  Thefauri.  .       ^  , 

Malgré  des  fondions  femblables  a  celles  que  les  anciens  Tre- 
foriers  avoient  faites  pour  rendre  la  juftice  ,  ils  fouffrirent  une 
forte  de  démembrement  qui  montre  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  Confeillers  de  la  Chambre  du  Tréfor  avec  les  Tréforiers  de 

France.  t    -r.     • 

Cette  différence  eft  appuyée  fur  les  expreffions  de  terriere 
qui  a  commenté  Bacquet.  Elles  portent  :  n  Longtems  il  n'y  a  point 
M  eu  de  Tréforiers  fur  le  fait  de  la  juftice ,  les  autres  Tréforiers 
»  de  France  faifoient  l'une  &  l'autre  charge,  ou  par  eux-mêmes 
»ou  par  leurs Subftituts ou  Lieutenans.:!!  eft  vrai  de  dire, ajoute- 
w  t-il ,  que  Jacques  du  Foupa  été  le  premier  créé  &  établi  Con- 
«  feiller  fur  le  fait  de  la  juftice  du  Tréfor ,  &  que  par  lui  en  cette 
n  qualité  ont  commencé  les  huit  qui  fe  trouvent  encore  h  préfent 
«  pourvus  de  pareils  Offices ,  tenans  &  exerçans  leur  jurifdiûion 
«  en  la  Chambre  du  Tréfor. 
L'aflèrtion  eft  formelle  :  longtems  il  n*y  a  point  eu  de  Tréforiers 
fur  le  fait  de  la  Juflicc.  La  jurifdidion  en  elle-même  a  une  an- 
cienneté égale  à  celle  de  ''établiflément  du  Tréforier  de  France; 
mais  une  portion  de  leur  compétence  a  été  remife  en  des  mains 
nouvelles ,  avec   modification  &  fubordination.  On  a  fait  voir 
combien  il  eft  probable  que  l'exercice  de  l'un  a  commencé  au 
cinquième  fiécle  ;  celui  des  autres  au  quatorzième.  Comment  faire 
marcher  ces  offices  fur  la  même  ligne  d'antiquité  } 

On  trouve  encore ,  malgré  la  parité  de  privilèges ,  une  diffé- 
rence effentielle;  le  Tréforier  de  France,  ou  fes  fucceflèurs, quand 
ils  faifoient  les  doubles  fondions  relatives  aux  Finances  &  au 
Domaine,  jugeoient  fouverainement;  &  les  jugemens  de  la  Cham* 
bre  du  Tréfor ,  dès  fon  inftitution ,  ont  été  fujets  à  l'appel. 

Nous  voyons  (i)  en  l'année  1390,  au  moment  même  de 
la  formation  de  cette  Chambre ,  Pierre  Brifefort  interjetter  appel 
à  la  Cour,  d'une  exécution  que  l'on  avoit  faite  contre  lui  pour 


(i)  Augmentations  des  Perrière  fur  Bacquet, /^ii^c  535, 
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cent  livres  d'amende ,  efqucllcs  il  avoit  ctc  condamné  par  les  Gens 
du  Tréfor,  envers  le  Roi. 

L'appel  des  fentences  rendues  par  les  Tréforiers  fur  le  fait  de 
Juftice,  &  enfuite  par  les  nouveaux  Confeillers  du  Tréfor,  dévoie 
fe  relever  au  Parlement;  ces  Officiers  ne  connoiflbicnt  en  première 
inftance  que  du  contentieux  domanial.  Par  cette  création ,  les  Tré- 
foriers de  France  fur  le /ait  des  Finances  ^  n'ont  point  été  privés  de 
leur  ancienne  fupériorité  ;  elle  n'a  été  ni  touchée ,  ni  retranchée. 

Telle  eft  inconteftablement  l'origine  du  reflbrt  qui  fubfiftc 
encore  ;  il  n'a  pas  heu  pour  les  ordonnances  rendues  par  les  Tré- 
foriers de  France  en  cette  qualité  précife.  Cet  appel  ne  s'inter- 
jettoit  qu'au  regard  des  fentences  émanées  des  Confeillers  de  la 
Chamb.re  du  Tréfor  fur  le  fait  de  Juftice  ;  &  par  la  fuite  des  tems 
les  Tréforiers  de  France^,  fans  rien  pqrdre  de  leurs  prérogatives 
fupérieures,  comme  nous  le  juftificrons  en  citant  les  déclarations 
intervenues  à  ce  fujet ,  ont  été  réintégrés  dans  les  fbn<5lions  de 
cette  Chambre,  &  en  font  devenus  les  Confeillers,  fans  en  avoir 
la  dénomination.  Dans  le  tems  que  ces  Confeillers  fubfiftoient, 
les  Tréforiers  de  France  ont  toujours  gardé  la  prééminence  dans 
cette  Chambre,  qui  avoit  les  mêmes  fondions  dont  elle  s'acquittoit 
depuis  1390. 

La  diftinâion  des  deux  jurifdidions  a  été  (1  grande  depuis 
1 408 ,  que  l'une  a  toujours  été  fupérieure  fur  l'intendance  du 
Domaine  &:  la  diredion  des  Finances  ;  &  l'autre ,  foumife  aux 
appels.  La  Chambre  du  Tréfor  même  a  eu  fouvent  des  conflits 
de  jurifdiâion  avec  les  Tréforiers  de  France. 

Dès  1409  il  y  avoit,  d'une  manière  plus  fpéciale  qu'aux  époques 

Çrécédentes,  une  Chambre  de  la  Finance,  &  une  de  la  Juftice. 
'Cs  regiftres  du  Tréfor  de  cette  année  font  intitulés  de  cette 
infcription,  Pro  jurifdiBionc  tenendâ  feu  exercenda. 

En  1413  un  Procureur  fe  préfenta  h  la  Chambre  de  la  Finance; 
il  requit  Meflieurs  les  Tréforiers  de  France  »  de  vouloir  faire 
i)  délivrance  des  biens  de  certains  particuliers  que  ces  Officiers 
wavoient  fait  arrêter.  Ils  répondirent,  quoffe:^  tôt  ils  iraient  tenir 
»  leur  jurifdiBion  en  la  Chambre  de  la  Jujiice ,  &  là  les  oiroient 
»  volontiers ,  &  leur  feraient  raifon. 
Ferriere,  fur  Bacquet,  nous  iburnit  cette  décifton  1^  la  page 
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Jean  le  Picart,  Avocat  en  Parlement,  fut  créé  Confeillcr  en 
la  Chambre  de  Juftke  en  1413;  &  Pierre  Poncher,  Confeillcr  au 
Chatelet  de  Paris,  fut  inftituc  Conf ciller  au  Tréjur  en  141 7. 

Jufqu'en  14^4  la  Chambre  du  Tréfor,  ainfi  que  nous  l'avons 
remarqué ,  n'a  pas  eu  de  Procureur  du  Roi.  Le  Procureur  général 
du  Parlement  faifoit  les  fondions  de  partie  publique,  foit  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  foit  en  celle  du  Tréfor.  Ce  fut  au  23 
Décembre  de  cette  année  que  Charles  Vil  créa  un  Procureur 
du  Roi  pour  fervir.  dans  les  deux  Compagnies. 

Nous  trouvons  des  inftallutions  &  r-ceptions  de  Confeillcrs  de 
la  Chambre  du  Tréfor  au  30  Août  1463 ,  i6  Février  1475  ,  & 
2  S  Septembre  1476.  Les  Tréforicrs  de  France  inftalloient  ces 
Officiers. 

En  fuivant  l'ordre  chronologique  des  tcms ,  nous  rapporterons 
par  extrait  des  lettres  du  12  Juillet  1480,  données  à  la  Mothe- 
du-Gas,  qui  confirment  les  privilèges  des  Confeillers  du  Tréfor; 
leurs  prérogatives  y  font  dénommées  les  mêmes  que  celles  dont 
jouiflènt  les  Officiers  des  Cours.  Si  ceux  de  la  Chambre  du  Tréfor 
partageoient  fes  grands  privilèges ,  les  Tréforiers  de  France ,  k 
plus  forte  raifon,  en  étoient-ils  décorés. 

Nous  allons  rapporter  le  précis  de  ces  lettres  du  12  Juillet  1480. 
»  LOUIS ,  &c.  Reçu  avons  l'humble  fupplication  de  nos  amés 

&  féaux  Confeillers,  Gens  &  Officiers  de  notre  Tréfor  à  Paris 

que  par  aucuns  édits  de  nos  progéniteurs  Rois  de  France  les  pré- 
décefîeurs  des  fupplians  auxdits  Offices  de  notre  Tréfor  ,  eux 
fcmblablement  depuis  notre  avènement  h  la  Couronne  aient  joui 
des  privilèges  ,  franchifes  &  libertés  auxdits  Offices  appartcnans, 

qui  SONT  TELS  ET  SEMBLABLES  QUE  CEUX  DONT  JOUISSENT 
A  PRÉSENT  LES  GeNS  ET  OffiCIERS  DE  NOS  CoURS  DE  PaRLE- 

MENS   ET  Chambre  des  Comptes  de  Paris Avons  en 

confirmant ,  approuvant  &  homologuant  en  tant  que  befoin  feroit 
lefdits  privilèges  ,  franchifes  de  nofdits  progéniteurs  &  prédècef- 
fcurs  ,  voulu ,  oftroyé  &  déclaré  que  nofdits  Confeillers ,  Gens  & 
Officiers  de  notredit Tréfor,  jouiflènt  pleinement  &  paifiblcmcnt 
defdits  privilèges....  foient  quittes  à  toujours  de  tous  fubfides, 
aides.. .  des  chofes  venant  de  leur  cru  &  héritage,  &c  »  . 

Les  Regîtres  du  Tréfor  du  26  Juillet  1483  contiennent  des 
provillons  de  l'un  des  Offices  de  Confeillcr  de  la  Chnmbrc  du 

Hij 


U    E 


êo  Traité    HisTORiQ 

Trilîfor,  données  h.  M*.  Antoine  de  Paris ,  licencié  es  loix.  On  y 
trouve  le  témoignage  des  fins,  fiffifance,  littérature  Çfprud'hommic 
du  fujet  défigné. 

Et  pour  juftifier  de  la  prééminence  des  Tréforiers  de  France  en 
cette  Chambre  ,  &  qu'eux  fculs  en  inilalloient  les  Officiers ,  nous 
rapporterons  l'ordonnance  de  réception  qui  fuit,  fous  la  date  du  2 1 
Juin  1483. 

jj  Les  Tréforiers  de  France  ,  &c.  Vues  par  nous  les  lettres- 

»  patentes  du  Roi...  par  Icrquclles. ..  ledit  Seigneur  a  donné.... 

»  k  Maître  Antoine  de  Paris ,  licencié  es  loix. . . .  l'Office  de  fou 

w  ConfciUer  fur  le  fait  de  la  juftice  de  fon  Tréfor  à  Paris. . .  • 

«vacant  par  réfignation....  après  qu'avons  pris  &  reçu  le  fcr- 

j^ment. ...  icelui  avons  mis  &  inftitué....  de  par  le  Roi,  en 

i)  poireffion  dudit  Office....  donné  fous  nos  fignets  le  21  Juin  1483. 

Charles  VIII,  en  1496  le  14  Décembre,  créa  une  cinquième 

charge  de  ConfciUer  en  la  Chambre  du  Tréfor  en  feveur  de  M'. 

René  le  Blanc ,  licencié  es  loix  ,  Avocat  au  Parlement. 

Cet  édit  de  premier  don  d'un  Office  de  Confeiller  au  Tréfor  , 
adreflc  )x  nos  arnés  ^  jcaux  les  Tréforiers  de  France  pour  recevoir  âr 
infiltuer  Me.  René  le  Blanc  j  s'énonce  ainfi  :  »  Charles,  par  la 
1^  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ,  de  Sicile  &;  de  Jérufalem. 
})  Comme  nos  prédéceflèurs ,  félon  la  diverfitc  des  tems  ayent  &: 
»  leur  ait  été  loiGble...  d'ériger  Cours  &  Jurifdiâions  féparces... 
n  pour  faire  adminiflrer  juftice  à  leurs  fujets  ;  lefdits  offices  aug- 
ijmentcr  en  tel  nombre  qu'il  leur  a  plu,  mefmement  es  Cours, 
yy  Jurifdi<^ions  &  Chambre  des  Aides  &  du  Tréfor  à  Paris  ;  car 
M  à  l'inftitution  d'icelles,  il  y  avoit  feulement  Tréforiers  pour  le 
«Domaine  &  Généraux  pour  les  Aides  en  petit  nombre,  qui 
n  connoiffi^icnt  du  ^t  de  la  Juftice  &  de  la  Finance  enfemble , 
j)  &  par  trait  de  tems.  Parce  que  lefdits  Tréforiers  &  Généraux 
>j  ne  pouvoient  facilement  à  tout  vacquer  &  pourvoir ,  a  été  ef- 
«  dites  Cours  &  Chambres  ordonné  Officiers  &  Confeillers  pour 
«  la  diftribution  de  la  juftice,  dont  le  nombre  a  été  au  commen- 
j)  cernent  petit  &  à  plulicurs  &  diverfes  fois  augmenté,  fclon  la 
«variation  du  tems,  &  vouloir  de  nos  prcdccefleurs ,  dont  ils, 
n  &  la  chofè  publique,  ont  été  en  mieux  obéis  &  foutenus,  Ôc  le 
M  peuple  fous  eux  entretenu  en  bonne  police ,  juftice  &  union. 
Après  quelques  autres  difpofitions  6c  la  défignation  ^u  titulaire; 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  Ct 
de  la  nouvelle  charge ,  cet  Wit  eft  ainft  terminé  :  Sy  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Us  Tréforiers  de  France. . .  leur 
comnmndon  ,  fans  plus  y  faire  autre  refus  ou  difficulté,  ils  prennent 
&  reçoivent  dudit  M.*  René  le  Blanc  le  ferment  t  &c. 

On  trouve,  fous  le  i6  Septembre  1500,  un  brevet  de  furvivancc 
h  l'office  de  Confeiller  du  Tréfor,  en  faveur  d'Olivier  le  Gentil- 
homme, envoyé  à  Milan  pour  le  fcrvice  du  Roi.  L'état  de  cet 
Officier  étoit  différent  de  celui  d'un  Tréforier  de  France. 

Louis  XII,  par  une  ordonnance  du  mois  d'Oélobre  1^08  , 

confirma  divcrfes  difpolicions  d'anciens  édits  touchant  la  Chambre 

du  Tréfor ,  dont  parle  l'Auteur  du   Traite  de  la  Souveraineté  du 

Roi,  qui  ajoute  les  réflexions  fuivantes  r  »  Comme  les  Tréforiers 

9)  (de  France)  étoient  fouvent  obligés  par  le  dû  de  leur  charge 

a  de  faire  des  chevauchées ,  l'on  établit  une  Chambre  du  Tréfor 

i>pour  juger  conjointement  avec  eux,  quand  ils  fcroienten  tour- 

}>née,  les  conteftations  concernant  le  Domaine  en  la  Généralité 

»  de  Paris, 

C'eft  cet  établifTcment  que  Louis  XII  a  confirmée  en  1 508. 

Une  ordonnance  de  François  I."  de  Décembre  1520,  vérifiée 
au  Parlement  le  la  Avril  1521 ,  &  £i  la  Chambre  des  Comptes 
le  I  ^  des  même  mois  ôc  an  ,  veut  que  les  matières  d'Aides  fc 
portent  aux  Généraux  de  la  Juftice ,  ou  Elus  fur  le  fait  des  Aides  ; 
&  les  autres,  où  il  feroit  queilion  des  droits  du  Roi  Se  Do- 
maine, pardcvant  les  Confeillers  du  Tréfor,  ou  devant  les  Juges 
ordinaires  ;  &  ordonne  que  la  Chambre  des  Comptes  n'en  prendra 
aucune  connoifTance ,  Cour  ni  Jurifdiftion  ;  laquelle  audit  cas , 
porte  l'ordonnance ,  lui  avons  interdite  &  défendue, 

L'Auteur  du  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  rapporte  auflî 
cette  ordonnance,  &  la  défenfe  feite  k  la  Chambre  des  Comptes 
de  connoître  du  Domaine, 

François  I."  donna  un  édit  en  Mars  1^22,  par  lequel  il  créa 
un  Préfidcnt  &  trois  Confeillers  en  la  Chambre  du  Tréfor,  avec 
les  cinq  Confeillers  qui  étoient  d'ancienneté.  Cet  édit  fut  rcgiflré 
au  Parlement  le  20  Avril  1*23,  de  l'exprès  commandement  du 
Roi, 

La  jurifdi(5lion  du  Tréfor  efl  pafTée  en  différentes  mains;  en 
Juin  l'jjô  la  Chambre  du  Domaine  en  a  été  privée.  François  L" 
donna,  en  cette  année,  fon  édit  daté  de  Crémicu,  &  attribua  aux 


il  I' 
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Jlaiilis  &c  Scncchaux  raucoricu  de  juger  les  contcflations  doma- 
niales. 

Cependant  nous  avons  des  lettres  <*•:  .i(?c«!  le  19  Mars  1541, 
pour  les  gages, droits  ôc  autres  menues  ;»  . c;//:f.'.v  6c  fiais  de  julkice 
tic  la  Chambre  du  Trclbr.  François  I."  adrcfla  ces  lettres  à  nos 
amés  &  féaux  les  Gens  de  nos  Comptes ,  Trélbricrs  de  France , 
&c.  Les  Baillis  Ôc  Sinéchaux  n'eurent  la  connoifFance  du  Domaine 
que  dans  les  provinces.  Par  Tcdit  de  Crémieu,  il  fut  dit  que  les 
IkJllis  &  Sénéchaux  6c  autres  Juges  relFortiflans  ta  Cours  de 
Parlement,  auroient  en  première  inftance  la  connoiflàncc  des 
caufcs  du  Domaine. 

En  Mai  1542,  le  même  Prince  fit  un  nouvel  édit  qui,  plus  ex- 
prefTcmcnt,  &  probablement  pour  les  appels,  attribue  au  Parle* 
ment  les  caufcs  &  matières  du  Domaine. 

L'article  II  de  l'cdit  porte  :  »  Nous  voulant  pourvoir  au  bien 

V  de  nous ,  de  juftice  de  notre  Domaine  &  de  la  chofc  publique... 
«ayant  trouvé  que  la  création  d'une  Chambre  établie  en  notre 
>;Cour  de  Parlement  pour  les  caufcs  &  matières  de  notre  Do- 
umainc,  eaux  &  forêts,  &  chofes  qui  en  dépendent,  feroit  plus 
jjque  requife,  d'autant  que  la  Compagnie  dont  elle  fera  remplie, 
97  s'inllruira  &  nourrira  de  longue  main  en  la  connoifTance  & 
97 expérience  des  matières  du  Domaine...  droits,  &c...  mieux 
9>  vuidés  &c  décidés  &  les  fautes. . .  abus. . .  urfurpations  &  autres 
59  malverfations. . .  plus  clairement  connues. . .  corrigées  &  répri- 
99  mées. . .  qui  fera  fingulier  profit  &  augmentation  de  notre  Do« 
9)  mainc. . . .  ôc  (i  davantage ,  nous  n'aurions  point  d'occafion  de 
M  faire  défemparer  nos  Présidents  &  Conleillers  de  notrcdite 
9)  Cour ,  ne  les  divertir  ni  empocher  h  autres  aftes  que  ceux  qui 
99  dépendent  du  fervice  d'icelle,  &  par  ce  moyen ,  les  autres  caufes... 
99  dont  la  connoifTance  demeurera  aux  anciennes  Chambres  de 
99  notre  Cour  ;  &  mômement  les. . .  matières  criminelles ,  dont 
99  notrcdite  Cour  efl  beaucoup  plus  chargée  qu'elle  n'a  par  ci- 
99  devant  été  ,  feront  plus  brièvement. . .  terminées.  Créons, 
»9  érigeons  en  notrcdite  Cour  de  Parlement  h  Paris ,  ou  es  autres 
99  Chambres  d'icelle  ,  une  nouvelle  Chambre  des  Enquêtes ,  qui 
99  fera  nommée  la  Chambre  de  notre  Domaine  ;  &  vingt  Con- 
99  feillers  Lays ,  qui  feront  &  demeureront  joints  &  unis  au  corps 

V  de  notredite  Cour,  6c  fersi  compofée  de  deux  Préfidencs  ;  qui 
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5)  feront  prins  des  anciens  Confeillcrs  de  notrcdirc  Cour  j  &  dix- 
»huic  Confeillcrs,  tant  anciens  que  nouveaux,  fclon  le  départe* 
»  ment  qui  en  fera  fait  par  notrcdite  Cour ,  &c. 

Cet  édït  prouve  toujours  que  l'appel  ne  dérive  point  de  dé- 
cTions  données  par  les  Trcforiers  de  France  ;  mais  de  Confeillcrs 
de  la  Chambre  du  Tréfor,  fupprimés  depuis,  &  réunis  h  ces  pre- 
miers ,  fans  altérer  leur  prérogative  originaire.  L  edit  de  Mai  de 
X  54Z  paroît  avoir  été  révoqué ,  ou  n'avoir  fubfilté  qu'un  moment. 
Un  nouvel  édit  de  Janvier  1543  ^^"^  ^"^  ^^^^  procès,  failics  & 
autres  pièces  étant  par  devers  les  Greffiei's  de  nos  Cours  des 
Comptes  ôc  CommilFaires  députés ,  foicnt  incontinent  portés  & 
fans  délai  en  la  Chambre  du  Domaine. 

»  Quant  aux  appellations  interjettécs ,  ajoure  l'édit,  es  procès: 
w  de  la  qualité  dclîus-dite...  voulons  icclles...  être  jugées  en  notre 
»Cour  de  Parlement,  en  la  Grand'Chambre....  à  laquelle  Cham- 
»  bre  attribuons  la  connoiflancc ,  &  iccllc  interdifons  11  nos  autres 
«Cours  Souveraines  &c  h  tous  autres  Juges  de  notre  Royaume.... 
w  Voulons  toutefois  qu'oii  lefdites  appellations  verbales  ne  pour- 
»roient  être  jugées  en  audience,  vuidécs  en   notredite  Grand- 
w  Chambre  du  Plaidoyer  ,  foicnt  incontinent  renvoyées. . .  en 
»  notre  Chambre  du  Domaine ,  pour  y  être  jugées  &  décidées. 
Par  l'article  V  de  cet  édit,  le  Roi  crée,  relativement  aux  fonc- 
tions domaniales  de  juftice,  deux  Préfidens  choids  entre  les  an- 
ciens Confeillcrs  de  la  Cour;  &  pour  Confeillcrs,  de  bons  &  no- 
tables pcrjbnnagcs  fuffîfans  &  capables. . . .  leur  attribue  gages  , 
épices,  droit  de  monter  h  la  Grand'Chambre  du  Plaidoyer,  félon 
l'ordre  de  la  réception. 

Nous  citerons  de  nouvelles  lettres  en  forme  de  déclaration, 
de  Février  1543,  bien  propres  à  confirmer  ce  que  nous  avons 
annoncé  fur  la  préfidence  que  les  Tréforiers  de  France  avoicnt 
en  la  Chambre  du  Tréfor.  Ces  lettres  en  règlent  la  jurifdiélion , 
&  en  même  tems  portent  création  de  trois  Confeillcrs  dans  ce  Tri- 
bunal. Elles  énoncent  ce  qui  fuit  :  »  Qu*cn  la  Chambre  du  Tréfor, 
wqui  a  connoiflancc  des  différens,  caufes  &  procès  qui  peuvent 
9>  fe  mouvoir  pour  raifon  des  droits  de  la  Couronne ,  en  laquelle 
»  Chambre  nos  amés  &  féaux  les  Tréforiers  de  France,  qui  ont 
»le  gouvernement  &  adminiftration  de  notrcdit  Domaine, /7re/?- 
ndent  &  afliftent  ordinairement  en  la  Compagnie  de  nofditj 
»  Confeillcrs, 
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Dans  le  même  mois  de  Février  1^43  parut  un  édit  concernant; 
la  Chambre  du  Trcfor.  Il  porte  :  m  Pour  Ja  confervation  des 
»  droits  de  notre  Domaine  &  la  fufpicion  que  l'on  peut  avoir 
»  d'aucuns  nos  Juges  &  Officiers  des  autres  Jurifdiâions  &  Bail- 
»  liages,...  ladite  Chambre  de  notre  Tréfor,  &  aura  dorfenavant 
»  &  lui  attribuons  l'entière  connoifîànce  de  notredit  Domaine, 
»  fins  &  limites  de  notre  Vicomte  de  Paris ,  des  Bailliages  de 
»  Senlis  ,  &c.  auxquels,  ou  à  leurs  Lieutenans,  interdifons  ladite 
99  connoiilànce.  Voulons  que  les  procès  meus  pour  raifon  de 
»  notredit  Domaine  ,  foient  par  euK  renvoyés  incontinent  en 
wnotredite  Chambre  du  Tréfor,  pour  y  être  jugés,  décidés  & 
»  terminés ,  fans  plus ,  par  eux  ^  en  tenir  aucune  Cour  ni  Jurif- 
9)  diction. 

Une  loi  de  Henri  II  éclaircit  &  détermine  le  pouvoir  &  le 
caraftcre  des  Juges  du  Tréfor.  »  En  toute  matière,  eft-il  dit, 
§}  dont  la  connoiflànce  eft  attribuée  h  notre  Chambre  du  Tréfor , 
3y  nos  Confeillers  pafleront  outre  à  l'inftrudion  &  jugement  dé- 
«finitif,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  & 
«fans  préjudice  d'iccUes,  hormis  toutefois  l'exécution,  s'il  n'y 
«  avoit  appel. 

En  i554>  Henri  II  ordonna  que  les  baux  de  fes  Fermes  & 
Domaines  de  la  Prévôté  de  Paris  feroient  criés  &  proclamés  en 
l'Auditoire  de  fbn  Tréfor.  Cette  Chambre  étoit  toujours  compofée 
d'Officiers  particuliers,  qui  n'étoient  point  Tréforiers  de  France. 
En  fuivant  l'ordre  des  tems  &  les  progrès  de  la  Chambre  du 
Trcfor,  nous  citerons  un  arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1^66,  qui 
porte  inhibition  &  défcnfc  au  Parlement  de  Rouen  de  prendre 
connoiflànce  des  eaufes  appartenantes  aux  Confeillers  du  Tréfor; 
&  au  parties, d'en  faire  pourfuitcs  ailleurs  qu'au  Tréfor  &  Parle- 
ment de  Paris,  fur  peine  de  nullité  des  procédures,  de  cous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Nous  allons  faire  connoîtrc  que  par  un  édit  du  mois  de  Mai 
1581 ,  le  Roi  Henri  créa  un  Lieutenant-général  defdits  Tréforiers 
en  la  Chambre  du  Domaine. 

»  Pour  la  confervation  de  nos  Domaines ,  dit  ce  Prince ,  nos 
u  prédécelTeurs  ont  établi  une  Chambre  du  Tréfor ,  pour  con- 
»  noître  des  matières  concernant  notre  Domaine.  Pour  être  mieux 
»  confervé,  le  Roi  Franç^ois,  par  édit  de  Février  1522,  créa  un 

état 
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w  état  de  Préfident ,  auquel  n'auroit  été  pourvu ,  k  caufe  des  em- 
jjpêchemens  donnés  par  les  Tréforiers  généraux  de  France, 
V  prétendant  devoir  préfider  en  notreditc  Chambre  du  Tréfor , 
«comme  ayant  gouvernement  6c  adminiftration  de  notre  Do- 
wmaine.  Par  édit  de  i-ÇyS  ,  ledit  office  de  Préfident  auroit  été 
»  créé  de  rec^ef  ;  mais  il  n*auroit  non  plus  eu  lieu...  Ayant  connu 
M  le  dommage  &  incommodité  que  la  perte  &  ufurpation  de 
9j  nos  droits  domaniaux  nous  apporte ,  &  à  ce  qu'ils  foient  plus 
»  cxadcment  confervés  ,  defirant  aufli  maintenir  &  conferver 
9)  lefdits  Tréforiers  en  leurs  anciens  privilèges  &  autorités ,  nous 
»  avons  avifé,  au  lieu  du  Préfident,  d'établir  un  Licutcnanr- 
»  général  defdits  Tréforiers  généraux  de  France  en  la  Chambre 
«du  Domaine. 

Cet  édit  foufFrit  beaucoup  de  difficultés;  iï  ne  fut  point  enre- 

gkré  j  &  larrêt  du  Parlement ,  rendu  k  ce  fujet  le  1 1  Août  i $8i , 

énonce  que  c*ejl  fur  les  caufes  d'oppofition  des  Confeillers  fur  h 

fait  de  la  jujiice  du  Tréfor  y  &  la  déclaration  des  Tréforiers  généraux 

établis  à  Paris ,  mandes  6"  ouïs. 

Henri  III,  étant  à  Saint-Maur  le  17  Décembre  1582,  y  fît  une 
ordonnance  ,  par  laquelle  il  voulut  que  ceux  qui  obtiendront 
lettres  de  naturalité,  légitimation,  &c.  un  mois  après  la  véri- 
fication qui  aura  été  faite  d*icelles  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
feront  tenus  les  porter  &  envoyer  en  la  Chambre  du  Tréfor, 
pour  être  enregitrées  au  Greffe  d'icelle.  Cette  loi  fut  enregîtrée 
au  Parlement  le  7  Septembre  1583. 

On  retrouve  par-tout  la  différence  primitive  des  Tréforiers  de 
France  &  des  Officiers  du  Tréfor,  de  même  que  la  prééminence 
defdits  Tréforiers. 

Si  des  lettres  de  confcdion  de  papiers  terriers  du  Domaine 
ont  été  néccffaires ,  elles  ont  été  adreffées  aux  Tréforiers  de 
France  &  k  la  Chambre  du  Tréfor. 

Des  lettres  femblables  furent  expédiées  pour  ïa  Picardie,  fe  23 
Novembre  i'582;  elles  font  intitulées  ainfi  (i)  :  HENRI,  &c. 
k  nos  amés  ^  féaux  Meffîre  Bertrand  le  Ficart,  Confeillers  Pré/ident 
&  Tréforier- général  au  Bureau  de  nos  finances ,  établi  à  Amiens , 


(.1)  Ferriere  f(ir  Bacquet,  fiage  6^t. 
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6»  P'icrrt  de  Miraumont,  aujji  Confàlkr  en  îajujiicc  de  notre  Tréfor 
à  Paris. 

Nous  dirons,  pour  toujours  mieux  confolider  les  notions  hiAo« 
riques  à  préfenter  fur  cette  Chambre  du  Tréfor ,  qu'elle  a  la 
connoifîàncc  à&$  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts.  Des  lettres  de 
Henri  III,  du  i."  Oâobre  1586,  nous  l'apprennent  :  elles  fu- 
rent adreflees  aux  Confeillers  &  Gens  de  la  juftice  du  Tréfor, 
n  D'autant ,  portent  ces  lettres ,  que  la  connoilTance  du  fait  des 
»  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  vous  appartient ,  &  qu'au  prc- 
MJudice  de  l'attribution  de  jurifdi«3:ion  qui  vous  en  a  été  faite 
»  &  commife  ci -devant,  notre  grand  Confeil  fe  pourroit  eiforcer 
w  d'en  connoître,  en  vertu  de  nos  lettres  patentes...  Nous  defirant 
»  vous  conferver  en  l'autorité  &  jurifdiélion  qui  vous  a  été  faite... 
»  ordonnons  que  nonobftant  icelles  lettres...  la  connoiflancc  du 
M  fait  defdits  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  vous  demeurera. 

Depuis  le  G  Mars  1593  jufqu'au  8  Septembre  i(îoo,  noustroU'^ 
vons  diverfes  lettres  de  Henri  IV  à  des  Confeillers  de  fçn  Tréfor  , 
avec  les  qualifications  d'ame's  &  féaux.  Les  unes  contiennent  des 
commilîions  contre  des  rebelles  ,  d'autres  font  pour  drefler  des 
papiers  terriers ,  pour  des  aubaines ,  &  autres  matières  fifcales. 

Un  extrait  d'un  édit  du  i8  Septembre  1 5 97, continue  de  juf-^ 
tifier  que  l'appel  en  fait  de  domaine  contentieux,  qui  fe  porte  au 
Parlement ,  n'a  toujours  fon  principe  qu'en  ce  que  les  Tréforiers 
de  France  repréfentcnt  les  Officiers  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  en 
force  du  titre  dont  nous  parlerons  ci-après  fous  la  date  de  1(727, 
i>  Voulons,  porte  l'édit  de  i')97  ,  que  nos  Confeillers  &  Offi- 
»  ciers  en  la  juftice  de  notre  Tréfor  ,  connoiflent  entièrement  6ç 
»  en  première  inftance,ainfi  qu'ils  ont  accoutumé  de  tous  &  un 
w  chacun  les  difforens  meus  &  k  mouvoir  pour  raifon  de  notre 
j)  domaine  &  biens  d'étrangers,  aubaines,  épaves  ,  bàtarJ; ,  bitns 
j>  vacans  &  autres  h  nous  adjugés  par  droit  de  confifcatior . 

Le  Tribunal  de  la  Chambre  du  Tréfor  avoir  ,  fi  l'on  excepte  le 
droit  de  prcfidence  réfervé  aux  Tréforiers  de  France  ,  une  telle 
difparité  depuis  quelques  fiéclesavcc  ces  Officiers,  que  les  Maîtres 
&  Gardes  de  la  Draperie  de  Paris  appellerent  d*un  appointemcnt 
donné  par  les  Tréforiers  de  France  le  3  Juin  161 6.  M.  de  Gau- 
mont,  Tréforier  de  France  avoir  été  nommé  rapporteur  pour,  par 
|efdits  Tréforiers ,  être  ordonné  ce  cjue  de  raifon.   Les  appcllans 


^# 


-,  en 
627. 
Offi' 
cnc  6ç 
&  un 
notre 
biens 

;pte  le 
telle 


DEL*ÉTAT   DES    TRÉSORIERS   DE   FrANCÏ.        ^7 

prétendirent  que  les  Tréforiers  de  France  étoient  juges  incompé  • 
tens.  La  Cour,  par  arrêt  du  29  Décembre  de  cette  année,  renvoya 
les  parties  pardevant  les  Juges  Confeiîlcrs  du  Tréfor. 

Cette  Chambre ,  après  237  ans  d'exiftence,  va  foufFrir  une  nota- 
ble diminution  de  compétence.  Nous  fommes  arrivés  k  un  point 
critique  pour  elle ,  &  voici  une  époque  célèbre  dans  l'hiftoire  des 
Tréforiers  de  France  ;  c'eft  un  problême  à  réfoudre  fi  le  change- 
ment leur  a  été  avantageux.  Si  les  opinions  formoient  un  droit , 
que  trop  fréquemment  elles  éclipfent,  nous  dirions  qu'il  auroit 
été  heureux  pour  ces  Officiers ,  que  depuis  rére(^ion  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor  ,  la  connoiflance  du  domaine  contentieux  en  pre- 
mière inftance  ne  leur  fut  pas  revenue. 

Louis  XIII,  au  mois  d'Avril  1 627 ,  attribua  aux  Tréforiers  de 
France  la  jurifdiélion  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

L'édit  fut  vérifié  en  Juin  fuivant  au  Parlement ,  le  Roi  y  fiant 
en  fon  lit  de  jujlice  ,•  il  fiit  enregîtré  en  la  Chambre  des  Comptes 
&  en  la  Cour  des  Aides ,  de  V exprès  commandement  de  Sa  Majejlé. 
Le  préambule  de  cet  édit  porte  :  »  La  Chambre  (du  Tréfor)  fut 
»  augmentée  de  trois  autres  Confeillers  ,  faifant  nombre  de  huit , 
n  par  édit  du  Roi  François  L",  du  mois  de  Février  1^43  ,  qui 
M  eft  celle  de  maintenant,  k  laquelle  préfident  tous  nofdits  Tréfo- 
w  riers  généraux  de  France ,  de  quelque  Bureau  ou  Généralité 
w  qu'ils  foient ,  avec  pouvoir  &  jurifdiétion  en  ladite  Chambre 
jj  de  connoîtrc  en  première  inftance ,  de  juger  privativement  k 
w  tous  autres  Juges  de  tous  procès  &c  différcns  qui  fe  peuvent 
M  mouvoir  &  intenter  pour  raifon  de  notredit  domaine,  de  chofcs 
»  qui  en  dépendent,  comme  de  nos  droits  d'aubaine  ,  épaves,  bâ- 
M  tardifes  ,  dcshérenccîi  &  autres  biens  vacans,  même  pour  \qs 
»  dixmes  inféodées  qui  u,r;t  mouvantes  ,  en  foi  &  hommage  de 
w  nous  &  où  nous  pourrons  avoir  quelqu'intérêt,  &  ce  au-dedans 
»  des  confins  &  rcffort  de  notre  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  , 
>?  &  des  Bailliages  de  Senlis  ,  Melun  ,  Brie-Comte-Robert  , 
M  Etampes  ,  Douril  :i ,  Mantes ,  Meulan  ,  Beaumont-fur-Oife  & 
yy  Crepy-en- Valois,  &  par  concurrence  ou  prévention. 

L'article  XIÏ  de  cet  édit  s'énonce  ainfi  :  w  Et  d'autant  qu'en 
w  aucun  lieu  de  notredit  royaume  ,  il  y  a  des  Juçcs  particuliers 
3)  &  autres  Officiers  créés  &  établis  pour  le  fcul  fait  de  notredit 
wdomafnc,  la  fonélion  dcfquels  ne  peut  avoir  lieu  pour  l'avenii' 
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j>  au  moyen  du  préfent  édit  ,  par  lequel  nous  attribuons  la  jurif- 
V  diction  du  domaine  aux  Tréforiers  de  France  ,  nous  avons 
99  éteint  ôc  fupprimé  tous  lefdits  Offices,  k  la  charge  qu'ils  feront 
»  par  nous  rembourfés  de  la  valeur  d'iceux  ;  n'entendons  toutes 
j)  fois  comprendre  en  ladite  fuppreflion  les  Officiers  de  notre 
«  Chambre  du  Tréfor  à  Paris. 

Malgré  la  réferve  faite  par  l'édit,  en  faveur  de  la  Chambre  du 
Tréfor  de  Paris,  il  s'étoit  élevé  des  difficultés  ,  des  doutes  ou  des 
craintes  de  fa  part  au  fujet  de  la  nouvelle  attribution  donnée  aux 
Tréforiers  de  France;  ils  ne  tardèrent  pas  de  lever  ces  doutes  par 
une  ordonnance  en  forme  de  déclaration  de  leur  intention,  eu 
exécution  de  l'édit  d'Avril  16^27  fur  le  fait  de  la  jurifdidion  qui 
leur  étoit  accordée. 

Voici  cette  ordonnance.  Les  Présidens  T«j^:soriers  de 
France,  Généraux  des  finances,  et  grands  Voyers  en 
LA  Généralité  de  Paris.  »  Par  notre  ordonnance  du  10  de 
«ce  mois  ,  nous  avons  ordonné  que  l'cdit  àv  mois  d'Avril  1(^27, 
))  portant  attribution  en  ce  Bureau  de  la  jurifdidion  contentieufe 
M  du  domaine  &  voyerie  de  ladite  Généralité  ,  foit  publié  par 
j>  touiefon  étendue,  fans  néanmoins  avoir  tait  exception  par  ladite 
»  ordonnance  de  la  jurifdidion  attribuée  de  tout  .  ".ms  à  la  Cham- 
»  brc  du  Tréfor  h  Paris ,  encore  qu'elle  foit  notamment  réfervée 
»  par  ledit  édit ,  en  quoi  les  fieurs  Confeillers  &  Officiers  de  la- 
>j  dite  Chambre  du  Tréfor  reçoivent  un  notable  préjudice  ,  en  ce 
M  que  ci-après  l'on  pourroit  prétendre  leur  jurifdidion  être  com- 
w  prifc  en  celle  qui  nous  a  été  nouvellement  attribuée  par  ledit 
M  édit  ,  &  par  ce  moyen  de  douter  des  droits  &  pofleffions  qu'ils 
M  ont  toujours  eu  ,  &  ont  encore  de  préfent  en  ladite  Chambre 
M  du  Tréfor.  yî  ces  caufcs  ,  nous  avons  déclaré  notre  intention  , 
)>  n'avoir  été,  comme  elle  n'eft  encore,  que  notredite  ordonnance 
»  £\{Tc  aucun  préjudice  auxdits  Officiers  &  Confeillers  de  ladite 
w  Chambre  du  Tréfor  h  Paris ,  en  ce  qui  eft  de  l'autorité  &  con- 
»  noifllmce  qu'elle  a  eu  de  tout  tems ,  &  a  encore  de  préfent  des 
))  caufes  &  chofes  concernant  fa  jurifdi<^ion  ;  mais  qu'ils  en  jouif- 
»  fent  ainli  qu'il  cil  porté  par  les  édits  &  ordonnances  qui  la  con- 
M  cernent,  même  par  celui  dudit  mois  d'Avril  1627.  A'Jandons  à 
w  cette  fin  aux  Huiffiers  que  nous  avons  envoyés  dans  l'étendue 
\)  de  Ja  Généralité  pour  la  pubhcatioti  de  ladite  ordonnance^  faire 
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j)  exception  des  lieux,  Prévôtés  &  Bailliages  rcflbrtiffans  privati- 
9,  vement  en  ladite  Chambre  du  "réfor  ,  &  où  lefdits  Huiffiers 
«  auroient  jà  fait  la  publication  :  n'entendons  au^^i  qu'elle  préju- 
yy  dicie  en  aucune  forte,  en  manière  quecefoit,  ii  cette  Chambre, 
wle  tout  conformément  audit  édit  du  mois  d'Avril  1627,  & 

j>  autre  précédent,  .      ,        ,    ,  ... 

Fait  au  Burrau  des  Finances.  A  Paris  le  dernier  jour  de  Juillet 
1627.  Signé,  Lefebvre  ,  Lccomte  ,  Coquille,  Danes  Çx.  Cyron  , 
evec  paraphe.  Et  plus  bas,  /igné,  Senficr,&c. 

Les  expreflicns  d'une  Jurifdidion  attribuée  de  tout  tems  h  la 
Chambre  duTréfor,  employées  dans  cette  ordonnance,  font  trop 
générales.  Cette  Chambre ,  comme  nous  l'avons  montré  ,  a  une 
date  fixe  &  certaine.  Apparemment  que  les  Tréforiers  de  France 
de  Paris,  qui  en  T.627  °^^  rendu  cette  ordonnance  ,  ont  regardé 
plus  de  deux  fiécles  d'établiflement  comme  une  formation  immé- 
tnoriale;  c'eft  en  ce  fens,  &  fuivant  les  termes  du  Barreau ,  quand 
hs  poflelîions  durent  au-delà  de  cent  ans  ,  que  l'on  doit  prendre 
ces  termes  de  tout  tems  &  toujours ,  dont  lefdits  Tréforiers  de 
France  ont  ufé  dans  leur  déclaration. 

Des  lettres  de  juflion  du  11  Avril  1^3^  ordonnent  aux  Con- 
fcillers  du  Tréfor ,  de  procéder  h  la  réception  &  inftallation  de 
Léonard  Renard  ,  en  qualité  de  Confeillcr  en  la  Chambre  du 
Tréfor  ;  il  y  étoit  Officier  en  qualité  d'Avocat  du  RoL 

Anciennement,  fuivant  Ferriere  ,  les  Tréforiers  de  France 
donnoient  cette  charge  par  commiflion  ,  depuis  elle  eft  devenue 
en  titre  d'office  formé. 

Un  changement  va  encore  fe  faire  ,  &  nous  touchons  à  la  fup- 
preffion  des  Offices  qui  compofoient  à  Paris  la  Chambre  du  Tréfor. 
Ce  changement  eft  arrivé  en  1^93.  Un  édit  éteignit  alors  les 
charges  de  ce  Tribunal  ;  il  en  unit  la  jurifdiélion  au  Bureau  des 
Finances,  que  nous  ne  tarderons  pas  h.  faire  connoirre. 

L'union  des  ferviccs  fubfifta  dans  les  Provinces  conformément 
à  l'édit  de  1627;  mais  Louis  XIV  divifa  dans  la  capitale  ceux  du 
Bureau  des  Finances  &  de  la  Chambre  du  Tréfor  en  deux  femcf- 
tres  ;  l'un  fous  le  nom  de  Bureau  des  Finances ,  connu  depuis  1 577 , 
&;  l'autre  fous  le  nom  de  Chambre  du  Domaine.  Le  Roi  en  même 
tems  fupprima  les  Offices  d'Avocat  &  Procureur  du  Roi  ,  tant  au 
JUurçau  des  Finances  qu'en  la  Chambre  du  Tréfor ,  &  créa  quatre 
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nouveaux  OfHces,  deux  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  un  auprès 
de  chaque  fer  vice. 

Ce  nouvel  arrangement ,  nous  l'avons  dit ,  a  fubfifté  jufqu'au 
mois  de  Juin  1771 ,  que  le  feu  Roi  a  fupprimé  ,  &  en  même  tems 
rétabli  le  Bureau  à^is  Finances  ,  les  fémcllres  &  les  deux  fervices  , 
y  a  réuni  la  Chambre  du  Tréfor  ou  du  Domaine ,  en  forte  que  les 
Officiers  qui  la  compofoient ,  ne  fubfiftent  plus ,  &  que  les  Tré- 
foriers  de  France  de  Paris,  quant  au  contentieux  domanial ,  font 
fur  le  même  pied  que  les  autres  Officiers  du  Royaume  de  pareille 
nature  ,  &  partagent  les  difpotitions  de  l'édit  d'Avril  1 6iy, 

Rappelions  ici ,  pour  donner  toujours  plus  de  poids  à  ce  que  nous 
offi-ons  h.  nos  Icâeurs  fur  la  Chambre  du  Tréfor  ,  un  partage  tiré 
de  l'auteur  du  Traite  hiftoriquc  fur  la  Souveraineté  du  Roi.  »  Par 
w  redit  de  Louis  XIII  (de  1627  ),  celui  de  Crémieu  de  153(1, 
w  &  tous  autres  qui  avoient  attribué  la  connoilTance  &  jurifdiâion 
57  du  Domaine  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  furent  révoqués  quant 
»  à  ce  ,  avec  attribution  aux  Tréforiers  de  France  de  chaque  Gé- 
M  néralité  de  la  jurifdidion  contentieufe  dudit  domaine ,  réception 
>3  de  foi  hommages  de  tous  les  fiefs  en  dépendans  ,  pour  en  jouir 
M  privacivement  à  l'exclufion  des  Baillifs  &  Sénéchaux.  Le  même 
>î  édit  créa  deux  Préfidens  ,  quatre  Tréforiers  de  France ,  un 
w  Avocat ,  un  Procureur  du  Roi  en  chaque  Bureau, 

w  Toutes  ces  variations,  continue  cet  auteur,  ces  contrariétés , 
w  rendirent  la  jurifdiélion  des  domaines  fort  incertaine  ;  mais 
»  Louis  XIV,  par  fa  déclaration  du  24  Novembre  166^  ,  par  trois 
jj  arrêts  du  Confeil  des  19  Janvier  166S  ,  27  Mars  1(383  ^  ^^ 
»:>  Juin  1(^88  ;  par  fcs  édits  de  Mars  1693  ^  Avril  1^94,  &  autres 
j>  déclarations  du  5  Octobre  même  année ,  a  non  feulement  fait 
n  divers  rcglcmens  nouveaux  pour  fixer  la  jurifdiélion  de  fes  Do- 
«  maines  cnrrc  les  Chambres  des  Comptes  &  les  Bureaux  des  Fi- 
»  mnces  du  Rovaumc,  mais  aufli  il  a  uni  &  incorporé  la  Chambre 
»  du  Tréfor  à  Pari*:  au  Bureau  des  Finances  de  la  même  ville  , 
>?  comme  elle  rétoir  au  rems  de  fa  création  en  1390. 

Nou<  croyons  avoir  monn-é  avec  foliciité  ,  qu'entre  l'érablifîè- 
mcnt  de  'a  Chambre  du  Trcfor  ou  du  Domaine  &  la  création  d'un 
Trcfoi  î  r  d^  '^iance,  il  y  a  eu  un  intervalle  d'une  longue  fuite  de 
fiécles  :  que  depuis  le  iCCcfTeur'.  immédiats  de  ce  grand  Officier 
de  h  Q^onnc ,  jufqu'k  'ja  créauon  de  cette  Chcjnbre ,  il  y  a  eu  un 
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laps  de  80  ans;  &  qu'enfin  l'appel  fur  les  conteftationsfifcalesqui 
fe  portent  au  Parlement,  ne  dérive  que  de  la  formation  des  Con- 
feillers  du  Tréfor  ,  que  les  Tréforicrs  de  France  ont  remplacés 
dans  l'ordre  de  compétence  aflignée  à  ces  premiers.  Nous  aurons 
encore  occafion  de  développer  ce  point  important  de  l'hiftoirc  des 
Tréforicrs  de  France  ,  qui  fembleroit  avoir  nui  au  caradère  &  à 
l'eflence  de  leurs  Offices ,  s'ils  pouvoient  être  dénaturés. 

Nous  devons  pafler  k  l'établiflement  des  Recettes  générales , 
ce  qui  formera  la  matière  du  Chapitre  fuivant. 


CHAPITRE      V. 

Concernant  la  création  des  Recettes  générales.  Ce  qui  s'en  ejî  enfuivi , 
relativement  aux  Tréjbriers  de  France,  Leur  jurifdiciion  &  Jupe- 
riorité, 

Jt'Rançois  I." ,  le  reftaurateur  des  belles-lettres  en  France  , 
avoit  aufTi  le  goût  de  la  guerre  &  des  conquêtes  :  l'efpoir  d'agran- 
dir des  États  par  la  force  des  armes ,  abforbe  des  tréfors. 

Le  Chancelier  Antoine  du  Prat  fuggéra  au  Roi  de  créer  de 
nouvelles  charges  ;  ce  Prince  commença  par  augmenter  celles  du 
Parlement  de  Paris.  On  trouva  une  plus  grande  reflburce  dans 
l'augmentation  des  tailles.  Cet  impôt  augmenté  donna  lieu  k  la 
création  de  feize  Receveurs  des  finances. 

Cette  création  forma  une  amphation  de  pouvoir  &  de  fonc- 
tions aux  Tréforicrs  de  France.  Lors  de  cet  établiflcment ,  Gilles 
Bcrthelot  f  Chevalier,  Seigneur  d'Azay  ,  troifieme  Préfident  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  étoit  pour  lors  Tréforier  de  France. 

La  guerre  recommença  entre  François  1."  &  Charles  -  quint 
en  1S42,  &  ce  flit  en  la  même  année  i">42  qus  ce  Roi  créa 
feize  Recettes  générales  pour  toutes  fortes  de  deniers,  foit  du  Do- 
maine, des  Tailles, Aides,  Gabelles  ou  Subfides.  Il  plaça  ces  Re- 
cettes dans  les  principales  villes  du  royaume.  L'édit  qu'il  donna 
h  ce  fujet,  Itatuc  que  par  l'ordonnance  des  quatre  Tréforicrs  de 
France  ô»*  des  quatre  Généraux  des  Finances  ,  tels  qu'ils  exiftoicnt 
alors ,  on  voiturera  dans  ces  villes ,  non  feulement  les  deniers  or- 
dinaires, mais  les  autres  finances  extraordinaires. 
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Toutes  les  ordonnances  que  les  Tréforicrs  de  France  ont  don- 
nées continuellement  en  direftion  de  ces  nouvelles  finances ,  julli- 
ficnt  de  leur  jurifdidion  ,  &  forment  un  corps  de  preuves  d  une 
lupériorité  qui  eft  propre  &  inhérente  h  ces  Officiers. 

Ces  ordonnances  ,  relativement  aux  fondions  des  Receveurs 
généraux ,  ne  pouvoient  être  réformées  qu^au  Confeil. 

L'étendue  des  fondions  que  hs  nouvelles  finances  donnèrent 
aux  Tréforiers  de  France  ,  fut  une  des  caufes  principales  pour  la- 
quelle François  I."  avoit  attribué  aux  Baillis  la  connoiflànce  des 
matières  domaniales. 

Dès-lors  les  Tréforiers  de  France  vifîterent  plus  régulièrement 
les  Provinces  qui  étoient  fous  leurs  charges  ;  ils  y  étoient  occupes 
;i  dreflèr  des  procès- verbaux  de  l'état  des  Domaines  dans  les  dilfé- 
rciires  villes  des  Recettes  générales.  Ils  cmpcchoient  les  ufurpa- 
cions ,  obfervoient  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  h  raccroiffe- 
ment  des  revenus  du  Souverain  ;  ces  Officiers  examinoient  li  la 
répartition  des  tailles  étoit  juflc  &  exade  ,  fi  les  Receveurs  ne 
faifoient  point  d'exadions  fur  les  peuples  ;  ils  recevoicnt  les  plain- 
tes ,  en  décidoient  ;  o:  comme  aucun  autre  Juge  ne  pouvoit  con- 
noître  de  ces  opérations,  elles  étoient  renvoyées  au  Confeil. 

Les  Tréforiers  de  France  dans  tous  les  tems ,  dans  toutes  les 
variations  avoient  eu  l'économie  &  ladiredion  du  Domaine  ôc  des 
Finances.  Ils  fe  virent  ,  par  la  nouvelle  formation  introduite  par 
François  I.",  dégagés  de  tous  objets  contentieux. 

Tant  qu'a  duré  la  compétence  des  Baillis  fur  le  Domaine  ,  les 
Trcforicrs  de  France  ne  s'en  font  plus  occupés;  leur  ancienne pré- 
cmincncc  ,  confervée  néanmoins  dans  la  Chambre  du  Tréfor  à 
Paris,  a  écé  fufpendue,&  fur-tout  depuis  l'inftitution  des  Recettes 
générales,  ils  n'ont  fait  que  les  fondions  pures  auxquelles  la  fupé- 
riorité  étoit  attachée  ;  comptables  envers leConfcil,  ils  cherchèrent 
à  en  mériter  l'cftime  &  la  confiance. 

Telle  étoit  la  pofirion  des  Tréforiers  de  France  en  i^^o.  Elle 
avoir  déjh  clTuyé  diverfcs  mutations,  &  bien- tôt  elle  prendra  en- 
core une  face  nouvelle. 

En  cette  année ,  les  quatre  anciens  Généraux  des  Finances  fub- 
(ïftoient  encore,  comme  on  l'a  remarqué,  &  nous  ne  voyons  pas 
que  leur  état  ait  jurquc-lh  fouffert  quelque  retranchement.  Les 
Tréforiers  vont  en  faire  les  fondions,. 
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François  I."  ne  furvêcut  que  de  cinq  ans  à  la  formation  des 

Receveurs  généraux.  Henri  II  fon  fuccefleur  établit  une  dix-fep- 

tieme  recette  générale ,  &  la  pla<;a  à  Nantes. 

De  CCS  créations  de  recettes ,  naîtront  les  diverfes  Généralités 

qui  ont  donné  lieu  à  l'augmentation  des  Offices  des  Tréforicr» 

de  Fiance,  dont  nous  allons  parler. 


CHAPITRE      VI. 

Concernant  la  création  de  dïx-fcpt  Offices  de  Trcforiers  de  France 
dans  les  dix-fept  recettes  générales  du  Royaume.  Pouvoir  & 
privilèges  attribués  aux  nouveaux  Tréjbriers  de  France ifemhlables 
à  ceux  des  anciens  Trc/àricrs  &  dex  anciens  Généraux  des  finances. 
Union  de  ces  deux  fartes  d'Offices.  Réglemens  qui  regardent  les 
Treforiers  créés  récemment. 

\Jn  ne  voyoit  encore  dans  le  ïloyauitic,  fur  la  fin  de  1^50, 
que  quatre  Tr-cforiers  de  France  &  quatre  Généraux  des  finances. 
D.ins  deux  Compagnies  différentes,  ce  nombre  d'Officiers,  infu- 
ricur  ù  celui  des  autres  corps,  n'étoic  pas  propre  à  lui  donner 
cette  force  qui  foutient  contre  les  atteintes  qu'on  pouvoit ,  dans  la 
pro^i^rcffioL   des  tems,  porter  h  ces  Offices. 

(^c  petit  nombre  ctoit  auffi  infuffifant  pour  le  fcrvice  du  Rci , 
depuis  la  création  des  Recettes  ;  le  nombre  de  ces  Officiers  va 
s'augmenter,  fans  pouvoir,  dans  des  localités  particulières,  &  pir 
la  difpcrfion  des  oiembres ,  acquérir  de  nouvelles  forces. 

Henri  H  ctoiT  à  Blois  en  Janvier  i^^i  ,  lorfqu'iï  donna  im 
cdit,  dont  ce  Prjnce  crut  la  promulgation  nécelîàire  pour  l'avan- 
tage de  fon  Royaume  ;  ce  Prince  s'cmprelfa  de  multiplier  les  Tre- 
foriers de  France  ;  mais  placés  en  difFérens  endroits  y  ils  y  furent 
bornés  à  un  feu!  Officier.  Un  Tréforier  unique,  entre  les  dix-fept 
créés  ,  fut  prépofc  en  chef  dans  chaque  ville  au  gouvernement 
de  la  Recette  générale  «Se aux  Officiers  qui,  fous  lui,  en  raanjoient 
les  deniers. 

Henri  fit  encore  l'union  des  charges  des  quatre  Généraux  des 
Finances  à  celles  àQs  Treforiers  de  France,  nouvellement  créées. 
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par  une  difpoUtion  remarquable  ;  il  leur  attribue  le  m<ime  pouvoir, 
Icmblables  prérogatives  &  privilèges  dont  les  Généraux  des  Fi- 
nances jouiflbient  &  ont  joui.  La  gloire  primitive  &  la  dignité 
de  ces  offices  en  cil  totalement  tranlmife  aux  Tréforiers. 

Cet  édit  fort  étendu,  &  dont  ncis  allons  donner  l'extrait, 
contient  diverfes  difpofitions  concernant  l'autorité  donnée  aux 
dix-fept  Tréforiers  de  France;  no!v feulement  fur  ceux  qui  gèrent 
les  droits  &  les  finances  du  Roi  dnas  leur  Généralité  refpe^ive, 
mais  encore  fur  les  Baillis  &  Sénéchaux,  Maîtres  des  eaux  & 
fbrûts,  Elus  ôc  autres. 

Le  règlement  môme  qui  introduit  une  loi  nouvelle  concernant 
l'état  des  Tréforiers  de  France,  préfent4  à  nos  Lecteurs,  leur  don- 
nera une  fatisfoèlion  qu'ils  ne  pourroient  rencontrer  dans  nos  ex- 
prefilons,  ni  dfms  Içs  réflexions  que  noys  aurions  pu  tirer  du  fond 
de  l'cdir. 

HENRI. ...»  Comme  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne 
I)  nous  avons  délire  de  voir  un  bon...  ordre...  cz  affaires  publiques 
w  de  notre  Royaume...  avec  règlement  h  l'adminillration  de  nos 

»  Finances à  quoi  jufqu'h  préfent  nous  n'avons  pu  parvenir 

m(i) l'on  a  jufqu'ici  accoutumé  d'envoyer  Commiflaires... 

«extraordinaires,  auxquels,  encore  que  bien  fouvcnt  ils  n'enten- 
i)  dent  &  ne  fçavent  faire  &  exécuter  ladite  charge ,  toutes  fois 
wlcur  convient  faire  &  ordonner  grandes  &  groflcs  taxations... 
r  defquelles  nous  délirons  être  foulages....  Pareillement,  il  cfl: 
3»î  impolïible  que  les  fi-ais ,  tant  du  recouvrement  de  nofdits  deniers 
V  ezdites  Recettes  générales  que  du  port  d'iccux  en  notre  épar- 
1)  gnc ,  puilTcnt  être  bien  feurement  taxés  &  arrêtés  par  Icfdifî 
«Tréforiers  de  France  &  Généraux  de  nos  Finances,  d'autant 
«qu'ils  ne  réfident  ez  Sièges  defdites  Recettes,  &  ne  peuvent 
»  voir  &  vérifier  tous  lefdits  frais  par  le  menu ,  parce  qu'ils  ne 
«  peuvent  réfider  ni  afîifter  qu'en  l'une  d'icelles  ;  demeurant  les 
i)  autres  deftitués  de  Général ,  ou  autre  perfonne  qui  ait  l'œil  fur 


(  I  )  Cette  partie  de  l'ëdit  entre  dans  un  long  détail  de  plaintes  contre  \ei 
O/ncicrs  locaux ,  fur  l'inobfcrvancc  des  ordonnances ,  &  les  difficultés  de  lever 
{es  deniers  cxtraordinûïcs,  comme  4c  ventes  de  Bois,  Domaine  ,  Aides  ic 
gabelle;. 
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jjlcfdits  frais,  à  caufc  que  iceux  Tréforicrs  généraux  ont  les  uns 
w  cinq ,  les  autres  quatre  &  trois  Recettes  générales  fous  leurs 
»  charges  ;  conféqucmment  il  eft  impoffiblc ,  pour  la  grandeur 
i)  de  notre  Royaume  &  multitude  des  Duchés,  Comtés  &  autre 
»  grand  nombre  de  notredit  Domaine,  &  qui  font  fous,  chacun 
M  defdits  Tréforicrs  de  France ,  &  qu'eux  étant  abfens  de  leurs 
»  charges,  &  comme  ils  font  ordinairement ,  ou  bien  employant 
»  en  leurs  chevauchées  feulement  le  tems  qu'ils  ont  accoutumé  y 
M  vacquer,  puiflent  bien  &  duement  voir  &  vifiter  notredit  Do- 
»  maine ,  ni  regarder  ce  qui  eft  à  faire  pour  l'augmentation 
»  d'icelui  ;  de  forte  que  comme  on  voit,  il  n  a  jufqu'ici  augmenté 
»&  n'augmente,  ainfi  que  fait  celui  des  Princes  &,  auttc;;  ^k,;  • 
9)gneurs  &  par'  ,rs  ,  Gentilshommes  de  notre  Rc  3[?ne  , 
«fondés  en  Di  .à  caufe  que  nofdits   Treforn/rs  n'onr. 

)>&  ne  peuvent  t-il  par-touc  pour  faire  &  accomplir  ce 

«que  delTus  qu  grande  diligence  &  perquifîtion ,  avec 

Mune  telle  continuelle  refidence  &  vifitation  iur  nos  Officiers 
»  ordinaires ,  demeurants  fur  les  lieux ,  qui  ne  font  aucunement 
i)  vus  ni  corrigés  par  nofdits  Tréforicrs ,  comme  ils  doivent. 
wSçAvoiR  FAISONS,  que  Nous  ayant  mis  les  chofes  delTus- 
»  dites  en  bonne  ôc  meure  délibération...  avec  afTiftance  d'aucuns 
«Princes  &  Seigneurs  de  notre  Sang,  &  autres  grands  &  no- 
j)  tables  perfonnages  zélateurs  &  amateurs  du  bien  public  &  de 
)3  la  profpérité  de  nos  affaires,  il  s'eft  trouvé  que  pour  le  meilleur 
i)  &  plus  expédient  &  très-utile...  qu'en  chacun  ficge  &  province 
jjde  chacune  des  dix-fept  Recettes  générales  ci-après  nommées, 
«il  y  ait  un  Trésorier-général  fur  le  fliit  de  nos  Finances, 
}5  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  de  chacune  des  dix-fept 
w  Recettes  générales  &  des  Recettes  particulières ,  rcfTortllfans 
)îa  chacune  d'icellcs;  Icfquels  dix-fept  Tréforicrs  généraux,  par 
»  l'avis  de  notre  Confeil  &  par  édit,  loi  perpétuelle  &  irrévocable, 

«avons  ordonné,  fait  &  établi Ordonnons  ,  créons  &  éri- 

»  geons,  en  chef  &  titre  d'cfïices  formés,  DIX  sept  Trésoriers 
M  généraux  de  nos  Finances  ,  ez  dix-fept  Recettes  générales 
)>  de  notre  Royaume ,  avec  tel  &  fcmblable  pouvoir  qu'ont  eu 
»  &  ont  encore  de  préfcnt  les  Ticforiers  de  France  &  Généraux 
i)de  nos  Finance.^  anciens ^  &  ci-devant  créés,  tant  fur  l'ordinaire 
«qu'extraordinaire,  qui  demeureront  conjoints  ^  unis  fous  une 

Kij 


iMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


% 


// 


^ 


K^ 


:/. 


^ 


^ 


^ 


^ 
^1^ 


y^V^ 


1.0 


1.1 


2.9 
2.2 


2.0 


IL25  nu 


■  1.6 


HiotograiJlic 

Sdenœs 

Corporation 


^ 


•1>^ 


\ 


\ 


\ 


^. 


'  <\ 


^>. 


\ 


>- 


33  \MKT  MAIN  STRIiT 

WnSTIR,N.Y.  MSM 

(716)S72-4S03 


o 


ai 


A 

^:,^; 


4^ 


% 


%^ 


\ 


\ 


»   'O 


;\ 


rjG  Traité    H  i  s  t  o  r  i  q  u  e  ï  a  .î 

M  même  charge  &  autorité  diidit  état  &  office  de  Tréforier-gcnéraî  de 
9>  nofditcs  Finances,  tout  ainfi  qu'aujourd'hui  en  jouiflènt  &en  ufent 
S}  les  Généraux  de  Bretagne,  Bourgogne  &  Brefle;  lefquels  Tré' 
9>  foriers  &  Généraux,  ainfi  établis  pour  lefdites  Recettes  générales, 
»  auront  chacun  en  droit  foi  refpe<Sivemenc  J'ceil  &  regard  k 
)>  l'avancement  du  recouvrement  des  deniers  ordinaires  &  ex- 
»  trordinaires  de  fa  charge,  de  quelque  nature  £(  condition  qu'ils 
}:>roient,  &  k  cette  fin  réfideront  Icfdits  Tréforiers  généraux 
»  chacun  au  fiége  de  la  Recette  générale,  ou  il  fera  établi  (i), 

L'édit  de  Janvier  1551  renferme  25  articles  ;  nous  en  rappor- 
terons quelques-uns  des  principaux,  &  plus  ^nalpgues  au  Chapitre 
que  nous  traitons. 

Article  VIII.  «  Audit  Trcforier  général  étant  créé  &  en  tellç 
M  réfidence  établi ,  feront  adreifées  les  commiilions  concernant 
«notre  fervice,  pour  vaquer  aux  affaires  fyrvenans  au  détroit  ^ 
M  reflbrt  de  fa  Tréforçrie  générale. 

Article  JX.  m  Chacune  année  expirée,  &  durant  Içs  mois  dç 
w  Janvier ,  Février  &  Mars ,  ledit  Tréforier  général  fortira  dç  h 
>j  ville  &  fiége  de  fa  Généralité  &  fera  fes  chevauchées  ^  vifitation 
M  de  fa  charge ,  &  s'informera  de  la  vie  &  adminjftration  de  nos 
j>  Officiers,  de  l'obfervation  de  nos  ordonnances  ,  des  chofes  qui 
wfont  9.  faire  pour  l'augmentation  &  accroiflèment  de  notrç 
99  Domaine .... .  réparations  n^çelTaires  ;^  ^  vérifiera  les  ^7/2/^ 
p,  valeurs^  <-   - 

Article  X,  wAfin  de  réprimer  les  abus,  malverfations. ...,T 
»  ordonnons  qne  ledit  Tréforier  général  pourra  appeller  un 
»  prud'homme  pour  adjoint,  informer  fur  iceux  abus  à  l'erjcontrç 
»  de  nos  Officiers  qui  ont  la  charge  &  jidminiftration  de  notre 
»  Domaine,  Baillis,  Sénéchaux,  Prévôts,  Maîtres  de  nos  eaux  & 
>^ forêts  ,  nos  Avocats,  Procureurs  Sç  Receveurs  ordinaires  ,  & 


(  I  )  Ces  Recettes  générales  furent  établies  k  Paris ,  Amiens  ,  Châalons  , 
Rouen ,  Caen ,  Bourges ,  Tours ,  Poitiers ,  Riom ,  Agçn ,  Touloufç ,  Mont- 
pellier, Lyon,  Nantes  :  Dijon,  à  laquelle  Recette  fut  unie  celle  du  pays  de 
flrefiç  :  Aix,  k  laquelle  fut  unie  la  charge  des  Finances  de  Piémont  C^)  : 
prenoble ,  k  laquelle  fut  unie  la  charge  des  Finance^  de  Savoie  &  de  Salucçs^ 

(*)  Çt9  pays  «aujourd'hui  étrange» ,  d^jpendoient  alors  de  la  France^  , 
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V  auflî  contre  Içs  Elus, Receveurs, Frocureurs ,  Contiôleurs ,  Fer- 
v  miers ,  Officiers  de  la  Foraine ,  &  autres  Officiers  de  nos  Aides 
j^&  Tailles;  &  lefdites  informations  par  lui  faites ,  les  envoyer 
>;  à  notre  Confeil  privé  pour  en  être  par  nous  ordonné ,  &c. . . . 
i)  fans  que  ledit  Tréîoricr  général  puiffe  décréter  aucune  provi- 
9^  (ion  contre  lefdits  Officiers;  finpn,  fufpendra,  interdira  nofdits 
yy  Receveurs ,  Fermiers  &  Officiers  comptables  qui  feroient  de- 
n  meures  en  refte  &  en  arrière  des  deniers  de  leurs  charges  ;  &  au 
«lieu  des  ûifpendus,  y  commettre  tels  perfiannages  rcfleans  & 

V  folvables  qu'il  verra  être  pour  le  bien  de  notre  fervice. 
Article  Xî.  »  Nous  voulons  qu'ez  cliofes  concernant  le  fait  de 

«nos  Domaines , celles  de  nos  Aides t  Tailles,  Impofttions...  nos 
9i  Baillis,  Sénéchaux,  Prévôts,  Maîtres  des  eaux  &  forêts,  &  autres 

V  nos  Officiers ,  leurs  Lieutenans ,  nos  Avocats, Procureurs ,  Elus, 
?^  Receveurs,  Contrôleurs,  Grennetiers. . ..  Officiers  de  la  fo- 
graine,  autres  nos  Officiers.  .  . .  obéiflent  refpc<^Hvcment  audit 
>j  Tréjbrier  Général,  lui  portent  honneur  &  affiltance ,  révérence  ; 
»  donnent  confeil ,  confort  &  aide  en  toute  chofe  touchant  & 
yy  concernant  le  bien  de  notre  fervice  &  accroiflement  de  notre 
w  revenu ,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire. 

L'article  XiV  mérite  attention ,  &  fait  voir  la  féance  des  Tré- 
foriers  de  France  es  Chambres  des  Comptes.  Ce.;te  féance  fera  ci- 
après  plus  particulièrement  prouvée.  L'article  dit  :  »  Chacun  defdits 
»  Tréforiers  généraux  ainfi  par  nous  créés ,  &  ceux  qui  font  des 
73  anciens  jà  créés ,  qui  demeureront  établis  ez  fiéges  &  reflbrts 
»  qui  pourront  par  eux  être  optes ,  étant  &  féjournant  ez  villes 
yy  de  Paris  &  ez  autres  villes  ezquclles  font  établies  nos  Chambres 
«des  Comptes  &  Tréfor,  &  nos  Cours  des  Généraux  de  la 
jjjufticc  de  leurs  charges,  Tréforeries  &  Généralités,  entreront 
yyei^dites  Chambres  de  nofdits  Comptes  ^  Tréfor,  Cour  des  Généraux, 
»>aux  heures  accoutumées,  pour  faire  les  remontrances,  avifer 
>5  &  avertir  nofdits  Gens  des  Comptes,  Tréfor,  &  Généraux,  des 
yy  chofes  que  ils  verront  être  ^néceffaires ,  en  oyant  les  comptes 
»  ou  traitant  autres  afîàires  de  leurs  charges;  &  auront  lieu,  voix 
»  &  opinion ,  ainfi  que  Us  Tréforiers  ^  Généraux  anciens  avaient 
yye^its  lieux  &  Cours.  '■    ■'     •  •  "''  * 

L  article  XVI  eft  très-important  ;  il  attribue  aux  nouveaux 
TlîéfQriers  dç  Francç  Jeç  mêmçs  privilèges  dont  les  anciens  6c 
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les  Généraux  des  Finances  jouiflbicnt.  »  Voulons ,  dit  rarticle , 
9>que  chacun  defdics  Tréforiers  Généraux  ainfi  établ'  ,  réfidanc 
nèc  demeurant  audit  fiége  &  reffort  de  Généralité,  jouiflè  de 
»  tous  &  chacun  privilèges,  concefTion ,  exemption  d'emprunt  & 
»  taille,  oâroi  &  folde,  ban  &  arrière-ban ,  &  généralement  de 
»  tous  honneurs  ,  prérogatives ,  prééminences  ,  droits ,  profits  , 
3y  revenus ,  libertés ,  franchifes  &  grâces  ,  defquels  ont  ufé  & 
»  accoutumé  de  jouir  Icfdits  Trésoriers  de  France  et 
)>  Généraux  des  Finances  anciennement  créés  ,  & 
»  lefquels ,  en  tant  que  de  befoin  feroit ,  nous  leur  avons  de 
»  nouveau  donné  &  concédé,  donnons  &  concédons  telles  & 
»  femblables  que  les  ont  nos  Officiers  Domefïiques  &  Corn* 
»  menfàux  (i). 

Article  XVII.  »  Si  pour  quelque  tems  &  pour  aucunes  affaires 
>7  nécedàires  nous  nous  voulions  fervir  d'aucuns  defdits  Tréforiers 
w  Généraux  en  notredit  Confeil  privé  &  près  de  notre  pcrfonne , 
i)  ou  en  autres  nos  affaires  hors  le  refTort  de  leur  dite  Tréforerie 
»&  Généralité,  en  ce  cas,  leur  fera  par  nous  baillé  difpenfey 
»  avec  pouvoir  de  commettre  &  fubdéléguer  par  eux  quelque  bon 
yy  perfonnage ,  pour  vacquer  à  ce  que  defTus ,  ce  que  nous  leur 
»  enjoignons  de  faire. 

Article  XXI  &  le  dernier  de  notre  extraie.  »  Lefdits  Tréforiers 
»  de  France  &  Généraux  anciens ,  enfemble  le  Général  de  la 
»  Bretagne. ...  opteront  pour  leur  Tréforerie  &  Généralité  tel 
»  fiégc  de  Recette  générale  de  leur  relTort  &  étendue  qu'ils  vou- 
wdront;  &  à  faire  ladite  option,  ledit  Tréforier  fera  préféré  au 
j)  Général ,  comme  étant  le  premier  &  le  plus  ancien  Officier 
»  créé  ;  &  après  que  lefdits  quatre  Tréforiers  généraux  auront 
M  opté,  nous  pourvoirons  de  tels  perfonnagcs  que  bon  nous  fem- 
n  blera  aux  fix  autres  offices  de  Tréforiers  Généraux  établis  en 


(  I  )  La  qualité  de  Commenfal  de  la  Maifon  da  Roi  cfl  attribuée  anx 
Tréforiers  de  France  par  pUifieurs  ordonnances.  L'étymologie  de  ce  terme 
Commenfal,  eft  de  manger  à  la  même  table;  c'eft  le  droit  de  ceux  qui  ont 
bouche  k  la  Cour ,  &  qui  fervent  près  de  la  perfonne  du  Roi.  C'efl  une  pré- 
rogative qu'avoit  le  1  réforier  de  France ,  qui  étoit  grand  Officier  de  la  Cou- 
ronne. De  lui,  les  Tréforiers  de  France  ont  eu  fucceflivemcnt  TLonorifiquc 
de  cette  dénomination  &  les  privilèges  y  annexés, 
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5>  chacune  des  autres  Recettes  générales,  lefquelles  n'auront  ainfi 
«été  optées. 

Ce  fut  le  II  Février  15^1  que  cet  édit  fut  enregîtré  au  Par- 
lement de  Paris.  Nous  rapporterons  l'arrêt  d'enregîtrement.  La 
Cour  fe  fervoic  encore  alors  de  l'idiome  Latin. 

Lecia,  puhlicata  &  ngijirata,  audito  &  reçuirente  Procuratore 
ecnerali  Kesis  ,  quantum  attinct  ad  Domanium  Régis  duntaxat. 
A^um  Panjiis  in  ParlamentOy  undecimâ  die  Februarii,  anno  Do- 
mini  millejimo  quingenujimo  quinquagcfimo primo.  Signé,  du  Tillct. 

Cet  enregitrement  pur  &  Ample  donne  un  nouveau  poids  aux 
anciens  édits  qui  concernent  l'état  des  Tréforiers  de  France, 
détermine  leur  rang,  féance  &  prérogatives, comme  il  alTure  leur 
fucceflion  en  tous  les  privilèges  des  Généraux  des  Finances. 

Cet  édit  a  été  enregîtré  de  même  en  la  Chambre  des  Comptes , 
en  ces  termes  •.  Le3a, . .  &  regijirata  in  Caméra  Computorum  dicii 
Domini  prout  in  regifiv  cavctur  vigefimâ  feptimâ  Februarii ,  anno 
JhpradiHo,  (1^51)» 

L'enregttrement  de  la  Chambre  du  Tréfor  portoit  :  Lecia. . .  ô* 
regijirata  in  Caméra  Thefauri  Domini  nojiri  Régis ,  audito  &  requi- 
rente  Procuratore  di3i  Domini-  quantum  ad  Domanium  ejus  attinet, 
&  prout  in  regijho  diBce  Caméra  cautum  ejly  die  vigejimâ  nonâ  & 
filtimâ  Februarii,  anno  JiipradiSo.  Sic  fgnatum  Dufresnoy. 

Les  Auteurs  que  nous  avons  coniukés ,  ne  font  pas  entrés 
dans  le  détail  des  réferves  ou  des  précautions  priles  par  la 
Chambre  du  Tréfor  ;  il  paroit  que  celles  appofées  par  la 
Chambre  des  Comptes ,  regardoient  les  Tréforiers  de  France 
de  la  création  de  Henri  II ,  &  auxquels  cette  Chambre  ne 
vouloit  pas  lailTer  autant  &  de  (i  grands  privilèges  qu'aux  an- 
ciens ;  mais  par  la  fuite  la  volonté  du  Souverain  a  prévalu  fur 
les  premières  difficultés. 

Les  Tréforiers  de  France  firent  à  Henri  II  leurs  très- 
humbles  repréfcntations  fur  les  obilacles  que  dans  Texercice 
de  leurs  droits  &  privilèges  ils  elTuyoient  de  la  part  de  ia 
Chambre  des  Comptes  &  de  la  Cour  des  Aides.  Le  Roi  en 
prit  occafion  de  donner ,  par  un  édit  du  7  Septembre  15^2, 
une  augmentation  de  pouvoir  &  d'autorité  aux  Tréforiers  qu'il 
venoit  d'établir ,  &  d'y  rapporter  même  les  diiFcrçns  objets 
fur  {çfquçls  rouloicnç  les  concedacions,  . 
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Nous    rapporterons   Texcraic  de  cet  édit>  donné  à  Villersr 
Côte-Rèrz  (i). 

„  Henri....  A   tous  préfens  &  avenir  ,  comme  nos  amés 
'„  ôc  féaux  les  Tréforiers  Généraux  de  nos  finances  fe  foient 
puis  n'a  guères  retirés  par  devers  nous,  &  nous  aient,  pour 

le  bien  &  utilité  de  notre  Royaume,  remontré item,  (V). 

„  Que  de  tout  tems  &  ancienneté ,  en  toutes  aflèmblées  &  con-  1 
„  vocations ,  adreffes  de  lettres ,  nofdits  Tréforiers  Généraux , 
qui  repréfcntcnt  pour  le  jourd'hui  les  quatres  anciens  Tréfo- 
riers de  France  &  Généraux  de  nos  Finances,  ont  été  pré- 
férés &  précédés  h  nos  Maîtres  d'Hôtel  ordinaires  ,  Maîtres 
des  Comptes ,  Confeillers  de  nos  Cours  de  Parlement,  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  néanmoins  ez  dites  convocations ,  aflèmblées 
&  adrcfles  ,  &  fans  que  nofditcs  Cours,  Chambres  de  nof- 
dits Comptes,  foient  collégialement  nommées  ou  aflèmblées-, 
ou  leur  foient  aofdites  lettres  adrefltfes ,  ont  été  &  font 
par  erreur  nofdits  Tréforiers  Généraux  pottpofës  defliis-dites 
contre  leur  ancienne  dignité,  rang  &  ordre. 
Item.  (IX).  „  Que  les  Gens  de  nos  Comptes  &  Généraux  de  la 
,,iuftice  de  nos  Aides  rcfpeétivement ,  ne  leur  baillent  rang 
„  &  place  honorable  à  leurs  Bureaux,  &  ne  leur  permettent  y 
avoir  voix  déliberative  &  opinion  ,  ainfi  que  nofdits  Tréforiers 
généraux  prérendent  que  les  quatre  anciens  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  de  nos  Finances ,  à  l'inftar  defquels  ils 
„  font  crées ,  ont  eu  par  ci-devant. 

Après  plufieurs  autres  articles  dont  l'obfervation  eft  ordonnée, 
fur  le  fait ,  compétence  &  devoir  des  charges  de  les  Ofiieiers  , 
Sa  Majefli  dit  :  „Pour  auxquelles  chofes  pourvoir...  par  délibé- 
ration, de  notre  Confeil..„  ftatuons  (2)  ce  qui  fuit,  &c. 
Article  III...  „  Avons  ordonné...  que  dorfenavant...  tous  nos 
„  Receveurs  de  nos  Domaines,  Aides,  Tailles...  apporteront  cz 
„  villes  czquellcs  font  établies  nofdites  Recettes  générales...  tous 
„  &  chacun  les  deniers  &  valeur  de  leurs  recettes...  fauf  toutes 


j» 


j> 


n 


il 


)) 


n 


>T 


n 


>» 


» 


(  I  )  Il  fe  trouve  es  pages  6z ,  63  &  fuïvantes  an  Recueil  des  Edits  Qc 
Ordonnances,  par  Fontanon. 

(  2. 1  Cet  Edit  contient  ^o  articles,  &  forme  une  efpÂre  de  Code  couchant 
hs  O.'Hces  des  Tréioricrs  de  France  &  Généraux  des  Finances. 
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•-,  fois  que  chactm  de  nofdits  Tréforiers  Généraux ,  pour  le  rc- 
gard  de  fa  charge ,  appelle  avec  lui  l'un  des  Maîtres  de  no» 
"  Comptes...^,  compolcra  &  fera  taxe  raifonnable  k  ceux  de 
**  nofdits  Receveurs  &  Fermiers  ou  autres  perfonnes  qui  n'é* 
**  toient  fujets  au  port  defdits  deniers.-  f  : 
"  Article  V.  t*  Tous  mandemens ,  lettres  patentes  à  comitiif- 
(ions  concernant  le  fait  de  nos  finances  ,  dont  l'exécution 
fe  devroit  faire  au-dedans  la  charge  de  chacun  de  nofdits 
Tréforiers  Généraux.,.,  leur  feront  envoyés  &  portés  , 
pour  tes  tenir  ,  (1  l'exécution  dépend  d'eux,  ou  les  diftri- 
^  buer  &:  envoyer  k  nofdits  OfEciers  ou  autres  perfonnes  aux* 
„  quelles  l'exécution  en  fera  commifè. 

Article  VI.  „  En  toutes  adreflès  de  lettres  de  Commi/Hon , 
y^  mandemens,  parties  affemblées  âc  convocation ,  nofdits  Tréfo- 
„  riers  feront  préférés  &  précéderont  en  ordre ,  rang  &  aflîettc , 
„  nos  Maîtres  d'Hôtel,  Echanfons,  Pannetiers  &  Varlets-Tran- 
„  chans ,  &  les  perfonnes  (ingulières  des  Maîtres  de  nos  Comptes 
„  &  de  nos  Confeillers  en  nos  Cours  de  Parlement ,  ceux  de  la 
„  Juftice  de  nos  Aides  &  de  notre  Tréfor ,  pourvu  toutes  fois  que 
„  nofdites  Cours  &  Chambres  de  nos  Comptes  ne  foienc  collé- 
„  gialement  alTemblées  ;  auquel  cas,  les  Collége&de  nofdites  Cours 
„  de  Parlement,  Chambres  &  Généraux  de  la  Juftice,  précéderont 
„  nofdits  Tréforiers  généraux  ;  auffi  les  Prélidents  de  nofdites 
„  Cours,  Chambre  des  Comptes  &  des  Généraux  de  notre  Juftice 
„  &  Monnoies ,  précéderont  nofdits  Tréforiers  Généraux. 

Article  X.  „  Voulons  &  entendons  que  nofdits  Tréforiers  Géné- 
„  raux  aient,  ez  bureaux  de  notre  Chambre  des  Comptes,  Juftice  de 
„  nos  Aides  k  Paris ,  &  autres  lieux  où  il  y  a  pareil  Collège  &  Jurif- 
„  diârion ,  VaJJiJhncCt  ordre ,  rang  Çf place  honorable  f  voix  &  opinion 
„  délibérative ,  félon  &  ainfi  que  les  quatre  anciens  Tréforiers  de 
y,  France  &  Généraux  de  nos  Finances  en  ont  ci-devant  ufé  ;  & 
„  pareillement ,  quand  nofdits  Tréforiers  Généraux  iront  k  nos 
„  Cours  de  Parlement,  &  que  ce  fera  k  jour  d'audience ,  ils  auront 
„  lieu  &  fiége  au  rang  des  Baillis  &  Sénéchaux ,  &  au-deflus  d'eux  ; 
„  &  (i  c'efi  k  huis  clos,  &  qu'ils  foient  mandés,  ou  qu'ils  auront 
„  k  faire  pour  nos  affaires ,  les  Gens  de  notredite  Cour  leur  bail- 
„  Icront  lieu  &  place  honorable,  félon  leur  dignité ,  comme  eux 
y,  &  leurs  prédécefTcurs  ont  accoutumé; 
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Article  XXV.  „  Avons  voulu  &  ordonné  que  nofdics  Tr<îforîcrs 
„  Généraux  &  leurs  fucccfTcurs ,  en  leurfdits  offices ,  aient  6c 
,f  prennent  dorfenavant  le  titre  ôc  qualité  de  Tr^dsoriers  de 
„  France  et  Généraux  des  Finances  en  la  charge  & 
,y  généralité  en  laquelle  ils  &  chacun  d'eux  font  refpeélivcmenc 
„  établis ,  &  que  par  toutes  adreHes  de  lettres  &  man démens  de 
„Nous,  ou  autres,  lefdits  titres  leur  foient  baillés  &  attribués. 

Le  Parlement  de  Paris  enregîtra  ce  nouvel  édit  le  21  No- 
vembre 1551.  Il  ne  réferva  dans  fon  arrêt  que  cette  préférence 
donnée  fur  les  perfonnes  fingulieres  de  la  Cour,  aux  Tréforicrs 
de  France,  excepta  tamen  fexto  articulo ,  prtelationem  ftngulariunt 
concernentefprout  in  rcgiflro  Curîa,  kodie  judicialiterfaclo  cont'mctur^ 

La  Chambre  des  Comptes  enregîtra  cet  édit  le  i."  Février 
1553,  aux  charges,  eft-il  dit,  Ci  ainfî  qit*il  ejl  contenu  au  regître. 

Les  conditions  de  cet  enregîtrement  furent  que  les  taxes  & 
compofitions  qui  fe  feront  pour  le  port  des  deniers,  feront  ftitcç 
h  la  Chambre  des  Comptes ,  par  celui  des  Maîtres  qui  feroit  dér 
puté ,  &  par  le  Tréforier  Général  de  la  charge.  Quant  aux  (ixicme 
&  dixième  articles  ,  parlant  de  la  prélation  des  pçrfonnes  (in- 
gulieres,  de  la  féance  &  opinion  des  Tréforiers  Généraux,  ladite 
Chambre  les  a  exceptés  ;  &  pour  le  regard  d'iceux ,  entend  fairç 
des  remontrances  &  en  parler  au  Roi. 

L'enrcgîtrement  de  la  Cour  des  Aides,  du  21  Février  1^53, 
porte  :  „  Quant  aux  6.*  &  ic*  articles,  que  les  Tréforiers  Géné- 
„  raux  ^ront  le  ferment  en  icelle ,  &  qu'eux  étant  ôç  féjournant 
„  en  cette  ville  de  Paris ,  entreront  en  ladite  Cour  aux  heures 
^,  accoutumées ,  pour  faire  remontrance,  avifer  &  avertir  icelIe 
„  des  chofes  qu'ils  verront  être  h  faire  ôc  néceffaires ,  en  traitant 
„  les  affaires  de  leur  charge  ;  &  auront  ezdites  remontrances  Ôc 
„  aiKûres  feulement,  &  non  ez  autres  chofes,  voix  ôc  opinion 
„  délibérative  &  fëÂion ,  après  les  Confeillers  &  Généraux  de 
„  notredite  Cour ,  qui  de  préfent  font  Ôc  feront  à  l'avenir  établi^ 
^,  pour  le  fait  ôç  exercice  de  la  judice ,  fans  préjudice  toutes  fois 
,,  des  droits,  prérogatives  ôc  prééminences  des  quatre  Tréforiers 
f,  ôc  quatre  Généraux  anciens  pourvus  de  leurs  Offices  auparavant 
„  ledit  édit  de  la  création  nouvelle;  lefquels  jouiront  des  préro- 
„  gatives  &  prééminences  en  la  manière  accoutumée ,  tant  &  fî 
„  longtcms  qu'ils  feront  ôc  demeureront  ezdits  états,  ôc  non  leurs 
«  fucccfTeurs. 


H 


î  J 


DE    L*ÉT/iT   DES    TRÉSORIERS    DTi    FranCE         éj? 

la  fuite  de  cet  ouvrage  fera  connoîtrc  quel  a  été  l'cfFet  dev 
claufes  &  réferves  de  ces  enregkremens. 

Noui  trouvons  dans  le  recueil  de  Gucnois,/>rt^c  1031,  l'extraie" 
d'un  édit  donné  fur  la  fin  de  1^51,  qui  porte  :  „  Chacun  de  nofdits 

Tréforiers  entreront  ez  Chambres  de  nos  Comptes,  Tréfor,; 

Cour  des  Généraux. . .  pour  faire  les  remontrances  néceiTaires , 
„  en  oyant  les  comptes  ou  traitant  autres  affaires  de  leurs  charges  y 
,y  auront...  voix  &  opinion ,  ainfl  que  les  Tréforiers  &  Généraux 
„  anciens  avoient  ezdits  lieux  &  Cours,    s;  ^ 

On  voit  que  dès  ce  tems  la  Cour  des  Aides  avoit  formé  contre' 
les  nouveaux  Tréforiers  de  France  des  prétentions  qui  paroilToient 
bien  oppofées  à  la  fupériorité  de  ces  Officiers.  Il  eft  fendble  que 
l'augmentation  de  leur  nombre  a  été  pour  eux  une  fource  de 
difgraces  ;  prefque  tous  les  corps  cependant ,  dans  la  judicature  ou 
les  finances ,  ont  été  peu  nombreux  dans  leur  origine ,  &  même 
longcems  après  leur  création. 

Les  difficultés  entre  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers' 
de  France  fiiblifloient  encore  lorfque  Henri  II  donna  à  Villers-> 
Côte-Rètz,  le  11  Novembre  1 5 5 5 ,  des  lettres  patentes  portant 
juflion  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  faire  jouir  les 
Tréforiers  de  France,  créés  par  l'édit  de  Janvier  1^51,  Je  tous 
&  un  chacun  les  droits  dont  ont  joui  &  ufé  les  anciens  Tréforiers 
de  France  &  Généraux  des  Finances,  &  nommément  du  droit  de- 
pied-fort  (i)»  &  autres  menus  droits  appelles  menues  nécejfîtés. 

Comme  les  Tréforiers  de  France,  dans  leurs  divers  départe- 
mens  ou  villes  dans  lefquelles  ils  étoient  placés,  fe  trouvoient  dans 
le  cas  de  s'abfenter,-  Charles  IX  y  pourvut  en  commettant  en 
chacune  Recette  générale  des  Commis  des  Tréforiers  de  France, 
par  une  ordonnance  donnée  à  Bayonne  le  8  Juin  i$6^.  Elle  s'é- 
nonce ainfi  dans  l'article  IV  :  „  Et  pour  ce  que  les  Offices  des 
,j  Tréforiers  de  France  &  Généraux  de  \.os  Finances  requièrent 
,j continuelle  réfidence  en  leur  charge,  tant  pour  notre  profit,' 


(i)  Le  droit  de  pied-fort  confîfte  en  ce  que,  quand  le  Roi  fait  fabriquer 
u^e  monnoic  nouvelle,  les  Tréforiers  de  France  doivent  avoir  deux  pièces  d'oc 
oii  d'argent  de  chaque  efpéce,  de'méme  que  les  Officiers  de  la  Chambre  des' 
Comptes. 
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,,  augmentation,  fcurcté  Ôc  advcnccmcnt  de  nos  deniers,  que  pour 
ff  avoir  l'œil  fur  nos  affaires  dépendances  de  leurs  charges,  au  fou* 
„  lagemenc  de  notre  peuple ,  &  que  leurs  occupations  en  autres 
„  affaires  ne  doivent  empêcher  que  leurs  états  ne  foicnc  admi-* 
ff  niftrés  par  autres  perfonncs,  ainfi  que  font  les  états  de  Couver^ 
„  neurs  des  provinces,  Baillis  ôc  Sénéchaux  de  notre  Royaume ,  fous 
„  lefquels  il  y  a  Lieutenants  qui  les  repréfentent  en  leur  abfence, 
„  Nous  commettons  en  chacune  Recette  générale  un  perfonnage 
„  capable  qui  aura  le  titre  de  Commis  des  Trcjbricrs  de  France 
„  &  Généraux  des  Finances ,  ôc  fera  en  leur  abOnce ,  comme  leur 
„  Lieutenant,  tout  ce  qui  couchera  ôc  dépendra  defdites  charges; 
„  réfervé  qu'il  ne  pourra  aire  baux  affermés,  ou  louage,  expédier 
„  taxations,  mandemens,  états,  ni  autres  dépêches  portant  acquit 
„  fur  nos  deniers ,  fatis  avoir  autre  pouvoir  de  Nous  exprès  à 
„  cette  fin. 

L'Auteur  du  Traité hijîor'iquc  de  la  Souveraine  du  Roi,  nous  fait 
connoitre  une  ordonnance  du  mois  de  Février  1^66  \  elle  a  été 
rendue  à  Moulin  par  le  Roi  Charles  IX ,  ôc  porce  qu'en  chacune 
généralité ,  la  Sur-inccndancp  du  Domaine  appartiendra  aux  Tré- 
loriers  de  France,  avec  pouvoir  de  recevoir  les  foi  ôc  hommages 
des  vaffaux  ,  defquels  ils  feroienc  cenus  d'envoyer  les  atStes  ôc  les 
aveux  en  la  Chambre  des  Cpmpces  de  Paris ,  pour  la  confcr- 
vation  des  droits  du  Roi.  '.   •■ 

Gucnois  en  fournit  le  texce  (  i  )  ,  ou  du  moins  l'article  XIL 
Nous  en  rendons  les  cermes  :  „  En  conféquence  de  la  fuppreflion 
f,  de  nos  Chambres  des  Comptes,  autres  que  celle  de  Paris,  lar 
f,  quelle  nous  voulons  être  réduite  au  nombre  d'OfHces  de  fa 
„  première  inftitution,  voulons  qu'en  icelle  Chambre  des  Comptes 
„  à  Paris ,  tous  les  titres  ôc  enfeignemens,  regitres  ôc  comptes  de 
„  notre  Domaine  foient  apportés  des  autres  Chambres  ;  ordonnons 
„  qu'en  chacune  des  charges  ôc  Tréforerie  de  France ,  la  Supcr- 
„  intendance  de  notre  Domaine  appartienne  aux  Tréforiers  de 
„  France ,  avec  pouvoir  de  recevoir  les  foi  &  hommages  des  vaf- 
„  faux  qui  furviendronc ,  defquels  ils  feront  teruis  d  envoyer  les 
^,  lettf-es  deiclits  hommages  en  ladite  Chambre  des  Comptes  de 
,,  Paris.        ,  .^    ■.    ,"'  ,    ■  .  ,  ,. .      .     -,  .   , 
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(i)  Livre  XI,  titrç  Ul,  page  1066. 
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Cette  ordonna,  icc  a  été  regitrée,  de  l'exprès  commandement  du 
Roi,  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  le  i8  Mai  1^66. 

Il  paroit  que  pendant  fix  a  fept  ans  ,  les  Offices  des  Généraux 
des  Finances  ont  été  .  défunis  d'avec  ceux  des  Tréforiers  de 
France ,  6c  que,  comme  anciennement,  ces  Offices  ont  formé  de 
nouveau  deux  états  différens. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  VomanoUf  page  5^4,  un  édit 
du  même  Charles  IX  ,  donné  en  Novembre  1 570  ,  qui  crée  & 
crigc  dix- fept  Généraux  des  Finances  ,  pour  fcrvir  dans  chacune 
des  dix- fept  provinces  du  royaume. 

Cet  édit  a  été  cnregitré  au  Parlement  le  30  Janvier  1571 ,  & 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 1  Février  même  année  :  il  eil 
dit  dans  ce  dernier  enregîtrement  :  pour  jouir  &  ufer  par  ceux  cjui 
feront  pourvus  de  ces  états  Sf  offices  des  mêmes  honneurs  que  Us 
Cénc'raux. 

Nous  fommcs  parvenus  au  moment  011  les  Bureaux  des  Finan- 
ces vont  fe  former.  Ce  trait  d'hiftoire  e(t  fort  uitérçlTant  pour 
les  Tréforiers  de  France.  Je  vais  le  retracer. 
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^cahlijfèment  &  création  des  Bureaux  des  Finances ,  compofés  de 
Tréforiers  de  France  dans  chaque  Généralité  ,  avec  les  mêmes 
Privilèges  dont  les  anciens  Tréforiers  jouijfoient.  Nouvelle  union 
de  leurs  charges  à  celles  des  Généraux  des  Finances.  Matière 
laijfee  à  titre  de  fupériorité  aux  Bureaux  formés  f^  dont  les  autres 
Cours  ne  doivent  pas  connoître.  Extraits  dUdits  notables.  Enre-^ 
gîtremens  intérejfans,^  ce  qui  s* en  ejî  enfuiyi.  Création  d'un  Pré^ 
Jîdent ,  &c.       ' 

\J  N  nouvc.in  changement  intervient  encore.  La  Magiftrature 
des  Tréforiers  de  France  prend  une  autre  face  ;  des  loix  nouvelles 
paroiflent,  mais  les  attributions  ,  les  privilèges  de  ce  corps  n'en 
foulFriront  rien  ;  les  loix  promulguées  tiennent  toujours ,  &  conftam- 
ment ,  de  la  nature  &ç  de  l'origine  des  premières  que  nous  avons 
développée?. 
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Ces  privilèges ,  ni  le  fond  de  ces  attributions  dans  les  viciflltudcs 
arrivées ,  n'ont  été  blcfTés  fous  aucun  régne  depuis  que  les  Rois 
ont  eu  bcfoin  d'OfHciers  pour  Tadminidration  de  leurs  revenus. 

Montrons ,  pour  la  première  fois  ,  les  Tréforiers  de  France  fous 
le  nom  colleaif  d'Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ,  &  ces 
Oiliciers  continueront  déformais  d'être  connus  par  cette  défi- 
gnation. 

L'embarras  des  affaires  de  religion  n'empêchoit  point  Henri  Ut 
de  vaquer  à  celles  qui  concernoient  le  bien  général  de  fcs  Etats. 

Vingt- fix  ans  après  l'édit  de  Henri  II ,  qui  créa  dix-fcpt  Tré- 
foriers de  France  ,  Henri  III  fon  fils  donna  à  Potiers  un  autre 
édit  au  mois  de  Juillet  1^77}  par  lequel  ce  Prince  établiffoit  des 
Bureaux  des  Finances  i  qui  dévoient  être  compofés  de  Tréforiers 
de  France;  il  uniffoit  leurs  charges  à  celles  des  Généraux  des 
Finances,  &  dans  chaque  Généralité  créoit  un  cinquième  Tréforicr 
de  France  &  Général  des  Finances.  • 

Le  Roi  adignoit  aux  Tréforiers  ,  mis  en  corps  de  Bureau,  les 
mêmes  gages ,  fondions  ,  prérogatives  ,  privilèges  qu'avoicnc  les 
anciens  ;  il  affermit  leur  caraÂère  de  fupériorité,  en  ordonnant,^ 
que  ces  Officiers  auroient  entrée  ,  Jeance  &  voix  dcitbérativc  aux 
Chambres  diS  Comptes  &■  Cours  des  Aides  y  comme  avoient  les  quatre 
anciens. 

L'édit  de  1577  mérite  trop  d'attention  pour  ne  pas  le  préfcntcr 
knos  le<flcurs;  lanalyfe  que  nous  en  ferions,  &  nos  raifonnemens 
fur  ce  quiconftituc  l'efpritdecetteloijne  pourroient  que  l'affoiblir. 

»  H  E  N  R I . . . .  Feu  notre  très-honoré  Seigneur  &  père,  con- 
»  noiffant  combien  il  étoit  néceffaire  pour  le  règlement  &  admi- 
))  niflration  de  Tes  finances,  de  joindre  &  unir  les  états  de  Tréforiers 
i)  de  France  avec  ceux  des  Généraux  des  Finances ,  auroit  dès  l'an 
»  1 551 ,  au  lieu  de  quatre  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
ij  Finances  anciens ,  ordonné  qu'en  chacun  Bureau  des  dix-fepc 
j^  Recettes  générales  de  notre  royaume  ,  il  y  auroit  dix-fept  per- 
»  fonnages  qui  feroient  Tréforiers  de  France  ôc  Généraux  des 
>^  Finances  conjointement;  néanmoins  depuis  notredit  feu  Seigneur 
M  &  père ....  auroit  éré  ordonné  qu'en  chacun  des  dix-fept  Bu- 
wrcaux  il  y  auroit  dix-fept' Tréforiers  de  France  &  dix-fept 
M  Généraux  des  Finances  :  Voul  a  îtt  de  nouveau,  &  à  l'imira- 
»tion  de  l'ancienne  infticution  ,.fép^rer  &  didin^uer  lefdices 
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«charges  ,  &  que  les  uns  cuflcnt  connoiflîincc  &  pouvoir  fur 
9>  l'ordinaire  &  domaine  ,  &  les  autres  fur  l'extraordinaire  ,  ce 
9)  qui  étoit  afTcz  tolérable  ;  mais  les  aiFaires  étant  depuis  augmen* 
»  técs  à  fèu  notre  très- honoré  Seigneur  &  frcre  le  Roi  dernier 
%}  décédé ,  auroit  de  nouveau  créé  pareil  nombre  de  dix-fcpt 
»  Tréforicrs  de  France,  &  dix-fcpt  Généraux  des  Finances,  pour 
■n  exercer  alternativement  6c  par  année  lefditcs  charges  avec  les 
M  autres  I  de  fa(;on  qu'en  chacun  des  dix-fept  Bureaux  &  en  d'au- 
M  très  depuis  érigés ,  il  y  auroit  ou  pourroit  avoir  h  préfcnt  deux 
»}  Tréforiers  de  France  ,  &  deux  Généraux  des  Finances ,  dont 
9)  fcroit  enfwivi  une  confufion  au  préjudice  de  nos  affaires  6c  régle- 
n  ment  de  nofdites  finances ,  pour  être  Icfdites  charges  ainfi  fé- 
9} parées,  qui  ont  quelque  connexité  6c  fympathie  enfemble  (  i  )... 

Article  I."  »  Réunifiant  les  charges  de  Tréforiers  de  France  & 
»>  Généraux  des  Finances  .,  ftatuons  6c  ordonnons  ,  que  dorfena- 
99  vant  en  chacun  Bureau  où  font  de  préfcnt  établies  nos  Recettes 
»  générales,  il  y  aura  jufqu*au  nombre  de  cinq perjànnes  idoines, 
99 Jhffifantes  &  capables ,  qui  exerceront  la  charge ,  laquelle  dès  a 
M  préfent  nous  créons  6c  érigeons  en  titre  d'Ofnce  formé  de  ne- 
utre Conseiller  Trésorier  de  France  et  Général  de 
99  NOS  Finances.  Et  afin  que  le  nombre  impair  &  non  égal 
4)  apporte  bien  6c  commodité  aux  voix  &  opinion  de  ce  qui  fera 
99  délibéré  entr'eux  pour  notre  fervice  &  affaires  concernans  lcf> 
i>  dites  charges,  6c  lefquels  OfHces  ils  tiendront  conjointement, 
99  6c  en  jouiront  &  uferont  aux  mômes  honneurs  ,  autorités ,  pré- 
M  rogntives,  prééminences,  franchifes,  libertés,  droits ,  profits  & 
9>émolumens  ,  ainfî  que  faifoient  les  quatre  Trésoriers  de 
w  France  et  Généraux  des  Fin  Aif  ce  s,  aux  gages  &  autres 
99 droits,  pouvoir  6c  autorités,  6cc, 

Article  VIII.  wEt  parce  qu'il  eft  néccffaire  qu'il  y  ait  une 
P9  perfonnc  qui  foit  chargée  des  états  ,  lettres-patentes  ,  mande* 
9)  mens,  regitres  ou  autres  chofes  concernant  le  ait  defdites  char- 
»  gcs ,  &  qui  fàflent  fous  nofdits  Tréforiers  Généraux  ce  que  leurs 


(  I  )  L'^dit  du  Roi  Henri  HI  détaille  amplement  en  cet  endroit  tous  les 
Inconvéniens  de  la  féparation ,  &  les  avantages  de  la  réunion  de  ces  dcujL  fortes 
d'Ogiciçrs. 
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n  Clercs  &  Commis  fouloienc  faire,  nous  avons  pareillement  crc^d  Se 
»  érigé  en  titre  d'Office,  en  cliacun  defdics  Bureaux,  un  Greffier.... 
»  qui  (tgnera  au-dcffous  de  nofdics  Tréforiers  Généraux  toutes  les 
»  expéditions ,  mettant  au- deffous  de  leur  feing  ces  mots  :  Par 
»  LES  Trésoriers  Généraux  de  France  établis  en  telle 
a  ville. 

Article  IX.  n  D'autant  que  pour  l'exécution  <^es  ordonnances 
»  &  mandemens  de  nofdits  Tréforiers  Généraux  ,  il  efl  requis 
»  d'avoir  quelques  perfonnes  fidelles  &  capables ,  nous  avons  créé 
»  &  érigé  en  titre  d'office  formé, en  chacune  defdites  Tréforeries 
w  générales,  deux  Huifliers  aux  gages.. .  feront  tous  tes  Comman- 
«  démens ,  exploits  &  ajournemcns  ;  exécuteront  toutes  les  com- 
»  miffions  courantes  de  nofdits  Tréforiers  Généraux  ,  enfemblc 
w  des  Receveurs  Généraux ....  garderont  la  porte  de  ladite  cham- 
jj  bre  où  ils  s'afîèmbleront;  feront  fujets  de  s'y  trouver  dez  les  fept 
i)  heures  du  matin  ez  jours  d'alTembléc, 

Article  X.  n  Et  pour  leur  donner  plus  de  moyens  de  s'y  entrer- 
»  tenir,  ils  pourront  exécuter,  en  l'étendue  feulement  defdires 
n  Tréforeries  générales  où  ils  font  établis,  tous  arrêts ,  fentenccs  ,. 
»jugemens,  contraintes,  &  y  faire  toutes  fortes  d'exploits ,.  ainfî 
n  que  les  Huiffiers  de  notredite  Chambre. 

L'article  XIII  efl  remarquable  ;  il  porte  :  »  Nous  voulons  auffi 
5>  qu'ils  aient  (  les  Tréforiers  de  France  )  entrée ,  fcancc  &  voix  dé- 
K  libérative  en  nos  Chambres  des  Comptes  ,  comme  les  quatre 
n  Tréforiers  de  France  anciens  Jbuloient  avoir ,  &  en  nos  Cours  des 
3)  aides  en  la  forme  &.  manière  que  fouloienc  avoir  les  quatre 
»  Généraux  des  Finances  anciens. 

Article  XV. ...»  Faifant  les  chevauchées  ,  nous  voulons  & 
n  entendons  que  lefdits  Tréforiers  Généraux  aient  TcEil  bien  cxac- 
»  tement  ouvert  à  ce  qui  dépend  de  notre  Domaine ,  par  qui  il  cfl 
»  pofTédé  &  à  quelle  charge. 

Article  XXin.  »  D'autant  que  nofdits  Tréforiers  de  France  & 
«Généraux  des  Finances,  qui  font  de  préfent,  ont  accoutumé  de 
))  prendre  certains  droits  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ; 
M  comme  auffi  iceux  nofdits  Généraux  des  Finances  en  notre 
i)  Cour  des  Aides  ,  nous  voulons  qu'ils  fbicnt  augmentés  en  cha- 
»î  cun  Bureau  ,  au  prorata  du  nombre  qui  y  fera  augmenté  de 
n  nofdits  Tréforiers  fculemen'. ,  Icfquels  néanmoins  feront  leurs 
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«quittances  conjointement,  comme,  par  exemple  ,  (i  les  deux 
V  Tréforiers  de  France  qui  font  k  préfent  en  un  Bureau  ,  ont  en 
»  notre  Chambre  quarante  livres  ,  les  deux  Généraux  en  notre 
n  Cour  des  Aides  pareille  fomme ,  le  tout  fàifant  quatre-vingt 
9}  livres  ;  les  cinq  Tréforiers  Généraux  auront  enfemblement  cent 
»  livres,  à  favoir,  cinquante  livres  en  la  Chambre  ,  &  cinquante 
»  livres  en  ladite  Cour ,  ainfi  que  des  autres  droits  accoutumés. 

Article  XXIV.  »  Entendons  auffi  que  ceux  qui  font  pourvus 
»  des  états  &c  offices  de  Généraux  denosFinances,  enfemble  ceux 
»  qui  feront  par  nous  pourvus  ,  foient  payés  par  nos  Receveurs 
9)  Généraux  ,  chacun  en  leur  charge ,  du  droit  de  bufche  &  chauf- 
»  fage ,  ainfi  que  ceux  qui  font  k  préfent  pourvus  des  Offices  de 
»  Tréforiers  de  France  ,  pour  les  rendre  tous  égaux  en  la  per- 
n  ception  &  le  payement  dudit  droit.  Donné  k  Poitiers  au  mois 
»  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  mil  cinq  foixante  &  dix  -  fept ,  de 
n  notre  régne  le  quatrième.  Signé  HENRI. 

Le  Parlement  enregîtra  cet  édit;  il  reçut  du  Roi  des  ordres 
formels  k  ce  fujet.  Le  difpofitif  de  l'arrêt  s'énonce  ainfi  :  Lu, public 
&  regijirè,  ouï  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi,  de /on  très-exprès 
commandement,  plujîeurs  fois  réitéré,  tant  de  bouche  que  par  lettres- 
patentes  &  clofes  ,  &  récentement par  Monsieur  ,  envoyé  exprès  , 
t^  en  fa  préfence  à  Paris  en  Parlement  le  zy  Janvier  1^78. 

Signé,  DU  Tille  T. 

Cetenregîtrement,  comme  on  le  remarque,  fuivant  la  volonté 
du  Souverain ,  eft  pailé  en  force  de  loi  dans  l'Etat. 

La  Chambre  des  Comptes  rendit  aufli  fon  arrêt  d'homologation 
en  ces  termes  :  v  Lu  fembiablement  &  regiftré  en  la  Chambre 
»  des  Comptes  :  ouï  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  de 
M  l'exprès  commandement  de  Sa  Majejlé  ,  plufieurs  fois  réitéré  , 
»  &  après  plufieurs  remontrances  k  Elle  faites ,  tant  de  vive  voix 
»  que  par  écrit ,  &  reçu  plufieurs  créances  d'aucuns  Princes , 
»  Seigneurs  de  fon  Ccnfeil ,  Préfidens  &  Confeillers ,  Maîtres  de 
M  ladite  Chambre  des  Comptes ,  à  la  charge  que  lefdits  Tréforiers 
»  Généraux  s'affembleront  ez  jours ,  heures ,  &  au  nombre  ordon- 
M  nés  par  ledit  édit ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  gages  ,  dont 
»  leur  Greffier  fera  bon  &  fidèle  regître  ,  fur  les  mêmes  peines, 
M  &  de  la  perte  de  leur  état  ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime  d'abfence 
l>  ou  maladie  ,  fans  que  pour  ladite  aflemblée  &  jugement  déSi 
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n  affaires  qu'ils  traiteront ,  ils  puifTent  prétendre  aucune  chofe  des 

9}  épices  à  eux  attribuées  par  le  préfent  édit,  ni  aucunes  taxations 

M  ou  falaires  pour  l'exécution  des  affaires  ou  autres  comminîons,  de 

9}  autres  affaires  ezquelles  ils  vacqueront  au  lieu  de  leur  réfidence 

»  &  tems  de  leur  chevauchée  » ,  Et  auront  lefdits  Tréforiers  Gêné' 

faux  entrée,  i  féanct  ,  voik  &  opinion  délihérativt  en  ladite  Chambre  , 

félon  &  ainfi  qu^ils  avoient  auparavant  ledit  préfent  édit, ,.,  Le  15 

Marsi<78.  Signé  D  ave  s. 

Cet  arrêt  reconnoîtla  féance,  la  voix  délibérative  des  Tréforiers 
de  France  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  l'enregîtrement  qu'elle  a 
feit  eft  fon  propre  ouvrage  ;  l'ancienne  &  moderne  légiflation , 
les  monumens  hiftoriques,  le  confolident.  Il  ne  refte  aucune  diffi- 
culté fur  l'adoption  qui  doit  être  une  fuite  de  promulgation. 

La  Cour  des  Aides  a  pareillement  enregîtré  l'édit  de  Juillet 
1577.  Elle  y  a  mis  des  modifications  que  le  Roi  n'a  pas  approu- 
vées ,  comme  il  fera  ci-après  juftifié  :  Lu  &  regîtré ,  porte  l'arrêt 
de  ladite  Cour  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi , 
&  du  très-exprès  commandement  dudit  Seigneur  ^  &  après  que  remon^ 
trances  lui  ont  été  faites  par  ladite  Cour ,  aux  charges  Ô  modifica^ 
tions  portées  par  les  déclarations ,  ^'  à  la  charge  que  lefdits  Tréforiers 
Généraux  crées  par  le  préfent  édit,  enfemble  les  Généraux  des  Fi" 
nances  ci-devant  pourvus  ,  6r  qui  n'auroient  été  reçus  Çf  fait  U  fer" 
ment  en  ladite  Cour  y  feront  examinés  Çf  feront  ferment  en  icelle  ,  oà 
ils  n'auront  féance  que  félon  l'ordre  de  leur  réception  ;  n'entendant 
toutes  fois  que  les  anciens  Tréfriers  ,  qui  par  ci-devant  on  fait  U 
ferment  en  la  Chambre  des  Comptes  foient  examinés  ,*  mais  feule- 
ment  feront  tenus  y  faire  le  ferment  ,  pour  ce  fait  y  avoir  féance 
comme  les  anciens  Généraux  cir devant  reçus  en  ladite  Cour ,  fans 
que  leurs  fuccejfeurs  auxdits  états  &  defdits  anciens  Généraux  des 
Finances ,  y  puijfent  prendre  autre  féance  que  félon  l'ordre  de  leur 
réception;  &  outre  que  le  Greffier  defdits  Tréjbriers  Généraux  fera 
tenu  de  faire  ^  garder  deux  regîtres  des  expéditions  des  Tréforiers 
Généraux  i  l'un  pour  le  fait  du  Domaine ,  of  V autre  pour  les  deniers 
Çf  finances  extraordinaires  ^  dont  toutes  fois  ils  ne  pourront  prendre 
aucune  jurifdiction  contentieufe ,  fur  peine  de  nullité ,  &  à  la  charge 
aujjîf  que,  où  il  ri  y  aurait  aucune  oppofition  ou  appellation  interjet" 
tées  f  tant  de  leurs  commijjions ,  jugemens  ,  ordonnances  ou  mande^ 
ff^çnsDOur  Içfait  dudit  extraordinaire  ^  &  dç  coûtes  autres  mqtifres  ^ 
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dont  la  connoiffance  appartient  à  ladite  Court  Us  parties  fe  pourvoi" 
ront  à  ladite  Cour  &  non  ailleurs,  aujji  à  peine  de  nullité}  ^  aujji  à 
la  charge  que  de  toutes  les  contraventions  aux  édits  &  ordonnances 
pou:        ^  de  ce  dont  la  connoijfance  &  jurifdiSion  appartient  à  la^ 
dite  C  'ur  t  qu'ils  trouveront  ez  détroits  de  leurdite  charge  t  ils  fe-* 
ront  bons  &  fidèles  procès-verbaux  qu'ils  envoyèrent  incontinent  ait 
Greffe  de  ladite  Cour  pour  y  être  par  elle  pourvu ,  &fans  qu'ils  puijjènt 
prendre  aucun  droit  fur  tes  amendes  de  ladite  Cour  ,  fors  &  excepté 
lafommede  cinquante  livres  pour  ceux  delà  qualité  d' Outre-feinc 
^  Vonnefeulefnent*..  Fait  le  14  Mai  1578.  iS/^nc  Be  auv  aïs, 
C'eft  aux  lecteurs  à  conférer  cet  enregîtrement  avec  l'hiftoirc 
des  Tréforiers  de  France  &  celle  des  Généraux  ;  le  caraftere  des 
Offices,  ou  leur  attribution,  prérogative  ou  fupériorité,  dépendent 
de  la  volonté  des  Rois. 

Avant  l'enregîtrement  fait  par  la  Cour  des  Aides ,  il  avoir  paru 
une  déclaration  du  mois  de  Mars  1^78,  contenant  que  vacation 
avenant  par  mort  des  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  ils  demeu- 
reront fupprimés  &  éteints  jufqu'k  ce  qu'ils  foient  réduits  au  nom- 
bre de  trois. 

Dans  cette  déclaration  qui  ne  paroît  pas  avoir  eu  d'effet,  il  eft 
dit ,  qu'en  chacune  des  dix-neuf  Tréforeries  &  Généralités,  il  a 
été  établi  un  cinquième  Tréforier  Général  ,  un  Greffier  ,  deux 
Huiffiers  ;  ayant  mis  en  confidération  ,  eft-il  ajouté ,  les  remon- 
trances faites  par  les  gens  de  nos  Comptes ,  &c.  longtems  on  a  voulu 
confondre  ,  au  regard  de  l'état  des  Tréforiers  de  France  ,  une 
augmentation  d'Offices,  avec  la  création  de  nouveaux  Offices  ,  qui 
ordinairement  ne  font  pas  bien  accueillis. 

Henri  III  attribua  aux  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances  ,  un  droit  de  préfence.  L'édit  donné  à  ce  fujet  eft  du 
mois  de  Mai  1578.  Les  Tréforiers  de  France  dévoient  percevoir 
un  demi-écu  pour  ce  droit ,  ez  jours  qu'ils  s*afrembleroient  en 
leurs  Bureaux  pour  lexercice  de  leurs  Offices,  âc  les  épices  de 
leur  vacation. 

La  Chambre,  par  fon  enregîtrement  du  i6  Mai  même  année, 
réferva  de  s'expliquer  après  que  cet  édit  auroit  été  vérifié  au 
Parlement. 

Le  Roi  fît  expédier ,  le  23  dudit  mois  de  Mai ,  des  lettres  de 
jjuffion^  de  vérifier  cet  édit ,  encore  qu'il  n'ait  été  adreffé  ni  vérifia 
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au  Parlement,  fans  ufer  ,  portent  ces  lettres,  d'aucune  longueur, 
reJir't3:on  ,  modification  ni  difficulté. 

Intervint  enHiite  au  28  Mai  un  arrêt  qui  s'énonce  ainfî  :  „  La 
„  Chambre  en  enthérinant  lefdites  lettres  ,  a  ordonné  &  ordonne , 
„  que  lefdits  Trélbriers  &  Généraux  feront  tenus  de  réfîder  ,  fui- 
„  vant  redit  de  création  &  autres  édits  précédens ,  fut  peine  de 
„  privation  de  leurs  gages;  &  quant  aux  aflèmblées  &  vacations 
,,  qu'ils  font  tenus  faire,  pour  le  regard  defquelles  leur  eft  attribué 
„  par  chacun  un  demi-écu ,  ladite  Chambre  a  ordonné  qu'ils  feront 
„  tenus  de  les  faire  aux  jours  &  heures  portés  par  icelui  édit,  fur 
„  peine  de  décheoir  du  droit  d'entrée  à  eux  accordé  &  limité  k 
„  raifon  de  quarante  écus  par  an ,  lequel  néanmoins  accroîtra  aux 
„  préfens.  Fait  le  28  Mai  1578, 

Le  Roi  ,  ainfi  qu'il  eft  remarqué  dans  le  recueil  de  Fontanon 
qui  cite  un  édit ,  improuvoit  que  la  Chambre  aftreignît  les  Tréfo- 
riers  h  la  réfidence  par  privation  de  leurs  gages;  &  on  trouve  dans  la 
citation ,  page  85 ,  (juc  cclafcroit  trop  grief,  n'étant  choje  pratiquée 
4  Vendrait  d^ aucun  de  nos  Officiers,  Ce  font  les  propres  expremons 
d'un  édit  de  Mai  i  $78 ,  rapporté  par  Guenois ,  page  1 1 14. 

Deux  jours  après  l'arrêt  du  28  Mai  ,  des  fécondes  &  nouvelles 
lettres  de  juflîon  furent  envoyées  de  la  part  du  Roi  k  la  Chambre 
des  Comptes;  en  voici  le  contenu  : 

Henri...,  par  nos  lettres  de  déclaration  en  forme  d*édit,..  nous 
vous  avons  amplement  fait  entendre  notre  intention  être  que  nos 
amés  &  féaux  ConfeUltrs  les  Trcforiers  Généraux  de  France ,  aient , 
comme  nous  leur  ayons  attribué ,  demi-écu  à  chacun  d'eux  pour  leur 
droit  de  prefcnce  e^  jours  qu'ils  s'affembleront  pour  notre  Jèrvice  en 
leurs  Bureaux. 

youlons  ,  &  cxpreffément  enjoignons  par  ces  préfentes ,  que  vous 
prendre^  pour  dernière  &  finale  juffion  ,  que  nonohfiant  votredit 
çrrét  (  I  ) ,  vous  ayie:^  à  faire  jouir  nofdits  Tréforiers  Généraux  dur 
(lit  droit,  fans  aucune  refiriclion  ni  modification,  à  la  charge  qu'ils 
réfidéroni  &  feront  leurs  chevauchées  fuivant  nos  édits. 

Ces  difficultés  s'applanirent  enfin ,  &  le  2  Juin  un  nouvel  arrêt 


(  I  )  Cet  arrêt  4u  xS  Mai  1578  eft  rapporté  en  entier  dans  ces  lettres  dç 
juflion. 
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fut  rendu  qui  prononce  ainfi  :  »La  Chambre ,  de  V exprès  comman- 
dement du  Roi  plufieurs  fois  réitéré  ,  a  ordonné  &  ordonne  , 
"que  lefdites  lettres...  feront  regîtrécs . . . .  pour  jouir  par  lefdits 
"  Tréforiers  Généraux  du  droit  de  demi-écu ,  fuivant  ledit  édit 
*'  du  mois  de  Juillet ,  tant  &  0  longtems  qu'il  plaira  au  Roi ,  &  a 
"  la  charge  qu'ils  réfideront  fur  les  lieux , fuivant  les  édits.  Fait.... 
„lc  2  Jum  1578. 

Nous  avons  cru  devoir  expofer  de  fuite  tout  ce  qui  s  ëtoit  paflc 
iufqu'au  1  Juin ,  k  l'occafion  du  droit  de  préience ,  nous  revenons 
aux  modifications  que  la  Cour  des  Aides  a  appofées  h  l'édit  de 
Juillet  1577»  qui  uniflbit  les  Offices  des  Tréforiers  de  France  à 
ceux  des  Généraux  des  Finances. 

Cette  union,  avec  tous  les  droits  &  privilèges  de  ces  deux 
fortes  d'Officiers,  avoit  encore  été  confirmée  par  une  ordon- 
nance ou  déclaration  du  26  Avril  1578. 

Les  modifications  dont  il  s'agit,  ne  purent  fubfifter  ;  le  Roi 
confidéra  fans  doute  que  la  Cour  des  Aides,  dans  l'origine,  de- 
voit  fa  création  aux  Généraux  des  Finances  ;  que  ce^i  Généraux , 
du  moins  fur  la  partie  des  Finances ,  fe  trouvoient  remplaces  par 
les  Tréforiers  de  France,  qui  depuis  26  ans  avoient  recueilli  les 
droits  &  fiiifoient  les  foné^ions  de  ces  premiers  Officiers  j  que  la 
prelTéance  avoit  appartenue  h  ces  Généraux  fur  les  Généraux  ou 
Confeillers  fur  le  fait  de  juftice. 

Quelque  flit  le  motif  qui  ait  dirigé  le  Souverain,  il  donna,  le 
25  Mai  1^78,  des  letttes  de  juffion  à  la  Cour  des  Aides,  pour 
lever  &  ôter  les  charges  &  modifications  faites  par  ladite  Cour , 
à  la  publication  de  l'édit  fur  l'union  des  Offices  des  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  des  Finances. 

Nous  préfentons  ici  le  contenu  en  ces  lettres. 

HENRI...  à  nos  amés  &  féaux  les  gens  de  notre  Cour  des  Aides.», 

Ayant  vu  en  notre  Confeit par  la  copie  de  votre  arrêt  y  les 

chflrges  &  modifications  par  vous  faites ,  à  la  publication  de  notre 
édit  du  mois  de  Juillet  dernier  j  fur  l'union  des  Ojfices  des  Tré- 
foriers de  France  &  Généraux  de  nos  Finances,  &  création  d'un 
cinquième  Tréforier  Gêné -al  en  chacune  des  charges  &  Généralités 
de  notre  Royaume  ,  &  trouvé  lefdites  modifications  contraires  S>' 
préjudiciables  à  la  teneur  dudit  édit ,  &  à  notre  intention.  A  quoi 
dejlrant pourvoir. , .  Vous  commandons  très'CxpreJJement 3  enjoignons , 
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qu*en  réformant  votredit  arrêta  faifant  jouir  nofdits  Tréforîers  Gé* 
néraux  y  tant  anciens  que  nouveaux ,  fuivant  notredit  édit,  de  la 
féance  en  notredite  Cour,  au  même  rang  que  les  anciens  Tréjbriers 
Généraux  y  à  l'infbr  dejquels  ils  font  créés,  &  félon  les  vérifica" 
tions  faites,  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  que  Chambre  des 
Comptes ,  fans  les  afheindre  à  aucun  ferment  ni  examen ,  attendu 
qu'ils  y  doivent  fatisfaire  à  leur  réception  en  notredite  Chambre  des 
Comptes ,  ni  auji  les  priver  des  droits  attribués  à  chacun  Bureau 
par  notredit  édit,  à  prendre  fur  les  amendes  de  notredite  Cour ,  & 
fans  fur  ce  attendre  de  nous  plus  exprès  commandement  de  bouche 
ou  par  écrit,  que  le  préfcnt;  nonobftant  icelui  votre  arrefl,  &  quel' 
conques  ordonnances,  reJlriSions ,  mandemens  ou  défenfes  à  ce  con- 
traires  Donné  à  Paris  le  15  Mai  1578(1).  Signé  HENRI. 

Et  plus  bas,  Brulart. 

La  Cour  àca  Aides  rendit  le  9  Juin  fuivant ,  un  arrêt  qui  or- 
donna la  vérification  des  lettres  de  junion  du  25  Mai  1578.  Il 
fut  prononcé  en  conféquence  :  „  Que  l'édit  du  mois  de  Juillet 

feroit  exécuté  félon  fa  forme  àc  teneur  ;  ce  faifant,  que  les 

Tréforiers  Généraux  de  France  auront  pareille  féance  en  ladite 

Cour,  qu'avoicnt  auparavant  les  Généraux  des  Finances  reçus  en 

icelle. 

Depuis  ce  tems,  le  caraélere  de  la  fupériorité  s'eft  toujours 
affermi  dans  les  Bureaux  des  Finances,  qui,  compofés  de  Tréfo- 
riers &  de  Généraux,  avoient  un  double  titre  à  cette  préroga- 
tive. C'efl;  par  ces  moti^  que  les  édits  &  les  arrêts  du  Confcil 
leur  ont  conftamment  été  £ivorables. 

Nous  trouvons  un  de  ces  arrêts  du  30  Juin  1579,  rendu  en 
forme  de  règlement,  entre  la  Cour  des  Aides,  \cs  Elus  de  Rouen 
&  de  Caen,  &  les  Tréforiers  Généraux  de  France,  touchant  le 
droit  appartenant  à  ces  Tréforiers,  de  préfider  au  département 
des  Tailles ,  celui  de  pouvoir  informer  des  plaintes  qui  leur  fe- 
ront faites  par  les  paroiflès,  villes  &  communautés. 

Cet  arrêt  enjoint  aux  Elus  de  porter  honneur  &  révérence  aux 
Tréforiers  de  France ,  &  de  les  refpeâer  en  toutes  affaires  con- 
cernant leurs  charges,  comme  leurs  fupérieurs. 

Ce  même  arrêt  ordonne ,  que  les  Tréjoriers  de  France  auront 


n 


j> 


» 


.1 


(  I  )  Les  lettres  do  JMiTion  fe  trouvent  dans  le  recueil  de  Fontanon,/>(2jf.  85. 
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feance  &  voix  délibérative  en  ladite  Cour  des  Aides  ,  au-dejfus  du 
plus  ancien  Confeiller,  y  feront  reçus  &  refpeciés  comme  étant  du 
mime  corps,  b  félon  que  la  dignité  de  leur  charge  le  requiert. 

En  cette  même  année  1579 ,  le  Confeil  rendit  un  arrêt  qui  in- 
terdiibit  au  Parlement  de  Bourgogne  la  connoiflknce  des  oppo- 
fitions  ou  appellations  de  l'exécution  des  commiffions  adrelTécs 
aux  mêmes  Tréforiers  Généraux. 

On  trouve  encore  une  preuve  de  fupériorité  en  faveur  des  Tré- 
foriers de  France  dans  un  envoi  de  lettres  qui  furent  adreflees 
le  18  Novembre  1 579 ,  par  Henri  III ,  k  la  Chambre  des  Comptes 
&  aux  Tréforiers  de  France  de  Dijon ,  pour  vérifier  le  don  fait 
par  Sa  Majefté  à  Robert  Frichot. 

Le  30  Août  i$8o,  le  Confeil  d'Etat  avoit  décidé  que  les  Tré- 
foriers Généraux  de  France  avoient  droit  de  contraindre  les  Re- 
ceveurs généraux  &  particuliers  des  tailles,  à  l'obfervation  de 
leur  état ,  fans  qu'ils  en  puifTent  aucunement  appcller  ailleurs 
qu'au  Confeil. 

A  peine  quelques  mois  fe  furent-ils  écoulés,  que  Henri  III , 
qui ,  pendant  les  quinze  années  de  fon  régne ,  s'étoit  (i  fort  oc- 
cupé de  l'état  des  Tréforiers  de  France,  fit  au  mois  de  Janvier 
1^81  une  création  d'un  Préfident,  d'un  (ixieme  Tréforier  Géné- 
ral de  France,  &  de  deux  Huifliers,  sn  chaque  Bureau  des  Tré- 
foriers Généraux.  Cette  loi  détermine  toute  l'autorité  fouveraine 
que  lefdits  Tréforiers  ont  fur  les  comptables. 

Dans  cet  édit,  daté  de  Blois,  le  Roi  s'explique  fur  le  pouvoir, 
la  fupériorité ,  les  prérogatives ,  prééminences  &  gages  defdits 
Tréforiers ,  en  ces  termes  :  »  Pour  l'abréviation  des  frais  &  fou- 
n  lagement  du  peuple  fouvent  trop  éloigné  des  Cours  des  Aides , 
M  &  empêché  de  s'y  pourvoir  pour  des  objets  de  trop  petite  va- 
M  leur  pour  le  fait  des  tailles ,  au  regard  des  appels  des  Elus .... 
M  Ordonnons  que  toutes  les  appellations  qui  feront  ci-après  inter- 
M  jettées  des  Elus  pour  le  fait  des  furtaux  ,  des  tailles  ,  &  autres 
M  impofitions  ordinaires  &  extraordinaires ,  jufqu'à  la  fomme  de 
M  dix  livres ,  feront  déformais  relevées  pardevant  nos  amés  & 
M  fëaux  Confeillers  les  Tréforiers  Généraux  de  France  au  Bureau 
M  &  Généralités  où  les  parties  feront  demeurans  ,  pour  y  être 
»  inftruites ,  jugées  &  terminées  fouverainemcnt  &  en  dernier 
V  felTort ,  comme  elles  étoient  en  npfdites  Cours  dçs  Aides ,  fans 
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»  que  les  parties  puiflènt  plus  Ce  pourvoir  par  appel  ni  autrement 
»czdites  Cours....  ce  que  nous  leur  avons  interdit  &  défendu 
M  très-exprefTément ,  a  peine  de  nullité  ;  &  afin  que  chacun  def- 
»  dits  Bureaux  qui  efl  feulement  compofé  de  cinq  Tréforicrs 
»  Généraux,  foit  rempli  d'un  nombre  fuffifant  pour  ainfi  juger 
»  &  faire  arrêt ,  avons  ordonné  qu'il  y  aura  encore  un  (ixieme 
»  Tréforier  Général  outre  les  cinq  qui  y  font  de  préfent,  &  ou- 
»  tre  ce  un  Préfident,  qui  nommé  &  intitulé  Pnfident  au  Burccu 
»  des  Trcforiers  Généraux  de  France  ,  pour  faire  le  nombre  de 
»  fept  perfonnes;  &  à  cet  effet,  érigeons  &  établiflbns  en  chacun 
n  defdits  Bureaux ,  un  état  de  Préfîdent  &  d'un  fixieme  Tréforier 
»  Général,  pour  y  être  pourvu  de  perfonnes  capables  qui  \es  tien- 
»  dront  &  exerceront  en  perfonne,  aux  honneurs...  prérogatives, 
«prééminences, droits  &  privilèges  dont  jouiflcnt  les  autres Trc- 
i)  foriers  Généraux  de  France ,  qui  leur  font  attribués  par  nos  édits, 
17  comme  (1  le  tout  étoit  ci  référé  &  fpécifié  par  le  menu  :   & 
»  quant  aux  Préfîdens  ,  leur  avons  attribué  à  chacun  d'eux  la 
97  fomme  de  mille  écus  par  an  de  gages ,  enfcmble  le  droit  de 
»  bufche  de  préfent. . . .  Créons  &  érigeons  en  chacun   defdits 
»  Bureaux  deux  Offices  d'Huifliers  ,  pour  faire  tous  les  exploits  , 
»  requis  &  néccflàires  à  l'exécution  des  mandcmens  ,  décrets  & 
n  ordonnances  defdits  Tréforiers  Généraux. . . .    Voulant  que  lef- 
M  dits  Préfidens  &  Tréforiers  Généraux  ,  chacun  en  fon  Bureau, 
M  s'aflèmblent  au  jour  pour  ce  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de 
«Juillet  i'>77  de  l'établiiTcment  defdits  Bureaux  &  union  des 
w  charges  des  Tréforiers  Généraux,  pour  y  faire  ce  qui  eft  de  leur 
M  devoir ,  &  en  outre   inftruire  &  juger  fouvcraïnement  &  en 
w  dernier  reflbrt  toutes  appellations  qui  feront  comme  dit  cft  ci- 
)>  deffus  intcrjettées  des  £lus. ...  &  pareillement  les  différcns  qui 
»  naîtront  entre  nos  comptables  &  autres,  de  Clerc  à  Maître  ,  le 
j)  tout  fouverainement  ,  fans  forme  ni  figure  de  procès...  &  k 
jj  cette  fin  avons  auxdits  Préfidens  &  Tréforiers  Généraux  attri- 
»  bué  l'entière  Cour  &  Jurifdiélion ...  &  pareillement  de  l'exa- 
«  men  ,  audition  &  clôture  des  comptes  des  deniers  d'oâroi  des 
n  villes ,  chacun  au  reffort  de  fon  Bureau ,  comme  fàifoient  aupa- 
»  ravant  nos  amés  &  féaux  les  gens  des  Comptes  ;  défendant  à 
n  nos  gens  des  Comptes  de  plus  prendre  connoifîlmce  du  fait  def- 
n  dits  comptes  ;  &  aux  Maires^  Confuls  &  £chcvins  des  villes  de 

plus 
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»  plus  s'adreflcr  qu'ezdits  Bureaux ....  Ordonnons  que  les  juge- 
»mens  donnés  par  lelditsPrcfidents&Trcforicrs  Généraux,  pour 
»  le  fait  defdits  furtaux  &  difFcrcns  dcfdits  clercs  ii  maîtres,  l'oient 
»de  tel  effet,  force  &  vertu  ,  Ôc  exécutés  fans  appel,  comme 
»  li  faits  &  donnés  par  nofditcs  Cours  des  Aides  ;  &  Texameni 
)>  &  clôture  dcfdits  comptes  des  deniers  d'odroi ,  comme  s'ils 
99  avoicnt  été  faits  &  arrêtés  par  nofdits  gens  des  Comptes  .... 
»  Défendons  aux  Gardes  des  Sceaux  de  nos  Chancelleries  d'ex- 
w  pédier  aucun  relief  d'appel  des  jugemens  &  procédures  faites 
»  par  lefdits  Préfidents  &  Tréforiers  Généraux  ez  cas  deffusdits  . . 
j)  aux  parties  de  les  pourfuivre ,  &  obtenir,  fur  peine  de  nullité 
,»&  d^mende  arbitraire.  Sy  donnons,  &c.  Au  mois  de  Jan- 
wvier  1581. 

Cet  édita  été  enregltré  fulvant  l'arrêt  ci-après  :  Lu  ,  piihUé , 
re^'Jh'é  par  commandement  (jf  ordonnance  du  Roi ,  feant  en  Jbn  Par- 
lement, oratione  in  Senatu  habita.  Oy  le  Procureur  Général  dudit 
Seigneur*  A  Paris,  en  Parlement,  le  zi.'  jour  de  Mars  1581. 

Signe,  DU  Tille  T. 

Nous  trouvons  la  formule  d'un  autre  cnregîtrement  de  cet 
édit  en  ces  termes:  „  llegillré  par  ordonnance  &  commandement 
,,  tiès-exprès  du  Roi,  plulicurs  fois  réitéré,  tant  de  bouche, étant 
„  îi  l'enclos  de  fon  Parlement  k  la  falle  de  Saint- Loys,  qu'autre- 
„  ment,  le  22.*  jour  de  Mars  1581.  Signé,  Danes. 

L'attribution  de  fouvcraincté  &  de  dernier  reflbrt  fur  les  comp- 
tables ,  envers  les  Tréforiers  de  France ,  eft  un  point  qu'il  eft 
impoffiblc  de  contcftcr  d'après  ces  tnrcgîtremens ,  qui  en  font 
une  loi  d'état. 

Henri  III  donna,  le  11  Septembre  de  la  même  année  i^8r, 
un  rcgiement  au  fujct  des  Préfidents  dans  les  divers  Bureaux  des 
finances.  Ce  Prince  y  détermina  la  féancc  que  les  Préfidents  créés 
dévoient  tenir  dans  ks  Parlcmcns  ,  Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides.  '  .  - 

Les  Tréforiers  de  France,  qui  avoicnt  déjà  éprouve  tant  de 
changemens  ,  en  clfuyercnt  un  nouveau  au  mois  de  Novembre 
1584.  Par  un  éJit  de  cette  année,  ils  furent  remis  au  nombre 
de  quatre  en  chaque  Généralité.  On  prévit  néanmoins  que  l'ex- 
tinâion  des  trois  autres  Offices  n'auroit  lieu  que  quand  les  Titu- 
laires viendroient  h  mourir  :  6c  il  fut  réglé  que  trois  Tréforiers  de 
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France  excrccroicnc  leurs  charges  fans  prendre  forme  ni  figure 
de  i^arcau ,  Sf.  que  les  trois  autres  vérihcroient  les  états  au  vrai 
des  Receveurs  qui  auroient  exercé  durant  Tannde  précédente. 

Cet  édit  ne  fubfifta  que  pendant  quatre  mois  ;  il  en  parut  un 
autre  en  Avril  1 58$ ,  qui  révoqua  celui  de  Novembre  précédent  ; 
laifla  fubfiftcr  fept  Tréforiers  Généraux,  du  nombre  defquels  étoit 
je  Préfidcnt  qui  avoit  été  créé  en  i^Sr. 

L'édit  ordonne  que  les  Tréforiers  de  France  rétablis  tiendront 
lieu  &  rang ,  félon  l'ordre  de  leur  réception ,  es  Chambres  des 
Comptes.  II  fut  enregîtré  en  celle  de  Paris  le  8  Juillet  1585  ,  avec 
modification.  Le  Roi  donna,  le  1^  de  ce  mois,  des  lettres  do 
juflTicn  pour  lever  les  reltriftions  de  l'arrêt  d'enregîtrement ,  & 
pour  vérifier  Tédit  purement  ôc  fimplcmcnt ,  comme  Guenois 
le  dit  dans  fa  Conférence. 

La  Chambre  des  Comptes,  par  fon  arrêt  du  24  Juillet  môme 
année,  fe  conforma  aux  intentions  du  Roi. 

Les  modifications  dont  il  étoit  queilion  concernoient  des  objets 
d'aJminiftration  de  finances. 

Donnons  encore  par  quelques  citations  particulières ,  qui  tou- 
jours ont  trait  à  l'hiftoire  de  l'état  des  Tréforiers  de  France ,  une 
idée  de  leur  compétence  fupérieure,  avant  de  faire  de  leur  fupé- 
riorité  le  fond  d'un  chapitre  particulier. 

Henri  IV,  ce  Roi  d'immortelle  mémoire ,  dans  des  lettres- 
patentes  du  iH  Avril  1591,  fit  défenfes  au  Parlement  de  Paris, 
transféré  k  Châalons,  de  connoître  du  fait  de  finances.  Ce  Prince 
lui  prefcrivit,  au  mois  de  Juillet  fuivant  ,  de  ne  s'immifcer  en 
rien  de  ce  qui  étoit  de  la  connoiffancc  des  Tréforiers  de  France 
en  Champagne. 

Un  arrêt  du  Confeil  de  1593  ordonna  que  Ton  publieroit  dans 
tous  les  Bailliages  les  défenfes  faites  au  Parlement  de  Paris  do 
connoître  des  finances. 

Un  autre  arrêt,  rendu  le  2  Juin  1594,  défendit  aux  Parlemens, 
Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aides  &  autres  Juges  ,  de 
prendre  aucune  connoiflance  des  ordonnances  des  Tréforiers  de 
France,  ni  de  recevoir  aucune  appellation  d'icclles. 

Il  arriva  dans  la  même  année ,  comme  il  en  confte  par  une 
décifion  du  Confeil,  que  l'on  trouve  dans  les  Mcmoircs  d'Orléans ^ 
flu'un  Préfidentj  un  Confciller  &  le  Procureur  Général  des  Aidçj 
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clc  Rouen,  furent  mandds  audit  Confeil  au  fujct  d'une  matière  de 
finances,  dont  l'attribution  appartcnoit  aux  Tréforicrs  de  France, 
qui  reprëfentoient  les  anciens  Généraux. 

De  quelque  manière  que  l'on  envifage  ces  Officiers,  mis  en  corps 
dr  bureaux  depuis  1577,  qui  forment  une  Magiftrature  ayant  k 
fa  fuite  dc<;  Offices  fubalterncs  ,  les  Tréforiers  de  France  font 
entrés  dès-lors  dans  tous  les  privilèges  ôc  honneurs,  autorités  & 
diflinâions  dont  avoicnt  joui  Jean  de  Montaigu,  grand  Maître 
de  France  &  Général  des  Finances  fous  Philippe  le  Bel  ;  Guérin 
de  Montigny  en  1300,  Guy  de  Florence  en  13 11,  &  Pierre  de 
Chevreufc  en  1362.  Ces  trois  perfonnages  ont  fait  en  ces  fiécles 
les  fondions  de  Tréforiers  de  France. 

Les  Bureaux  des  Finances  enfin  ont  été  appelles  h  la  jouifTance 
des  mêmes  droits  qu'avoit  eu  Sully  ,  Tréforier  de  France,  qui , 
en  131 9  ,  remplit  la  dignité  de  Préfidcnt  de  la  Chambre  des 
Comptes,  comme  nous  l'avons  obfcrvé. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  développer  les  faits  qui  concernenc 
l'entrée  ôc  féancc,  voix  ôc  opinion  délibérative  des  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  dans  les  Cours  dont  nous  venons  de  parler  ; 
cette  voix  délibérative,  dans  les  occurenccs,  y  alfocic  les  Tréfo- 
riers de  France  &  les  rend  participants  des  mômes  droits ,  privi- 
légcs  ôc  exemptions. 

Avant  de  traiter  de  cette  fupériorité  d'uffociation ,  nous  expo- 
fcrons  la  fupériorité  propre  &  inhérente  aux  Bureaux  des  Finances  ; 
celle  qui  regarde  le  Domaine  en  dircâicn ,  la  Finance  &  la  grande 
&  petite  Voyerie  ;  nous  montrerons  enfuitc  les  Tréforiers  de 
France  au  Confeil ,  aux  Etats  Généraux  &  dans  les  cérémonies 
publiques  ;  de-Ih  nous  paflbrons  aux  féances  que  ces  Officiers  ont 
avec  les  autres  Cours. 
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CHAPITRE      VIII. 

Concernant  la /liperioritc  propre  &  inhérente  aux  Offiàcrs  des  Bureaux 

(les  Finances* 

lES  Tréforiers  de  France  font  Juges  fiip»$rieur$  en  dire^lion 
de  Domaine;  ils  en  font  les  confcrvatcurs ;  ils  font  Juges  Souve- 
rains des  Finances  ;  ils  en  ont  l'adminilhation ,  comme  de  celle 
de  la  Voyeric  non-concentieufc  ^  ils  en  ont  rinccndance  & 
rinfpciîlion. 

Le  Domaine ,  la  Voyerie  en  direction ,  les  Finances ,  forment  i 
comme  nous  l'avons  annoncé ,  le  fond  de  la  fupérioritc  de  ces 
OfHcicrs.  L'appel  de  leur  ordonnance ,  h  cet  égard ,  ne  peut  ôtro 
porté  on  aucune  Cour  ;  le  Confeil  fcul  réforme  les  déciUons.  Les 
principes  6c  les  loix  h  ce  fujct  font  inconcevables. 

Les  Tréforiers  de  France,  dans  des  tems  reculés  fur-tout,  au 
regard  de  la  compétence  fur  le  Domaine,  trouvent  mille  monu- 
mens  de  cette  fupériorité  ;  ôc  la  fucceflion  de  ces  Officiers  aux 
fon(5lions  des  Généraux,  leur  affure  cette  même  fupériorité  rela- 
ùvement  aux  finances. 

Nous  liions  dans  les  Mémoires  fur  les  matières  domaniales  ou 
Traité  du  Domaine,  par  M.  Lcfebvre  de  la  Planche,  Avocat  du 
Roi  au  Bureau  des  Finances ,  ordinaire  en  la  Chambre  du  Do- 
maine de  Paris ,  »  que  l'adminiftration  du  Domaine  étoit  toute 
•>  entière  &  fans  réferve  entre  les  mains  des  Tréforiers  de  France  \ 
n  qu'au  milieu  des  Officiers  qui  leur  ont  été  aggrégés,  ou  qui  ont 
n  partagé  cette  compétence ,  le  centre  de  cette  adminifîration 
w  ne  s'elt  jamais  écarté  de  ces  premiers  &  principaux  Diredcurs. 

Cet  Auteur  dit  auffi  que  ces  Officiers  font  les  vérificateurs  des 
volontés  des  Rois  en  ce  qui  regarde  la  confcrvation  de  leur  Do- 
maine ;  qu'a  eux  appartient  la  charge  de  contraindre  les  Va|1aux 
&  autres  Tenanciers  &  Débiteurs  du  Roi ,  à  fc  ranger  à  leur 
devoir  ;  de  voir  fi  les  Recettes  qu'accufent  ceux  qui  manient  les 
deniers  du  Roi  font  compicttes;  fi  leurs  dépenfes  font  fondées 
fur  des  titres  légitimes  \  de  faire  rcnouvcUçr  Ivs  Papiers  tçrriçrs 
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dans  leur  Généralité  toutes  les  fois  qu'ils  croient  que  l'intérêt  de 
fon  fcrvicc  l'exige  ;  de  faire  les  répartitions  des  tailles  de  leur 
Généralité  (ui  les  différentes  éleâions  ;  de  régler  les  taux  que 
doivent  porter  ceux  que  des  titres  particuliers ,  que  trop  de  crédit, 
ou  au  contraire  trop  d'envie  dans  leur  paroiffe  exigent  que  Ton 
fouftrayc  aux  vues  lufpedcs  des  CoUcdeurs  ordinaires. 

Ces  Officie  ts  rairillci.c  féodalemenc,  connoifTent  des  déshérences 
&  confifcations ,  des  épaves,  &c.  en  décident. 

L'Auteur  que  nous  venons  de  citer,  après  avoir  parlé  de  plu- 
(leurs  branches  de  la  compétence  domaniale  ôc  attribution  lupé- 
rieure  dont  il  s'agit,  fait  mention  du  double  titre,  tjue  Von  ne 
çontcfle  pas ,  dit-il ,  aux  Tréjorkrs  de  France  ,  &  que  les  derniers 
monuinens  leur  affeurent  encore  d*étre  Officiers  de  Cours  Souveraines. 

Four  affermir  l'idée  iufle  que  l'on  doit  fc  former  de  la  fupé- 
riorité  propre  k  ces  Onicicrs,  quant  aux  finances,  nous  invitons 
Leéleurs  k  fc  rappcllcr  que  les  Tréloricrs  de  France  ont 


nos 


été  unis  aux  Généraux  des  Finances  avec  toutes  leurs  fun6tious 
&  privilèges;  qu'il  l'inflitution  de  ces  charges,  le  premier  de  ces 
Généraux  avoir,  aux  termes  de  ce^  édits,  le  titre  de  Souverain 
Général  des  Finances.  Les  ïréforiers,  auxquels  les  Rois  ont  tranfmis 
l'autorité  Sx.  la  jurifdiélion  qu'ils  leur  avoicnt  données,  font  les 
Juges  fupérieurs  des  Receveurs  Généraux  des  Finances,  des  Re- 
ceveurs particuliers  des  tailles^  des  OfHcicrs  des  Ficelions  &  Gre- 
niers à  (el. 

Quant  k  la  Voyeric  ,  on  trouve  depuis  pluficurs  fiécles  des 
monumens  de  l'infpeilion  de  fupériorité  que  les  Tréforicrs  de 
France  ont  exercée  fur  cette  partie.  Nous  diftinguerons  ci-aprls 
plus  au  long  ce  qui  concerne  la  grande  ou  petite  Voyerie. 

Les  grands  chemins,  les  ponts,  les  canaux  &Ie  cours  des  rivières, 
entrent  dans  l'attribution  &  compétence  des  Bureaux  des  Finances, 
&  forment  les  objets  de  Ja  grande  Voyerie  en  dircdion ,  de  môme 
que  les  rues  des  villes,  les  alignemens  des  édifices  &  maifons,  leur 
régularité  &  leurs  embélifTcmcns.  Les  faillies,  les  auvents,  &c. 
dont  nous  parlerons,  conftitucnt  la  matière  de  la  petite  Voyeric. 

Les  Tréforicrs  de  France  ont  le  pouvoir  de  commettre,  dans 
routes  les  villes  &  lieux  de  leur  Généralité ,  des  perfonnes  capables 
pour  avoir  l'œil  )\  ce  que  la  Voyerie  foit  inviolablcmcnt  obfervcc 
»iu  bien  &  4  l'utilitû  du  public  )  &  fur  le  fait  de  Voyeric ,  en  ad- 
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minifti'ation  ,  le  Confcil  d'État  fcul  en  connoit  par  voie  de 
réformation. 

De  CCS  premières  &  (impies  notions  de  la  fupériorité  des  Tré- 
foriers  de  France ,  nous  pallerons  à  un  détail  plus  circonltancié 
de  leur  jurifdi^lion  dans  la  matière  de  Domaine ,  de  Finances  ôc 
de  Voyerie. 

Les  Trcforiers  de  France,  raflurés  par  l'autorité  royale,  &  tou- 
jours fous  la  prote(3;ion  des  loix,  ont  rarement  étalé  les  titres  de 
hi  fupériorité  annexée  intrinféquemcnt  à  leurs  fonctions;  le  filence 
a  (es  dangers  ;  la  modeftie  fes  défauts  ;  la  réunion  des  fufFrages 
d'un  grand  corps  a  fes  embarras  &  fes  difficultés.  Des  droits  bien 
connus,  une  Icgiflation  folidement  établie,  des  privilèges  confiâtes ^ 
peuvent  réparer  le  malheur  d'une  clafl'e  d'Officiers  qui  voyent  un 
retranchement  de  privilèges  :  des  titres  préfentés,  difcutés,  pré- 
viendront une  continuité  de  revcrsr 


CHAPITRE      IX. 

Touchant  la  fupcriorhc  des   Trcforiers  de  France  fur  le  fait  du 

Domaine  en  direclion. 


l'oRiGiNE,  les  premières  traces  des  biens  domaniaux  fonr 
intérelfantes  ;  Appicn ,  Alexandrin  &  Titc-Live  nous  les  décou- 
vrent. 

Les  Romains  annexoient  h  la  République  une  portion  de  terres 
dans  les  pays  dont  ils  fiïifoient  la  conquête,  &  Rome  eut  fon 
Domaine  dans  les  Gaules.  Il  fut  par  la  fuite  augmenté,  comme 
il  clt  toujours  dans  le  cas  de  l'être,  par  des  dcshércnccs ,  des  con- 
tifcations,  «Sec  comme  par  la  négligence  des  Tenanciers  à  acquit- 
ter les  redevances  dont  les  fonds  font  charges. 

La  République  avoit  encore  un  revenu  dans  la  taxe  qui  s'im- 
pofoit  fur  le  gros  &  menu  bétail,  lorfqu'il  étoit  permis,  fous  un 
cens ,  de  fréquenter  les  pâturages  du  Domaine. 

Dès  ces  tems,  nous  voyons  des  Receveurs  qui  portoient  dans 
le  trv'for  public  les  deniers ,  &  difpofoient  des  redevances  en  den-; 
récs ,  fuivant  les  ordres  ou  mandcmens  qu'ils  rcccvoicnt. 
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Quand  nos  Rois  fe  rendirent  maîtres  des  Gaules  ,  ces  divers 
branches  des  revenus  de  l'Empire  formèrent  leur  premier  patri- 
moine. Clovis  &  fes  fucceflcurs  entrèrent  dès  ce  moment  en 
pofleffion  de  tous  les  droits  appartenans  au  Souverain. 

Le  changement  de  domination  n'en  fit  point  dans  l'adminiflra* 
fion:  à  l'arrivée  des  Francs  dans  les  Gaules.  L'état,  toujours  fub- 
fiftant,  ne  fit  que  changer  de  forme;  la  fociécc  fut  la  même  ,  & 
pourquoi  des  vainqueurs  l'auroient-ils  boulvcrfée  }  Les  nouveaux 
fujets  conferverent  la  propriété  de  leurs  biens  ,  pour  les  befoins 
communs  aux  hommes  dans  tous  les  tems  ;  îa  couronne  rcita 
propriétaire  de  fes  fonds  ,  &  le  Domaine  des  Empereurs  devint 
incontinent  le  Domaine  des  Rois  François. 

Les  Capitulaires  des  Rois  Mérovingiens  font  connoître  que  ces 
Princes  fàifoient  valoir  les  terres  de  leur  fifc  par  des  fcrfs. 

Ces  premiers  Rois,  nés  fuivant  l'opinion  commune  dans  les 
contrées  qui  fe  trouvent  entre  le  Mein,  le  Rhin  ,  l'Elbe  &  la  Mer, 
gardèrent  cette  méthode  d'adminiftration  dans  la  Gaule  après  l'ex- 
pulfion  de  la  multitude  des  Barbares,  Vandales,  Alains,  Saxons 
ik.  autres,  qui,  à  la  décadence  de  l'Empire,  infeiftoient  cette  vafte 
région. 

Cette  forme,  introduite  fîms  doute  par  Jules  Céfar,étoit  la  même 
au  bout  de  470  ans  fous  Honorius ,  Théodofc  U  &  Conltantin  , 
derniers  Empereurs  Romains. 

Lorfque  la  domination  Françoife  a  été  un  peu  affermie  ,  on 
trouve  dans  Grégoire  de  Tours,  &  dans  la  vie  du  Roi  Dagobcrt, 
des  vefliges  fur  la  manière  d'adminiflrer  les  Domaines.  Les  Rois, 
occupés  à  étendre  leurs  limites,  &  à  rendre  la juftice  à  leursfujets, 
fc  déchargèrent  du  foin  de  ces  Domaines  fur  un  Officier  h  qui  ils 
en  confièrent  la  direflion  &  l'intendance;  cet  Officier  étoit,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  grand  Tréforier  de  France  ,  &  fon  infpeftion 
générale  fur  le  domaine  étoit  inféparable  de  la  fupériorité. 

Les  chofes  font  reftécs  fur  ce  pied  pendant  plufieurs  fiécles  ,  & 
nous  avons  déjà  fait  connoître  ce  qui  s'cft  paffé ,  relativement  aux 
variations  ou  modifications  de  ce  gouvernement  des  parties  do- 
maniales fur  Icfquelles  les  Tréforicrs  de  France  ont  confcrvé  la 
fupériorité  dans  tous  les  tems  ,  &  quelques  changemcns  qui  foient 
intervenus. 

La  compétence  des  matières  qui  çara<^érife  cette  fupériorité,  cft 
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bien  plus  analogue  au  Chapitre  dont  nous  nous  occupons,  que  des 
traits  hilloriques  plus  étendus  fur  le  domaine  des  Rois.  Nous  n'ap- 
puyerons  pas  fur  des  objets  de  (impie  ciiriofitc.  La  première  comme 
ia  plus  eflèntielle  attribution  faite  aux  Trcforiers  de  France,  ett  la 
direélion  &  l'intendance  du  domaine ,  à  Toccaiion  de  la  connoiiTance 
qu'ils  en  ont.  M.  Lefcbvre  difoit,  comme  on  vient  de  le  remarquer, 
que  les  derniers  monumens  leur  aflliroient  la  qualité  d'Officiers 
de  Cours  Souveraines  ;  mais  ces  monumens  fe  rapportent  &  fe 
trouvent  entièrement  conformes  aux  anciens.  Sans  remonter  au- 
delà  de  1445  ,  &  fans  nous  répéter ,  nous  citerons  un  règlement 
du  12  Août  de  cette  année,  qui  fait  connoître  le  pouvoir  des 
Tréforiers  de  France  fur  Ja  matière  &  compétence  du  domaine , 
&  leur  fupériorité. 

Charles  VII ,  dans  l'article  XXX  ,  attribue  à  ces  Officiers  le 
pouvoir  de  contraindre  tous  gens  non  nobles  ou  non  vivans  noble- 
ment, &  n'ayant  fuffifantc  provilion  de  Sa  Majefté,  de  vuider  & 
mettre  hors  de  leurs  mains  tous  fiefe  nobles,  ou  de  les  laifler  jouir 
en  payant  finance. . . .  félon  la  diredion  defdits  Tréforiers. 

L'ordonnance  qu'ils  rendoicnt  pour  obliger  un  particulier  non- 
noble  d'abandonner  un  fief  dont  il  auroit  hérité  ou  qu'il  auroic 
acquis ,  &  en  jouiroit  fans  payer  finance  au  Roi ,  cette  ordonnance  ne 
pourroit  être  portée  qu'au  Confeil,s'ilyavoit  fiijetdcs'en  plaindre. 

Nous  citerons  au/îi  des  lettres  de  Charles  VIII,  du  9  Oétol/re 
1487,  fur  le  pouvoir  donné  aux  Tréforiers  de  France;  elles  carac- 
tcrifent  leur  attribution  fupérieure  en  diredion  de  domaine,  dans 
un  tcms  où  fur  la  partie  contcntieufe  ils  étoient  chefs  de  la 
Chambre  du  Tréfor. 

Nous  rappellerons  enfin  ,  fur  les  mêmes  pouvoirs  &  dire<fl:ion  , 
d'autres  lettres  données  par  Louis  XII  le  20  Odobrc  1508.  Ce 
Prince  s'exprime  au  long  fur  l'autorité  qu'avoient  les  anciens  Tré- 
foriers de  France ,  remplacés  par  les  Officiers  de  la  création  de 
I  «;<  I  ,  &  celle  faite  depuis  cette  année.  Louis  XII  confirme  auxdirs 
Tréforiers  la  faculré  de  vérifier  les  édits,  cette  faculté  eft  le  vrai 
ligne  de  lu  fupériorité. 

Ces  lettres  (  1  )  difcnt  :  »  Par  les  prédécelTeurs  Rois ,  a  été 


au 


(i)  Ces  lettres,  ou  plutôt  ce  règlement,  contient  42.  articles;  il  fe  trouve 
Livre  II ,  page  ^  4  du  Recueil  de  i'oiitanon. 
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))  donné  aux  Tréforiers  de  France ,  ayant  alors  la  charge  &  ad- 
»  miniftration  du  domaine ,  pouvoir  de  befogner  au  fait  de  notre 
yy  domaine  pour  le  bien,  utilité ,  confervation  ôcentreisnement  de 
»  notre  domaine  ;  avons  ordonné  à  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers 
M  &  Tréforiers  de  France,  Maitres  Florimond , Roèertet ,  Loys  de 
»  Poncher ,  Pierre  le  Gendre  &  Jean  Cottereau ,  qui  k  préfcnt  ont 
M  la  charge  d'icelui  notre  domaine, que  chacun  deux  ufcntdefdits 
»>  pouvoirs  comme  leurs  prédécejfeurs  ;  &  premièrement  que  de  nos 
n  lettres  &  mandemens  patentes  à  eux  adreflans  ,  contenant  don 
»  ou  oftroi  pour  une  fois  ou  k  tems  ,  ils  les  puiffent  vérifier  & 
»  entériner  félon  leur  forme  &  teneur,  ou  iceux  ou  partie  d'iceux 
n  reftreindre  &  diminuer ,  &  ceux  qui  feront  k  perpétuité  ,  félon 
9^  nos  ordonnances. 

Il  eft  d'un  principe  fur ,  que  les  ordonnances  que  les  Tréforiers 
de  France  rendent  en  qualité  de  direction  du  domaine ,  ne  les  fou- 
mettent  en  aucun  cas  aux  appels  qui  peuvent  s'interjetter  aux 
Parlemens. 

Nous  démontrerons  ci-après  plus  au  long,  enfaveoi^des  Bureaux 
des  Finances ,  que  c'ell  un  point  important  de  faire  une  didinc^ 
tion  entre  les  ordonnances  qu'ils  rendent  en  direébion  de  domai- 
nes, &  celles  qui  émanent  en  matière  contentieufe  concernant  le 
même  domaine.  Il  eft  dans  l'ordre  des  chofes  ,  il  eft  de  l'intérêt 
du  Roi  que  des  ordonnances  ne  puiffent  être  arrêtées  ni  fufpenducs 
par  des  oppofitions  ou  des  appels.  Un  débiteur  de  Sa  Majefté 
chercheroit  d'éluder  la  condamnation  qu'il  auroit  encourue. 

Louis  XIII  ,  ainfi  qu'il  fera  obfervé  dans  la  fuite  de  cet  ou- 
vrage ,  a  attribué ,  k  la  vérité ,  aux  Bureaux  des  Finances  faifant 
Chambre  du  Tréfor,  la  jurifdiftion  contentieufe  du  domaine  ; 
mais  Sa  Majefté  a  jugé  k  propos  de  limiter  k  deux  cens  cinquante 
livres  le  pouvoir  de  juger  les  caufes  domaniales. 

Le  même  Roi  prefcrivit  ,  que  l'on  ne  pourroit  fe  pourvoir 
contre  aucuns  jugemens  defdits  Tréforiers  ,  lorfqu'en  matière  de 
domaine  les  jugemens  fcroicnt  préparatoires  ou  interlocutoires. 
Cette  attribution  contentieufe  n'a  rien  changé  k  l'état  primitif  & 
originaire  des  Tréforiers  de  France.  Depuis  treize  fiécles  ils 
étoient  en  pofTefîion  de  veiller  k  la  confervation  du  domaine  ,  & 
de  le  diriger  toujours.  Us  ont  la  prérogative  de  n'être  comptables 
qu'au  Confeil  du  Roi. 
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D*aprës  cet  état  des  chofes  ôc  de  la  fuppreilion  de  la  Chambre 
du  Tréfor  dans  les  Provinces,  il  eft  très-certain  que  l'attribution 
des  procès  domaniaux,  conférée  auxTréforiers  de  France  en  1627, 
ne  les  rend  pas  fubalternes.  Ces  Offices  par  leur  nature  font  in- 
compatibles avec  Tordre  inférieur  qui  en  renverferoit  l'inditution. 

Le  lecteur  detire  fans  doute  de  lavoir  quelles  font  les  matières 
domaniales  dont  les  Bureaux  des  Finances  connoiflènt  en  direcr 
âc  fur  lefquelles  ils  ont  la  fupériorité.   Déjà  nous   nous 
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fommes  expliqué  fur  quelques  parties  ,  &  nous  ajouterons  que 
cette  direction  s'étend  fur  tous  les  droits  royaux  ,  comme  de  ré- 
gale,  d'anobliflcment ,  les  foi  hommages ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  des 
terres  titrée  &  des  grands  fiefs ,  aveux  &  dénombrement ,  amor- 
tiffemeut ,  francs-fiefi  &  indemnité ,  nouveaux  acquêts ,  le  dixième 
des  mines  ôc  minages ,  la  conceflion  des  foires  &  marchés  ,  les 
droits  de  péage ,  barrage  ,  les  droits  fur  jauge ,  poids  &  mefurcs, 
les  vilites ,  les  réparations  des  fortereffes  éc  autres  édifices  dépen- 
dans  du  domaine ,  les  droits  de  débris  fur  mer ,  de  fleuves  publics , 
les  dixmes  ittfëodées,  les  patronages,  les  greffes,  les  ceniives,  lots 
&  ventes,  quints,  requints ,  reliefs,  rachats ,  champars  ,  terrages 
ou  agriers  ,  les  droits  de  juftice,  de  voyerie,  de  Tabellionage ,  le 
fcel  des  contrats,  la  bannalité  ,  main-morte,  &c. 

Les  faifies  féodales  9  la  main-levée  de  ces  mêmes  faifies  ,  ou  la 
retenue  des  héritages  fous  la  main  du  Roi ,  donnent  lieu  «i  des 
pourfuitesjk  des  conclufions  des  gens  du  Roi  dans  les  Bureaux  des 
Finances,  &  produifent  des  ordonnances,  qui  dans  le  cas  de  plainte, 
de  moyens  à  l'encontre  ou  griefs ,  font  portées  direâement  au 
Confeil. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  le  pouvoir  de  s'informer  des 
amendes  &  des  comportions  ,  dont  le  profit  auroit  été  recelé  au 
préjudice  du  Roi ,  &  d'obliger  les  Greffiers  de  chaque  Jurifdiâion 
au  payement  de  ces  droits ,  de  contraindre  les  Notaires  ,  &  par 
ferment ,  de  déclarer  ce  qu'ils  fauront  être  profitable  ou  nuifible  à 
5a  Majelté  >  auffi  bien  que  les  mutations  arrivées  dans  les  Ûq& 
dépendant  du  domaine,  pour  en  recevoir  les  droits  fcigneriaux. 

Ces  Officiers  peuvent  obliger  toutes  les  communautés  de  mettre 
hors  de  leurs  mains  les  terres  &  les  poffeffions  qu'elles  tiendront 
ou  acquerront  en  commun  fans  permiffion  du  Roi  ;  ils  font  en 
çlroit  de  d'-^ndre  4  tous  CommilTairçs  Réformateurs ,  qui  pat* 
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hafard  auroienc  obtenu  quelque  commiflion  furie  fait  du  domaine, 
de  s'en  entremettre ,  s'ils  n'ont  fur  ce  des  lettres  expédiées  de  Sa 
Majefté ,  vifées  par  les  Tréforiers  de  France. 

Il  appartient  i  cei  mêmes  Officiers  d'examiner  toutes  les  lettres 
Se  mandemens  du  Roi  touchant  le  domaine  ,  les  reftreindre,  faire 
des  repréfentations  fur  le  tort  qu'elles  pourroient  ^ire  à  la  Cou- 
ronne, ou  les  vérifier,  ou  ordonner  ainfi  qu'ils  verront  être  k  faire 
par  raifon. 

Les  Tréforiers  de  France  peuvent ,  en  Magiftrats  fupérieurs  , 
compofer  fur  le  fait  des  légitimations,  affranchiffemens  ,  kclie^  , 
rachat,  quint,  denier, épaves,  &c.  modérer  lefdites  comportions 
fclon  les  circonftances.*  ' 

Ces  Officiers  ont  la  faculté  de  fixer  aux  Receveurs  du  domaine 
les  fommes  qu'ils  peuvent  délivrer  fur  les  mandemens  des  Baillis  , 
Sénéchaux  &c  autres  Officiers  de  juftice  pour  des  charges  ordinaires 
&  extraordinaires.  Les  Tréforiers  de  France  peuvent  défendre  de 
payer  aucune  chofc  contre  leurs  ordres  ;  à  l'exclufion  de  tous  autres 
Juges ,  ils  font  délivrer  les  faifines  des  immeubles  tenus  ôc  mou- 
vans  du  domaine ,  qui  feront  prifes  pour  quelque  caufe  que  ce  foir. 

Les  Bureaux  des  Finances  donnent  k  titre  de  fupériorité  des 
ordonnances  pour  faire  enregîtrer  les  lettres  d'o6troi ,  celles  d'érec- 
tion des  terres  en  fief  Se  d  anobhffement.  Ils  prennent  connoif- 
fince  des  privilèges  &  des  commiffions  accordées  par  le  Roi  k  fes 
fujets,  pour  les  en  faire  jouir,  ou  pour  empêcher  toute  chofe  con- 
traire au  fervice  du  Roi  &  au  bien  public. 

Les  Tréforiers  de  France  connoifTent  de  tout  ce  qui  regarde 
l'exécution  des  états  du  Roi  &  des  deniers  de  Sa  Majeflé.  Les 
Officiers,  qui  font  employés  fur  lefdits  états,  n'ont  point  d'autre 
jurifdi(^ion  que  celle  des  Bureaux  ;  &  fur  les  difficultés  que  le 
recouvrement  peut  occafionner,  les  parties  prenantes  n'ont  que 
le  Confeil  pour  faire  réformer  l'ordonnance  dont  il  s'agiroit. 

C'eft  enfin  au  Confeil  que  fe  portent  toutes  les  affaires  qui  fe 
pourfuivent  k  la  requête  des  Procureurs  du  Roi  defdits  Bureaux 
des  Finances,  &  lorfqu'ils  font  feules  parties. 

Avant  de  palfer  k  la  compétence  fupérieure  fur  l'objet  des  Fi- 
nances, nous  dirons  qu'une  nouvelle  marque  de  fupériorité  des 
Bureaux  fe  montre  dans  le  droit  qu'ils  ont  aexaminer  les  comptes 
des  villes^  &  d'ordonner  de  l'emploi  du  reliquat.  Un  édit  d'Octobre 
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1581  prefcrit  aux  Receveurs  des  deniers  d'oâroi  de  prêter  fer- 
ment &  de  compter  pardevant  les  Tréforiers  de  France. 

Enfin,  comme  Officiers  fupéricurs  fur  les  différentes  compé- 
tences domaniales  en  direélion,  dont  nous  venons  de  parler,  les 
Tréforiers  de  France,  dans  les  requêtes  qui  leur  font  préfentées, 
font,  comme  dans  les  autres  Cours,  dénommés  Noffcigneurs. 


M' 
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CHAPITRE       X. 

Concernant  la  fupérîorîté  des  Tréforiers  de  France  fur  h  fait  des 
-   Finances ,  comme  fafant  les  fondions  des  anciens  Généraux, 

I 'administration  exaâe  des  Finances  contribue  autant 
à  Ja  grandeur  d'un  Royaume ,  que  la  force  des  armes  &  l'obfer- 
vation  des  loix. 

Si  pour  la  dçfenfe  de  l'État  au-dehors,  ou  pour  y  maintenir 
la  tranquillité  au-dedans ,  le  Souverain  afiemble  des  Capitaines  & 
des  Soldats ,  forme  une  armée  ,  fortifie  des  places ,  monte  des 
vaiflèaux ,  entretient  une  marine ,  cette  défenfe  exi^e  des  créfors 
immen  fes. 

La  majefté  d'un  grand  empire  fe  foutient  par  les  Finances  ; 
elles  font  le  maintien  de  l'autorité  ,  &  la  fource  d'où  viennent  les 
récompenfes  qui  couronnent  la  bravouve ,  les  ferviccs  &  les  talensi 

Des  guerres  devenues  plus  fanglantes,  les  changemens  furvenus 
dans  l'économie  des  fiefe,  les  voyages  de  la  Terre  Sainte,  le  defir 
de  recouvrer  le  Royaume  de  Jérufalem,  &  les  différentes  cir- 
conftances  dans  Icfquelles  l'Etat  s'eft  trouvé,  après  avoir  fubfiflé 
fans  impofition  pendant  plus  de  fept  fiécles,  ces  guerres  &  les 
caufcs  annoncées  ont  fait  éçlorc  les  fubfidcs.  Pour  les  régir,  il  a 
fallu  un  choix  de  perfonnes  diftinguées  dont  le  défintércflement 
n'opprimât  pas  le  peuple ,  &  dont  les  lumières  préfidallcnt  k  la 
judicc  dans  les  levées  ou  répartitions. 

C'eft  dans  cette  vue  que  les  Rois,  ainfi  que  nous  l'avons  dit 
dans  un  chapitre  précédent ,  ont  établi  un  Souverain  Général  des 
Finances  ;  le  nombre  dans  la  fuite  a  été  augmenté.  Ces  grands 
offices  ont  été  fuppiimcs  ou  réunis  ;  &  l'on  ne  peut  fc  difpenfcç 
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de  répéter  ici  <jue  les  Tréforiers  de  France ,  fucceflcurs  de  ces 
charges  dépure  hnancc ,  font  entrés  dans  tous  les  droits ,  privilèges 
&  fupériorité  des  fondions  attachées  aux  Officiers  Généraux,  qui 
ont  cefTé  d'exifter  ;  mais  leur  pouvoir  &  leur  autorité  ont  continué 
dans  d'autres  mains. 

On  fe  rappellera  fans  doute  que  nos  Rois  de  la  première  & 
de  la  féconde  Race  ne  tiroicnt  leurs  richeiTes  que  de  leur  Do- 
maine ;  le  revenu  des  terres  compofoit  toutes  leurs  finances  ; 
les  befoins  bornés  dans  ces  heureux  fiécles  ,  des  idées  plus  pa- 
cifiques ,  répondoient  à  la  fimplicité  de  ces  premiers  tenis. 
Les  Vaflaux  alors  fervoient  dans  les  guerres  qui  étoient  de  courte 
durée  ;  ils  fourniffoient  eux-mêmes  à  leur  entretien ,  &  pour- 
voyoient  au  guerrier  qui  fuivoit  leur  bannière  &  combattoit  fous 
leur  étendart  ;  c'étoit  lé  tems  du  ban  &  de  l'arrière-ban ,  qui  n'ont 
été  bit"»  réglés  que  depuis  l'inveftiture  des  fiefs. 

Louis  VII ,  &  le  Roi  fon  fils ,  fe  virent  dans  le  douzième  fiéclc 
obligés  de  recourir  k  des  impofitions,  dont  on  a  fait  connokrc  la 
nature  &  la  durée  fous  le  régne  de  Philippe  Auguttc,  célèbre  par 
fes  conquêtes.  Il  fe  tint ,  à  l'occafion  des  impofitions  qui  ont  écé 
l'origine  des  finances,  un  grand  Parlement,  où  fe  trouvèrent  les 
Evcques  &  les  Barons  du  Royaume. 

Depuis  Saint-Louis ,  &  k  l'inftant  que  ce  Prince  courageux 
s'embarqua  pour  l'Afrique  ,  où  dans  les  horreurs  de  la  pefte  il 
termina  fa  carrière,  mille  traits  intéreffans,  ôc  curieux  dans  leurs 
circonftances ,  jufqu'au  régne  de  François  I".  fe  préfentent  fur 
les  matières  des  fubfides,  aides  ou  finances  ;  leurs  caufes  &c  leurs 
progrès,  leur  ceiTation  6ç  leur  rétiLblifTcment,  leur  adminiflration 
&  direélion.  . 

.;  Ces  traits ,  tour-à-tour ,  fourniroient  divers  tableaux  qui  pour- 
toient  plaire  ;  d'un  côté ,  on  verroit  le  zèle  des  états  en  accordant 
ces  fubfides ,  &  celui  des  perfonnes  qui  les  gouvernoient  fouvc- 
rainenient  ;  &  de  l'autre  ,  les  regrets  des  Princes  en  recevant  ces 
fecours  ;  les  pofitions  malhcurcufcs  où  fouvent  ils  fe  font  trouvés , 
&  le  deftr  de  foulager  un  peuple  toujours  diftingué  par  fon  amour 
pour  fes  Rois.     -    ^        i^  .  vu<   > 

Nous  facrifierotis  les  morceaux  de  l'hifloire  où  le  fentiment 
pourroit  entrer ,  à  la  fimplicité  que  nous  nous  fommes  propoféc; 
mais  nous  remarquerons  cependant  que  dans  l'intérêt  de  nos 
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détails,  plus  d'une  fois  on  auroic  rencontré  les  traces  &  les  preuves 
de  la  fupériorité  des  Généraux  des  Finances ,  que  la  volonté  des 
Rois  a  unie  aux  Tréforiers  de  France. 

Ces  preuves ,  mêlées  dans  l'hiftoire ,  ne  formeront  cependant 
qu'un  retranchement  ;  nous  rapporterons  encore  affez  de  nionu- 
mcns  juftificatifs  pour  atteindre  au  but  qui  nous  a  dirigé  dans 
cet  ouvrage. 

Fendant  deux  cens  dix  ans,  k  compter  de  Tan  114$ ,  les  im- 
pofitions ,  jufqu'en  13  5  5  >  avoient  été  paflagères  ;  une  guerre 
commençoit  &:  les  ^K>it  naître  ;  le  retour  de  la  paix  en  procuroit 
la  fuppreffion. 

Ce  fut  en  cette  dernière  année  qu'on  vit  paroître  en  France 
cet  Officier  particulier,  nommé  Général  des  Finances ^  ou  Sou- 
verain Gouverneur  des  Finances  de  France,  On  ne  tarda  pas 
d'inftitucr  d'autres  Généraux  ;  ils  eurent  l'ordination  des  deniers  ; 
&  l'appel  des  fcntences  des  Élus  &  des  Grennetiers  fe  relevèrent 
pardevànt  eux  ;  leurs  jugemens  étoient  des  arrêts  contre  lefquels 
on  ne  pouvoir  fe  pourvoir  qu'au  Confeil  du  Roi.        ;  îs^>:     i: 

Les  Généraux ,  en  vifirant  les  provinces  ,  décidoicnt  fur  fe» 
plaintes  que  l'on  pouvoit  former  contre  les  Officiers  &  contre 
les  Receveurs,  Contrôleurs  &  Sergens  des  aides  &  gabelles. 

Charles  V"  confirma  un  pouvoir  qui,  à  titre  de  fucceffion,  eft 
pafle  aux  Tréforiers  de  France  :  il  maintint  les  Généraux  des 
Finances  dans  le  pouvoir  général  ,  fouverain  &  univerfcl  qu'ils 
avoient  pour  le  gouvernement  des  Finances  du  Royaume. 

Cette  confirmation  eft  le  fond  d'une  ordonnance  du  17  Avril 
13^7,  qui  leur  attribue  une  autorité  ainfi  qualifiée  &  autant  in- 
déterminée. 

Telle  eft  l'origine  de  la  fupériorité  que  nous  avons  annoncée  j^ 
voyons-en  les  diflcrentes  branches  entre  les  mains  des  Tréforiers 
de  France,  multipliés  en  155 1  ,  &  compofant  depuis  1577  les 
Bureaux  des  Finances. 

Nous  citerons  divers  édits  &  arrêts  du  Confeil ,  qui  prouveront 
&  la  compétence  âc  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  fur 
les  Finances. 

-  Un  édit  de  15^2  entre  dans  un  grand  détail  dé  leurs  fondions 
&  prééminence  \  leur  confirme  la  direâion  des  Finances  de  leur 
Généralité..  -    s       ■    •  -   j 
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■  Henri  III  donna,  en  Novembre  1^70  ,  un  édit  qui  renferme 
la  confirmation  nouvelle  du  pouvoir  attribué  aux  Tréforicrs  de 
France  &  Généraux  des  Finances  fur  les  comptables,  les  états 
du  Roi ,  les  états  au  vrai ,  l  département  des  tailles ,  &  l'autorité 
defdirs  Tréforiers  fur  cous  les  Officiers  de  la       léralité. 

Le  même  Roi,  dans  un  règlement  fur  les  Finances,  en  forme 
d'édit,  donné  au  mois  d'Août  157(5,  y  détermina  l'intendance 
qu'en  dévoient  avoir  les  Tréforiers  de  France.  Sa  Majefté  défend 
au  Parlement  de  Bordeaux  d'entreprendre  fur  les  mandemens  ôç 
commiflions  defdits  Tréforiers ,  ni  de  connoître  des  finances. 

Des  lettres  patentes  du  9  Mai  1579  défendent  pareillement  au 
Parlement  de  Dijon  de  recevoir  les  appellations  des  ordonnances 
des  Tréforiers  de  France  ôc  Généraux  des  Finances. 

Une  déclaration  du  17  Février  1580  fait  défènfes  au  Parlement 
de  Bordeaux,  &  a  tous  autres  Juges,  de  connoître  du  fait  de 
finances ,  6c  d'entreprendre  fur  les  mandemens  &  ordonnances 
des  Tréforiers  de  France. 

La  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  ,  fur  la  matière  des 
tinances ,  eft  encore  bien  confolidée  par  un  arrêt  du  Confeil  du 
23  Juillet  1595 ,  qui  défend  aux  Receveurs,  &  autres,  de  fe  pour- 
voir ailleurs  qu'au  Confeil  contre  les  ordonnances  des  Tréforiers 
de  France  ;  &  enjoint  à  la  Chancellerie  de  n'expédier  aucun  relief 
d'appel  defdites  ordonnances. 

Le  Parlement  de  Rouen  contrevint  à  ces  difpoGtions  ;  mais 
un  arrêt  du  Confeil,  de  la  même  année  1595,  en  caflà  un  autre 
de  cette  Cour  ;  fit  défènfes  aux  Receveurs  d'y  déférer ,  ni  de  fc 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  Tréforiers  de  France  ;  &  par 
appel  au  Confeil ,  ordonna  que  ledit  arrêt  feroic  fignifié  aux 
Procureurs  Généraux  du  Parlement  de  Normandie  &  de  la  Cour 
des  Aides. 

Nous  terminerons  ce  Chapitre  par  une  déclaration  du  24  Août 
1^98  ;  elle  cft  d'un  grand  poids  fur  l'objet  de  fupériorité  rela- 
tive aux  finances.  Suivant  cette  loi ,  les  Parlemens ,  ni  les  Cham- 
bres des  Comptes  ,  les  Cours  des  Aides  ,  les  Gouverneurs  ni  les 
Lieutenans  de  Roi  des  Provinces,  ne  peuvent  difpofer,ni  ordou- 
ner  des  finances.  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  Tréforiers  de 
France  ,  auxquels  ,  par  cette  déclaration ,  il  efl  défendu  d'avoir 
ég^ard  il  ce  que  Içfdiccs  Cours  &  Gouverneurs  auroient  entrepris. 
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Onpourroic,  pendant  les  175  ans  qui  fe  font  écoulés  depuis 
cette  déclaration  ,  apporter  une  infinité  d'autres  preuves  de  la 
nature  de  celles  citées  fur  la  fupérioriré  dont  il  s'agit  ,  &  nous 
croyons  l'avoir  fuffifamment  appuyée  ;  ces  preuves  ont  toute  l'é- 
nergie &  la  force  qu'on  peut  defîrcr.  Nous  pafTcrons  à  celles  qui 
concernent  la  Voyerie.  Nous  promettons  néanmoins  de  nouveaux 
&  autentiques  monumens  de  la  qualification  fupérieure  des  Tré- 
foriers  de  France,  quand  nous  donnerons  plus  en  détail  les  titres 
qui  concernent  l'état  des  Bureaux  des  Finances. 
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Concernant  la  fupcriorité  des  Trcforiers  de  France  fur  le  fait  de 
yoyerlc  en  direBion.  Traits  h'tjioriques  qui  concernent  cette  ma- 
tière. Divers  Réglcmens  ou  j^n/ts  du  Confeil  qui  y  ont  rapport. 
L'appel  des  Ordonnances  des  Bureaux  des  Ftncnces  ,  porte  aux 
Parlemens  dans  les  procès  fur  la  Voyerie  ,  n..  préjudicie  point 
à  Vattribution  de  fupériorité  qui  appartient  aux  Tréforiers  de 
France. 

V  A  NT  d'établir  &  de  prouver  cette  fupériorité  en  direc- 
tion de  Voyerie ,  il  convient  de  donner  les  définitions  &  dif- 
tinébions  de  la  Voyerie ,  &  d'cxpofer  <  n  racourci  ce  que  Thiftoirc 
nous  apprend  fur  cette  maiière  trop  jieu  connue  ,  &  qui  eft  très- 
importante. 

Mon  defTcin ,  comme  on  doit  afïèz  le  préfumer  ,  n'cft  pas  de 
traiter  ici  du  droit  de  Voyerie  dans  le  fens  qui  lui  a  été  donné  en 
différentes  coutumes  j  dans  des  diplômes  ou  Chartres  du  douzième 
ficcIe  ,  le  terme  Voyerie  cfl  pris  oat  d'anciens  Rédaôeurs  de  loix 
municipales  duRoyaume  pour  juuicc. 

Grande  Voyerie  ,  en  la  coutume  de  Tours ,  chap.  2  ,  art.  jt) , 
&  en  celle  d'Anjou ,  art.  idem  ,  c'eft  la  moyenne  juftice. 

S'mple  Voyerie,  en  la  coutume  du  Maine  ,  art.  j.  conftitue  la 
baffe  juftice. 

Dans  la  coutume  de  la  Baronnie  de  la  rue  dindre  ,  le  Juge  du 
bas  ou  moyen  jufticier ,  s'appelle  Juge  Veher,  art.  i6»     -  >>  *  *- 

Dans 
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Dans  celle  de  Blois,  art.  2.1 ,  on  a  donné  nom  ik  ms  Voycr 
au  Juge  qui  avoit  moyenne  julUcc,  &  ccli     W  jîmp.     i^oya    * 

bas  jufticicr.  ,,,       . 

Ces  fortes  de  juftices  étoient  aulfi  appcllécs  du  mot  Wo-ye  <Se 
dénommées  en  latin  barbare,  Viatura , comme  on  le  remarqu  au 
livre  de  Sugger  (i) ,  Abbé  de  St.  Dcnys,  qui  vivoit  en  1 1 20. 

Cette  Voyeric  a  cependant  quelque  trait  ou  connexité  à  celle 
dont  nous  nous  occuperons.  La  Voyerie  dont  il  s'agit ,  eft  d'un 
degré  plus  émincnt;  on  doit  l'entendre  dans  un  fens  plus  étendu  ^ 
d;  avec  différence. 

Ducangc,  dans  fon  Glojfa'ire ,  &  Lobineau  y  âansfon  tl'ijlolrc  de 
Taris,  &  dans  les  anciennes  Chartres  qu'ils  rapportent,  paroilTent 
n'avoir  pas  eu  pour  but  de  diflinguer  bien  Ipécifîquement  ces 
deux  fortes  de  Voyerics ,  quoique  Lobineau ,  dans  un  pafTagc  qu'il 
cite  &  que  nous  allons  rapporter ,  préfcntc  des  veiiigcs  de  la  petite 
Voyerie  en  ces  termes ,  in  Jhliis  domorum. 

Ducangc,  au  tom.  W,pagc  ï54J>  définit  la  Voyerie^ 
Viaria  f  Jurifdi3io,Jcu  jujiitia  Viarii y praSicis  nofiris  Voirie,  m- 
tcrdùm  quod  ratione  Viaritx  prœfiatur  à  tenentibus  Veherie. 

Ce  Savant  rapporte  une  Chartre  de  Louis  VI ,  fous  l'an  1 1 24  ; 
clic  contient  ces  termes  :  Cuni  hofco  &  piano  &  molcndino  &  pratis 
^  P'iariâ  &  jujiitiâ,  &  cuni  omnibus  ad  candcm  villam  pcrtincnti^ 
bus,  '      . 

Dans  une  Cfiartrc  de  Saint-Louis ,  de  l'année  1230,  on  trouve 
p'iariâ  idem  (juod  prœpojîtura, 

Ordericus  Vitalis ,  fibro  V,  pag.  ^96  ,  confond  la  Voyeric, 
V^iaria ,  cum  vice  comitiâ ,  feu  vice  Comitis  jurfdiSione. 

Le  Roi  Philippe  III,  donna  en  1271  aux  Religieux  de  Saint- 
Germain  de  Paris ,  une  Chartre  que  Lobineau  a  inférée  daiw  l'hif- 
toirc  de  cette  ville ,  tom.  III, pag.  zc)j.  On  y  \\t,habebant  etiarn 
dicli  Religioji  in  omnibus  locis  &  vicis  Viariamt  &  jujlitiam  viarict 
6'  (juidijuid pertinet  ad  Viariam,^'faljas  mcnfuras,  & infaliis  domo' 
rum  (ju  je  fient  in  vicis  (îtis  infrà  mctas  fuperiàs  nominatas. 


(  I  )  En  cette  annde  ,  I  ouïs  M  ,  dit  le  gros  ,  pour  défendre  la  Champagne 
contre  une  invafion  de  l'Empereur  Henri  V,  raflcmHa  fcs  vafl'aux  ,  tout 
marcha  ,.  jufqu'aux  £ccl(iilaiH<^ucs  ^  Sugger  s'y  trouva  avec  tous  les  fujets  de 
cette  Abbaye. 
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Ccft  encore  en  cnvifagcant  la  oycric  comme  pure  jurifdic- 
cion,quc  IcDiélionnaire  de  la  langue  Fran^oife,  par  M.  Ménage,  &c. 
nomme  Seigneur  yoyer  celui  qui  a  Jurilciidion  &  Seigneurie  fur 
les  chemins,  V"tator\  c*eft-ii-dire.  Maître  &  Gouverneur  des  che- 
mins ;  ôc  c'ed  fur  ce  principe  que  Cujas  traite  cette  matière  au 
livre  12  de  Tes  Obfervations. 

Fréfentons  aduellement  la  Voyerte  telle  qu'elle  a  été  exercée 
par  les  Tréforiers  de  France  &  diiFérens  autres  Juges.  Telle 
enfin  qu'elle  eft  a(^ucllement  entre  les  mains  des  Bureaux  des 
Finances. 

Ragueau  ,  dans  fon  indice  des  droits  royaux  ,  dérive  ce  mot 
Voycricjti  Viâf  quifignific  voyc,  chemin,  travers, rue  commune 
&  publique. 

Des  Savans  plus  anciens  en  trouvent  l'étymologicdsns  les  terme?, 
yiarla  ou  f^uitura.  Dans  une  Chartre  du  Roi  Philif  îe  I ,  de  l'an 
1091,  nous  l'ifons fpro  Compendienjî  Ecdejîâ  advocatk  iicni  &  Vui' 
turam  de  Longdio  ufque  ad  mcdium  jîutninis  IJ'ara, . . .  Viaturam  de 
terni  ilii  (juam  hobet  pradicla  Ecclejia, 

La  Voyerie  ,  ou  ce  que  l'on  nomme  le  droit  de  Voyerie ,  cft 
l'infpeéVion  ou  l'intendance  fur  les  chemins,  fur  leurs  réparations, 
celle  des  ponts  &  chauffées. 

La  Voyerie  fe  divife  en  grande  &  petite  Voyerie.  Les  voyes 
publiques ,  les  routes  pour  la  facilité  du  commerce  &  des  voyages , 
les  travcrfes  ou  voifinaux  (  i  )  ,  les  ponts  (?e  communication  fur 
Jes  fleuves  &  les  rivières,  les  torrens  &  les  ruiflcaux ,  fbfles ,  paflagcs , 
places  publiques,  rues  des  villes  &  fùuxbourgs,  leurs  pavés,  font 
l'objet  de  la  grande  Voyerie. 

La  petite  Voyerie  a  beaucoup  plus  de  branches  ;  elles  s*étendent 
fur  \cs  tours,  remparts,  portes,  grands  édifices  ,  maifons  particu- 
lières, fur  leurs  alignemens,  faillies,  avances  ,  oppofition  &  réfec- 
tion des  auvens ,  cnfeignes  excédans  le  corps  des  murs ,  &  autres 
dépendances  de  petite  Voyerie  ,  ainfi  dénommées  dans  une  décla^ 
ration  du  Roi  du  16  Juin  1693. 


(  I  )  D'Argcntré,  fur  la  coutume  de  Bretagne , />ag*  ai  <?,  nomme  ces  tra- 
vcrfes, vice  vicinales  qiiœ  ad  viam  publicam  ducunt ,  \el  yuiÇ  in  visis  funtt 
mit  pa$isf  ipfcç  ^  infer  publicas  hdbentur. 
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Les  aupofitions  des  pas  de  pierres,  des  auvents,  de  bornes,  mar- 
chcs,efviers,fiéçcs,  montoirs,  feuils  ûcappuisdc  boutiques,  portes, 
huys  de  caves ,  fermetures  de  croiftfcs  ou  de  foupiraux  qui  ouvrent 
fur  la  rue,  ferpilliercs,  treilles  de  fer  aux  Fcnôtrcs  faifant  faillie,  les 
iardins  ou  terreaux  qui  font  attaches  aux  fcnôtrcs,  Routières,  bal- 
cons ,  ceintrcs ,  appofition  de  pieux ,  poteaux ,  bûches ,  jambc-de-forcc, 
établis,  cages  ,  montres,  étalages ,  comptoirs,  plafonds,  tableaux, 
bouchons ,  chaffis  h  verres  faillans  ,  étaux  ,  râteliers  ,  perches , 
barreaux ,  échoppes  ,  abat-jours ,  contrcvens  ouvrans  en  dehors  , 
tous  étalages  fur  la  voie  publique  ,  cncombrcmens  permancns 
dans  les  rues  &  places ,  &c.  Tout  ce  détail  cft  du  refïbrc  de  la 
petite  Voycric  (i). 

Par  le  mot  de  Voyerie  enfin,  Ton  doit  entendre  la  connoifîàncc, 
Tintcndancc  &  la  jurifdi^ion  fur  toutes  fortes  de  chemins  de  quel- 
que qualité  &  de  quelque  largeur  qu'ils  foient ,  royaux  ,  de  tra- 
vcrfe ,  voifinaux ,  (entiers  ,  &  ceux  qui  vont  de  Province  en  Pro- 
vince, de  ville  en  ville,  des  bonrgs  &  des  villages  aux  villes  ,  des 
villages  aux  bourgs  &  aux  villages,  les  rues  &  les  ruelles  fur  lef> 
quels  les  Seigneurs  haut-jufticicrs  n'ont  aucune  infpcâion ,  mais 


(  I  )  On  peut  confulter  fur  ces  difT^rcns  termes ,  dont  rexpllcation  nous  me- 
ncroic  trop  loin  dans  une  note  ,  Varron  ,  Ménage  ,  Ducangt ,  Nkod  ,  Cafc- 
neuve,  Furetiere,  de  Valois,  Saumaifc,  Bord,  Pithou,  &c. 

Nous  dirons  feulement  que  tes  auvents  font  de  p&cits  toits  qu'on  met  au- 
dcHus  des  boutiques  pour  les  garantir  de  la  pluie. 

Les  bornes,  font  des  pierres  ou  barrières  pour  arrêter  les  voitures  ,  &  empo- 
cher la  dégrai'    ion  des  maifons ,  furtout  au  coin  des  rues. 

I  es  efvurs ,  lont  des  canaux  par  où  s'écoulent  les  eaux  d'nne  maifon ,  d'une 
cuifine  ,  &c. 

les  monroirs ,  font  des  pierres  qui  fervent  à  monter  k  cheval. 

Hit  y  s  de  c^cs,  font  des  pierres  ou  planches  qui  couvrent  les  cavts  ou  fieux 
foutcrrcins. 

Montres  ,  font  des  marques  que  les  ouvriers  cxpofcnt  pour  annoncer  leur 
trafic. 

Jumhe-àe-f)rce  ,  en  terme  de  maçonnerie  ,  cfl  un  rang  de  pierres  de  tailles 
qu'on  fait  dans  un  mur  de  plAtre  ou  de  brique ,  pour  foutenir  les  poutres. 

Plafond ,  font  des  faillies  de  croifées. 

Echoppe  ,  eil  une  petite  boutique  attachée  à  un  mur ,  &  couverte  en  ap- 
pentis. 


■j-Sf 
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feulement  les  Tréforiers  de  France ,  qui  fculs  ont  droit ,  comme 
il  elt  obfervé  dans  le  Code  de  la  Voyerie,d'cn  connoître  &  d'en 
juger,  de  les  faire  élargir  &  rcftituer  au  public  quand  ils  ont  été 
rétrécis  ou  ufurpés,  qui  en  permettent  les  changemens  après  qu'ils 
ont  informé  de  la  commodité  ou  incommodité  ,  &  avoir  eu  les 
ordres  du  Confeil,  où  dans  ce  cas  ils  rcnvoycnt  les  parties  pour 
y  obtenir  des  lettres  de  la  volonté  du  Roi ,  comme  exerçant 
fous  l'autorité  de  Sa  Majefté  la  jurifdiélion  générale  de  tous  les 
chemins  dont  le  Roi  cft  feul  le  maître  dans  fon  Royaume. 

Quand  tous  ces  objets  de  Voycric  font  en  dirc<^ion,  ou  que  le 
Procureur  du  Roi  des  Bureaux  agit  d'office  ,  les  ordonnances 
qui  interviennent,  &  qui  font  rendues  parles  Tréforiers  de  France, 
ne  peuvent  fe  réformer  qu'au  Confeil  d'Etat  ;  mais  fi  des  particu- 
liers ont  des  difficultés  &  des  procès  relatifs  aux  attributions  de 
l'une  &  l'autre  Voyerie  ,  la  caufe  en  première  inftance  fe  porte 
aux  Bureaux  des  Finances,  &  par  appel  aux  Parlemens,  pour  les 
raifons  &  par  les  circonftances  qui  feront  déduites  ci-après. 

Comme  les  traits  hiftoriques  regardant  la  Voyerie ,  nous  con- 
duiront à  l'expofition  de  ces  circonftances  &  ^  la  preuve  de  la 
fupériorité  dont  il  s'agit,  nous  croyons  intércflant  de  placer  ici 
ces  documens. 

L'exercice  de  la  Voyerie  eft  de  l'antiquité  la  plus  haute  &  h 
plus  reculée.  Les  premiers  Rois  du  monde,  dans  le  gonvernement 
de  leurs  états,  fe  font  toujours  réfcrvé  le  droit  de  Voycric.  L'ac- 
croifllmcnt  &  la  richclTc  d'un  Royaume  policé  en  dépendent. 

Chez  les  peuples  les  plus  fages ,  Ôc  que  l'amour  du  bien  public 
a  conduit,  la  dircftion  des  chemins,  la  qualification  (/e cr/r^ror  F/d- 
mm  qui  vias  munit,  n'ont  été  données  qu'à  leurs  Princes  ou  à  leurs 
Souverains  Magiftrats ,  comme  l'hifloire  ancienne  nous  l'apprend. 
L'on  rccherchojt  pour  ces  fondions  une  application  fuivie ,  &  fd- 
pendue  des  lumières. 

Le  Sénat  d'Athènes  ne  fe  repofa  du  foin  de  veiller  h  l'entretien 
^  aux  réparations  des  grandes  routes  que  fur  lui-même. 

Les  Lacédémoniens  ,  au  rapport  d'Hérodote  ,  ne  confièrent 
cette  fondion  qu'à  leurs  Rois  ,  &  les  Thébains  qu'à  leurs  princi- 
paux citoyens;  ils  avoient  fous  eux,  pour  les  aider  dans  cette  admi- 
jpiflration ,  plufieurs  Officiers  chargés  des  détails. 

La  Reine  Sémiramis,  au  rctous  de  fes  conquêtes ,  fît  des  dépen-> 
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fcs  confidérablcs  pour  applanir  les  chemins  ,  félon  Diodore  de 
Sicile.  Pojlhac  Scmiramis  Perficam  &  cœteras  provindas  omncs  Im- 
verio  ejusfubJeSas  in  Jifia  peragravit  y  iibique  autan  ,  tnontibus  0 
rupibus  divuljîs ,  iùnera  magnis  impmd'ùs  dirc3a  &  plana  fccit,  in 
lacis  planis  contra  ag^ercs  educens. 

Les  Romains  ont  fait  connoîcie  la  grandeur  &  la  puiflance  de 
leur  Empire,  autant  par  la  beauté  &la  folidiré  des  routes  qu'ils  ont 
conftruites,  que  par  leur  politique  &  leurs  conquêtes.  Ils  ne  con- 
fioient  l'intendance  des  grands  chemins  qu'à  des  perfonncs  qui 
<lans  la  République  tenoient  un  rang  éminent. 

yiaruni  cura  tàni  in  urhibus  quàm  agris  crédita  ejî  viris  fumnùs 
^'prcscipuce  dignitatis  (  i  ). 

Les  traits  qui  ont  mérité  l'immortalité  ,  ont  des  droits  fur  le 
cœur  des  hommes  de  tous  les  fiéclcs.  Il  y  auroit  de  l'injuftice  , 
en  traitant  le  fujct  qui  nous  occupe ,  de  ne  pas  rendre  à  la  mémoire 
des  Romains  les  honneurs  qu'ils  méritent,  par  récablilTcment  des  che- 
mins )  des  aqueducs,  des  ponts  &:  d'autres  ouvrages  d'architeélure. 

Ariftide  a  tiré  d'un  fi  beau  monument  l'éloge  des  Romains  , 
qu'il  fait  en  peu  de  mots  ,  tcrrani  omnem.  dimenfi  pontibus  varùs 
jluvios  junxijlis.         •    '  ^ 

Les  premiers  qui  h  Rome  ont  été  chargés  des  réparations  des 
chemins,  font  les  Cenfeurs.  Pendant  un  tems  ils  ont  encore  veillé 
h  l'adminiftration  des  impots  &  du  Trcfor. .  ..  Ciceron  le  dit  po- 
fitivemcnt  au  liv.  3  desloix:  Cenforcs  urbis,  vias  ^aquas ,  œrarium  ^ 
vccligalia  tucntur. 

Les  Ediles ,  les  Confuls  &:  les  Tribuns  du  peuple ,  ont  fait  paver 
les  grands  chemins. 

La  loi  Romaine, qui  prefcrit  les  obligations  des  Ediles, cft  trop 
conforme  aux  fondions  mêmes  modernes  de  la  Voycric  ,  pour 
que  nous  ne  rapportions  pas  le  texte  en  fon  entier. 

Ediles  (i)  jj^udeant  ut  qutz  fccundàni  civitatem  funt  vice  adcS'- 
qucntur,  &  cjjluxiones  non  noceant  doniibus  y  &  pontes  fiant  ubicum- 
que  oportet  :  Jhidcant  etiam  ne  eoruni  aut  aliorum  pariâtes  etiam  do" 
jnorum  fint  caduci ,  fed  ut  oportet  cniundent  doniini  domorum   ^ 


(  I  )  Voyez  les  antiquités  Romaines  de  Giacr,  vol,  X,   Arijl,  orMÏonc 
j^  ,  tom,  I. 
(2)  Lc^c  unic>i,f.  Je  via  pub,  £•  /  (^uid  in  e,î,  Tacit, 
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conjîruanL  Si  aiitcm  non  emcndavcrint  neçue  conjîruxcrint  ^  muîcicnt 
eos  qub  iifqae  jirmos  ejfecerint,  curent  auteni  ut  nullus  cjjbdiat  vias , 
negue  fubruat  y  neque  conjiruat  quid  in  viis. 

Nous  lifons  dans  le  Traité  du  droit  de  la  Voyerie ,  par  M. 
Mellier,  »  que  les  Tréforiers  de  France  repréfcntenc  les  Qucjlcurs 
V  que  les  Romains  avoient  établis  j  ils  étoient  obligés  d  agir  de 
«concert  avec  les  Ediles ^  ou  Voyers,  pour  fournir  aux  dépenfes 
«des  réparations  des  chemins  «Se  des  ouvrages  publics;  ainfi.  Ton 
w  peut  dire  que  par  la  réunion  du  droit  de  Voyerie  au^x  Tréforiers 
n  de  France,  on  s'eft  conformé  aux  maximes  des  loix  Romaines, 

Nous  parlerons  ci-après  de  l'origine  de  cette  compétence,  de 
fes  variations  &  des  divinisions  qu^il  faut  nécelFairement  admettre, 
relativement  aux  difFérens  Juges  qui  ont  connu  de  la  Voyerie 
contentieufe. 

Je  reviens  encore  au  tems  des  Romains.  Strabon  nous  dit  que 
fous  Tempire  de  Oaude  on  attribua  la  fbnâ:ion  de  faire  paver 
les  rues  ,  aux  Qucjlcurs.  Suétone  en  donne  la  preuve  ^  Collegio 
Qii^vlhrum  pro  Jlraturâ  Viarum.,»  munus  injunxit. 

L'on  établit  enfuite  quatre  perfonues  pour  veiller  aux  réparations 
des  rues  &  des  chemins,  conjïituti  Jiint  quatuor  viri  qui  curarn. 
yiarum.  agcrcnt.  Tit.  Pomp.  leg.  ncccjf.  6.  cod. 

Ce  nombre  n'éroit  pas  fufEfant  pour  remplir  exaâemcnt  les 
fondions  de  ce  miniftère  ;  pour  y  fuppléer,  on  fut  obligé  de 
nommer  des  Commiiîliires ,  ou  Curatorcs  Vlarim ,  auxquels  on 
donna  le  pouvoir  d'adjuger  les  fermes  des  droits  qui  étoient  levés 
fur  les  grands  chemins,  &  de  faire  délivrer  aux  Entrepreneurs 
les  deniers  des  ouvrages  appelles  redcmptorcs ,  fdon  Siculus  FJaccus. 

Lorfque  Jules  Céfar  accepta  cet  emploi  de  Commillàire  ,  il 
contribua,  de  fes  propres  deniers,  à  la  meilleure  partie  des  répa- 
rations du  chemin  qu'il  étoit  engagé  de  conferver.  Fuit  JuUus 
Cœfar  qui  vix  Appiit  Curator  conjlitutus  ^pratcr  publicani ,  niagnani 
quoque  à  Je  pecnniam  cidem  impendit.  Plut,  in  Jul.  Ca:f.  cap.  8. 

App'us  s'étoit  rendu  célèbre  par  la  magnificence  du  chemin 
qui  porta  Ton  nom.  Cette  entrcprife  fait  encore  ,  depuis  tant  de 
fiéclcs ,  l'admiration  de  tous  les  voyageurs- 
Dion  nous  apprend  que  le  peuple  Romain  crut  faire  Beaucoup 
dlionncur  h  Aur^uftc  en  le  nommant  Curateur  des  chemins ,  aux 
environs  de  Rome ,,  &  qu'après  avoir  accepté  cette  charge  p,  il 
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prit,  pour  l'aider  dans  ces  fonélions ,  des  perfonnes  de  dignitd 
Prétorienne ,  à  chacune  defquelles  il  donna  deux  Officiers  fubal- 
ternes  pour  exécuter  leurs  mandemens. 

VBijloirc  Confulaire  de  Lyon  ,  par  le  P.  Mcnetrier,  k  la  pag£ 
I4<  ,  reconnoit  ces  mêmes  Commiflaires  aux  réparations  des 
rues  ôc  des  chemins  dans  la  ville  de  Rome ,  &  dans  toute  l'étendue 
de  l'Italie.  Cet  Auteur  compare  ces  Commiflaires  aux  Cenfeurs, 
aux  Ediles,  &  les  nomme  Curatores  Viarum. 

Augufte,  pendant  qu'il  géroit  la  charge  de  curateur  des  che- 
mifis,  fit  élever  une  colonne  milliaire  au  milieu  de  la  ville  de 
Rome,  d'où  Caius  Gracchus  mefura  les  grands  chemins,  où  il 
fit  mettre  les  autres  colonnes  milliaires. 

On  voit  aujourd'hui  des  veftiges  de  ces  colonnes  milliaires  dans 
plufieurs  provinces  du  Royaume.  Le  P.  Lobineau ,  dans  J'on  lif- 
toirc  de  Bretagne ,  nous  dit  qu'il  y  a  une  de  ces  colonnes  dans 
un  village  du  diocèfe  de  Saint-Mâlo.  Le  P.  Mcnetrier  parle  de 
celles  qui  font  à  Feurs  dans  la  province  de  Forez. 

Mais  pourquoi  chercher  au  loin  les  ouvrages  des  Romains  ?  le 
centre  du  pays  où  nous  vivons  nous  offre  encore  les  reftes  du 
Pont,  ou  plutôt  de  l'Aquéduc,  qui  par  Joui-aux-Arches ,  à  travers 
de  la  mofelle,  conduifoit  les  eaux  des  fources  de  Gorze  dans  la 
ville  de  Metz.  Les  fentimens  varient  fur  l'Auteur  de  ce  grand 
ouvrage  ;  les  uns  l'attribuent  à  Drufus  Germanicus  ;  les  autres ,  à 
Augutte.  Si  l'on  confulte  les  monumens  de  l'ancienne  &  célèbre 
Abbaye  Princierc  de  Gorze,  la  gloire  de  la  conftru^lion  de  ces 
arches  appartiendra  à  cet  Empereur.  Il  eft  malheureux  que  le  tcms 
ne  les  ait  pas  épargnées.  Suivant  Sigebcrt  de  Gemblours  ,  qui 
vivoit  en  1 1 1 1  (  I  ) ,  elle^  étoient  déjà  rcnverfées  en  partie  avant 
le  dixième  fiécle. 

Tout  annonçoit  combien  les  Romains  avoient  k  cœur  la  con- 
ftrui^ion  &  l'entretien  des  grandes  routes. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  matière  de  Voyerie ,  relative  au 
Royaume  &  h  fes  loix,  no'j  rapporterons  un  extrait  des  Mémoires 


(  I  )  Cet  Auteur  ,  Religieux  dans  l'Abbaye  de  Gemblou  ou  Gemblours ,  a 
fait  une  chronique  qui  commence  ^  l'an  379,  &  finit  en  iiix  j  il  mouruc  le 
5  Oâobrç  de  cette  ann^c, 
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du  Pcrc  Lecomte,  Jcfuite,  tom.  I.  png.  94,  touchant  Tattention 
des  Chinois  pour  les  réparatiorw  des  chemins. 

»  La  police  des  Chinois  n'eft  pas  feulement  pour  les  villes , 
n  elle  s'étend  encore  dans  les  grands  chemins ,  qu'elle  a  foin 
»  d'embélir  &  de  rendre  faciles.  Les  canaux  font  bordés  en  plu- 
«  fieurs  endroits  de  quais  de  pierre  de  taille  pour  la  commodité 
»des  voyageurs,  &  on  y  voit  une  infinité  de  ponts  qui  font  la 
»  communication  des  terres  &  des  villages.  Pour  ce  qui  regarde 
w  les  chemins  ordinaires ,  on  ne  fauroit  aflèz  admirer  les  foins 
5)  qu'on  a  pris  de  les  rendre  commodes  j  ils  font  de  quatre-vmgt 
»  pieds  de  large ,  ou  environ  ;  la  terre  en  eft  légère  &  (è  féche 
»  facilement  dès  que  la  pluie  a  ceffé.  En  certaines  provinces  ou 
M  y  voit  à  droite  &  h  gauche ,  comme  fur  nos  ponts ,  des  ban- 
»  quettcs  pour  les  gens  de  pied  ,  qui  font  terminées  des  deux 
«côtés  par  une  fuite  continuelle  de  grands  arbres  en  forme  d'al- 
»lées,  &  fouvent  renfèrînées  entre  deux  murailles  de  terre  de 
»  huit  ou  dix  pieds  de  haut  pour  empêcher  les  voyageurs  d'entrer 
»  dans  la  campagne  :  ces  murailles  ont  leurs  ouvertures  qui  ré- 
»  pondent  aux  chemins  de  travcrfc,  &  qui  aboutifTent  de  toutî 
»  part  à  de-gros  villages....  Les  Mandarins  ont  foin  de  tenir  tous 
j)les  chemins  en  état;  &  l'Empereur,  pour  les  y  obliger  plus 
w  efficacement  y  fait  quelquefois  courir  le  bruit  qu'il  doit  lui- 
-même vifiter  certaines  provinces  ;  alors  les  Gouverneurs  n'é- 
»  pargnent  rien  pour  en  réparer  les  chemins,  parce  qu'il  y  va 
>5  ordinairement  de  leur  fortune,  &  quelquefois  de  leur  vie,  s'ils 
»fc  négligeoient  en  ce  point. 

On  peut  juger  de  la  magnificence  des  Chinois,  poiu-  les  ouvrages 
publics ,  par  cette  prodigieufe  muraille  dont  ils  ont  renfermé  une 
grande  partie  de  leur  empire.  Les  Mcirioircs  de  la  Chine ,  tom,  L 
pag.  1 29 ,  en  font  mention. 

Cette  muraille  s'étend  depuis  la  mer  orientale  jufqu'h  la  pro- 
vince de  Chcnfi ;  &  fl  l'on  en  compte  tous  les  détours,  elle  n'a: 
guères  moins  de  cinq  cens  lieues. 

L'hifloire  des  commenccmens  de  la  Monarchie  Françoife  efl 
non-feulement  flérile  fur  la  matière  de  la  Voyerie ,  mais  même 
on  ne  découvre  ni  les  loix,  ni  les  ufages  qui  la  concernent  dans 
CCS  tons  reculés  :  on  n'eu  connoic  ni  les  Officiers  fpécifiques,  ni 
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les  Direfteurs  ;  mais  il  fera  aifé  d'en  donner  quelque  préfomption 

affez  fondée.  .  j       •     i-i     •  -     o       j.     , 

Pendant  plus  de  cent  vingt  ans  depuis  CIovis  ,  &  près  de 
foixante-quatre  ans  depuis  le  partage  des  fils  de  ce  premier  Roi 
chrétien  ,  &  le  commencement  du  Royaume  d'Aultrafie ,  il  ne 
paroit  aucun  veftige  concernant  les  grands  chemins,  ni  les  édifices 

publics. 

Ces  objets  de  Voyerie,  quant  aux  effets  qui  fuppofent  des  Offi- 
ciers, deviendront  brillans  lorfque  nous  ferons  parvenus  h  l'an 
^7< ,  &  k  la  Régence  d'une  Reine  que  les  talens  fupérieurs  dans 
l'art  de  gouverner,  le  courage  &  la  fermeté,  la  magnificence  & 
la  libéralité,  ont  rendu  célèbre. 

Dans  un  autre  fujer  que  celui  de  ce  Traité ,  peu  fufceptible  des 
orncmcns  les  plus  légers,  nous  demanderions  volontiers  comment 
une  PrincefTe  douée  de  cett^*  ber.uté  rare  que  tous  les  Hiftoriens 
ont  louée,  a  pu  fe  dégrader  par  des  vices,  par  une  cruauté,  qui 
ont  rendu  fa  fin  auffi  tragique  qu'elle  a  été  déplorable.  Souvent 
la  beauté  annonce  un  cœur  &  une  ame  incapables  des  traits  qui 
caraâérifent  la  méchanceté,  les  aâions  fanglanrcs  &  la  perfidie. 

Brunehaut,  cette  fille  d'Athanagilde ,  Roi  des  Vifigots  dans 
l'ancien  Royaume  d'Efpagne,  époufa  Sigebert  I."  Roi  d^Auftrafie. 
Régente  des  Etats ,  elle  fit  bâtir  des  Monaflères ,  des  Eglifes  ,  des 
Hôpitaux.  Il  en  eft  parlé  dans  les  Conciles  &  dans  d'autres  mo- 
numens  hiftoriques.  Plufieurs  châteaux  portoient  fon  nom.  On 
en  voyoit  encore  des  refies  plufieurs  fiécles  après  la  mort  de 
cette  Reine. 

Le  P.  Daniel  (i)  nous  dit  qu*iî  n*y  a  eu  m  Roî  ni  Reine  en 
France  dont  la  mémoire  Je  conferve  comme  la  fienne  dans  plufieurs 
ouvrages  publics. 

Àimoin,  Auteur  du  dixième  fiécle,  que  nous  avons  cité,  rap- 
porte ,  dans  fa  Préface  de  VHiJbire  de  France ,  »  que  de  fon  tems 
M  il  refloit  beaucoup  d'ouvrages  de  cette  PrincefTe  ;  qu'on  s'é- 
n  tonnoit  que  cette  Reine  ,   qui  ne  régna  que  dans  une  partie 
M  de  la  France,  en  eut  pu  tant  faire,  &  en  tant  d'endroits  dilFérens. 


(  I  )  HiAoire  de  France  ,  par  le   P.  Daniel  ,  tom.  I  ,  page  383  ,  fou3 
l'année  613. 
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Sur  les  confins  du  Quercy,  que  Briinchauc  pofleda  pluficurs 
années  comme  un  appana^e  ,  il  y  a ,  luivant  le  P.  Daniel ,  un 
château  qui  s'appelle  le  château  de  Brunchaut.  Auprès  de  Tournay, 
fur  1=^  chemin  de  Bavay,  il  y  a  de  vieilles  ruines  qu'on  appelle  les 
cailloux  de  Brunehaut. 

Les  plus  illuftres  monumens  de  cette  PrincefTe ,  &  plus  rap- 
prochés de  la  grande  Voycric ,  font  certains  grands  chemins ,  ou 
chauffées  de  la  Gaule  Belgique,  faites  autrefois  par  les  Romains, 
&  détruites  par  la  fuite  des  tcms,  qu'elle  fit  rétablir,  &c  qui  s'ap- 
pcilent  encore  les  chaufsces  de  Brunehaut ,  une  defquelles  va  de 
Cambray  à  Arras,  à  Terrouane,  &  de  Terrouane  à  la  Mer. 

On  trouve  auflî  en  Bourgogne  des  parties  de  chemins  &  chauf- 
fées pavées  dans  une  telle  élévation  qu'on  leur  a  donné  le  nom 
de  levées  ,  &  qui  fc  nomment  aufli  les  levées  de  Brunehaut. 

On  voit  encore  h  Vaudémont  (i)  les  reltes  d'un  château  an- 
tique, &  les  ruines  d'une  groffe  tour  quarrée  (2),  dont  l'angle 
fut  démoli  en  163 S,  &  dont  les  murs  avoient  quinze  ou  feizc 
pieds  d'épaiffeur.  On  appelle  cette  tour  ,  bâtie  ,  comme  on  a 
lieu  de  le  croire,  par  les  ordres  de  Brunehaut,  la  tour  de  Brunehaut, 

Depuis  l'an  G16  que  cette  Reine  fut  mife  »»  mort  par  ordre 
de  Clorai re  II  ,  qui  avoit  réuni  dans  fa  perfonne  la  Monar- 
chie Françoife  ;  depuis  cette  première  époque  ,  &  pendant  cent 
cinquante-deux  ans,  on  ne  trouve  ni  dans  la  France  proprement 
dite ,  ni  en  Auftrafie  ,  aucun  veftigc  d'entretien  ou  réparation  , 
ni  de  condruéfion  de  grands  chemins,  rien  enfin  qui  ait  rapport 
h  la  Voycrie. 

Mais  viendra  un  Roi  qui  remplira  le  monde  de  fon  nom  ;  il 
concevra  le  grand  projet  de  rendre  l'Océan  &  le  Pont-Euxin 
comniunicables,en  joignant  le  Rhin  &  le  Danube  par  un  canal. 


(  I  )  Vaudémont  ,  aujourd'hui  réduit  en  village  ,  fîtué  fur  une  montagne 
fort  cCcarpéc  ,  près  de  Vczelife  ,  ëtoit  autrefois  une  petite  Ville  du  Duché  de 
Lorraine.  Gérard  ,  tils  puinc  de  Gérard  d'Alface  ,  premier  Duc  héréditaire  de 
Lorraine,  en  1048,  fut  le  premier  Souverain  du  C^omté  de  Vaudémont  ,  &: 
jéfida  dans  le  Château  de  ce  nom ,  qu'il  fit  rcéJificr, 

(  z  )  Lorfquc  Louis  XIII  ,  poflcficur  de  la  Lorraine  ,  conquife  fur  le  Duc 
Charles  IV ,  fit  démolir  une  partie  de  cette  tour  ,  on  y  trouva  grand  nombrç 
de  boulets  de  pi^.rres ,  tlepuis  trente  livres  pcfant  jufqu'à  cinq  ou  fw  livrçs, 
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Un  Prince  qui  a  vifitc  fes  ports ,  conttruit  des  vaiflcaux ,  tou- 
iours  armés  &  équippés  depuis  l'embouchure  du  Tibre  jufqu'ii 
l'cxtrêmitc  de  la  Germanie  &  du  Dannemarck,  qui  a  établi  la  ma- 
rine relevé  les  phares,  travcrfé  les  Pyrennées  &  les  Alpes,  pafle 
rapidement  de  la  France  dans  la  Saxe ,  dans  l'Italie ,  eft  entré  dans 
J'Efpagne  &  revenu  en  Allemagne,  partout  a  donné  des  loix  & 
reçu  des  honimages  ;  un  tel  Roi ,  qui  en  vainqueur  a  parcouru 
préfque  tou:e  l'Europe ,  a  fortement  eu  a  cœur  la  conftrudion 
ou  la  réparation  des  grands  chemins. 

Aces  traits,  le  François  reconnoît  Chari-emagne  ;  c'eft  le 
premier  de  nos  Rois  qui  ait  donné  une  forme  k  la  police  des 
grands  chemins  ;  ce  Prince  eut  un  foin  particulier  de  relever  dans 
fon  propre  Royaume  les  routes  principales  que  les  Romains 
avoient  faites  dans  les  Gaules  pendant  les  quatre  fiécles  &  demi 
de  leur  domination. 

L'entretien  de  ces  grands  chemins  avoit  été  abandonné  en 
France  depuis  la  décadence  de  TEmpire.  Cet  ouvrage  ëtoit 
réfervé  h  Charlemagne  (  i  ) ,  qui  réunifiait  en  fa  perfonne  tous 
les  genres  de  grandeur;  l'entreprife  étoit  digne  de  fon  génie  ,  & 
l'hifïoire  nous  dit,  que  ce  Roi  ne  confia  qu'à  lui-même  la  fur- 
intendance  des  grandes  routes  de  (es  Etats. 

Charlemagne  eut  des  Officiers  pour  le  féconder  dans  le  vafïe 
projet  qu'il  conçut.  Sous  fon  régne  il  y  avoit  certainement  un 
grand  Tréforier  de  France,  Ordonnateur  des  deniers  royaux.  La 
Voyerie  elt  un  objet  de  domaine,  nous  le  ferons  connoître. 

Nous  apprenons  que  ce  Prince  fe  repofa  de  l'adminiftration 
générale  des  grands  chemins  fur  des  perfonnes  déjh  revêtues  de 
hautes  dignités.  Il  y  a  encore  apparence  qu'il  y  eut  en  ces  tems 
un  Officier  principal ,  mais  en  fécond  ordre,  que  dans  le  treizième 
fiécie  nous  trouvons  dénommé  Voyer. 

Sous  cet  Officier  il  y  en  eut  encore  d'autres  d'un  rang  inférieur 
qu;  veilloieut  fur  les  Officiers  &  les  travaux. 


(  I  )  Un  Prince ,  qui  pendant  30  ans  a  embelli  &  enrichi  la  Lorraine  ,  & 
s'cft  acquis  tant  de  droits  à  l'immortalité;  Leopold  eft  le  premier  Souverain, 
qui  dans  toute  l'ctcnduc  de  cette  Province  fit  conflruirc  les  levées ,  qui  dep uiii 
1714  font  l'admiration  des  vovagcursr 
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Depuis  Charlemagnc ,  mort  en  l'an  8 1 4 ,  &  pendant  près  de  quatre 
ficelés,  nous  ne  découvrons  plus  rien  fur  la  Voyerie.  Parvenus  en 
l'année  11 84 ,  nous  verrons  le  Roi  Philippe  Auguftc  s'occuper  de 
taire  paver  la  capitale  de  fon  Royaume. 

Rigord,  hittorien  ,  relevé  dans  la  vie  qu'il  nous  a  laiflee  de  ce 
Prince ,  la  difficulté  de  cette  entreprife  ,  qu'aucun  autre  Roi  n'a- 
voit  tentée  avant  lui  ,  arduum  opus  ,  dit-il  ,  fed  valdè  necejfurium 
(juodomncs prcedecejjbrcs  ex  n'uniâ gravitatc^' operis  impcnsà,  aggredi 
non  prafumpfirant. 

Mczcrayt  dans  fon  abrégé  de  Vhijîoire  de  iFrance ,  touchant  la 
dépenfe  que  le  pavé  de  Paris  devoit  occafionner ,  raconte  un  trait 
de  générofité  ou  de  patriotifme ,  qu'il  nomme  unique  :  Un  Gérard 
de  Poifly ,  intéreflc  dans  ks  affaires  du  Roi ,  &  que  l'hiftoire  dcfigne 
ibus  le  nom  de  Financier,  remit  pour  ces  ouvrages,  &  de  fon  pro- 
pre fonds  ,  onze  mille  marcs  d'argent. 

Avant  de  nous  expliquer  fur  la  manière  &  les  circonftances 
dans  Icfquelles  la  grande  Voyerie  eft  plus  clairement  obvenue 
aux  Tréforiers  de  France ,  foit  à  titre  de  direction  ou  d'une  ma- 
nière contentieufc ,  avant  de  parler  des  différens  Juges  qui  ont 
connu  des  procès  fur  la  Voyerie  ,  foit  grande,  foit  petite  ,  il  cit 
à  propos  de  continuer  nos  obfervations  hiftoriqucs. 

Il  paroît  que  dans  tous  les  tems ,  la  dire<Sbion ,  l'intendance  fur 
la  grande  Voyerie  a  appartenue  aux  Tréforiers  de  France. 

On  trouve  fous  l'an  1 270  deux  titres  qui  manifeftent ,  que  dès 
cette  année  il  y  avoit  un  Voyer  en  France ,  qui ,  pour  les  dépcn- 
fes  que  la  grande  Voyerie  occafionnoit ,  devoit  être  fubordonné 
au  grand  Tréforier  de  France. 

Le  premier  tirre  contient  un  détail  concernant  l'état  &  office 
de  Voyer  du  Roi  es  Villes,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  les 
fondions  ,  privilèges  &  droits  attribués  audit  Voyer. 

On  découvre  dans  le  ")i  article  de  ce  monument  ancien  , 
tous  les  principes  de  la  petite  Voyerie,  L'article  II  porte  :  Lç 
Voyer  de  Paris  ,  /?  e/i  appelle  Voyer ,  parce  qu'il  doit  voir  & 
regarder  que  Von  fajfe  raijàn  Çf  mcfi^rç  en  la  Voyerie  &  Châtela 
de  Paris. 

Le  Voyer  n'avoit  ni  l'intendance  fupérieurc  ni  la  jurifdidiop 
entière  de  la  Voyerie  :  une  partie  de  l^utorité  le  concernoit. 

L'article  4  porte,  nul  ne  peut  faire  faillies  à  Paris  fans  le  congé 
^u  Voycr^ 
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Ce  titre  a  été  tiré  des  regîtres  de  la  Chambre  du  Tréfor. 
Pierre  de  Saint- Amand  l'apporta  à  la  Chambre  des  Comptes  en 
14^9.  Il  avoit  été  extrait  en  1450  fur  un  original  qui  fut  pré- 
fer  vé  des  flammes. 

Comme  l'anecdote  s'en  trouve  dans  un  livre  intitulé  le  Code 
de  la  Voyerie ,  au  tome  II  ,  en  ces  termes  :  Mag'ijler  Petnis  de 
Saint- Atnand ,  n>  •  Clencus  Régis  in  Thefauro  ,  attulit  in  hâc 
Camcrâ  Computorum  ad  Burillium  in  Marcio  cccczix  ,  qucndam 
quaternum  papiri  Joannis  Bayant ,  ejus  Vicerovitce  fupcr  originali 
in  igné,  cafu  fortuito ,  anno  m.  cccc.  l.  cum  aliis  rébus perditum , 
copiatuin  hic  ex  ordinatione  Dominorum  ,  fcr'iptum  cum  quo  qua- 
tcrno  di3o  de  SanSo  Amande  reddito  ,  faSa  fuit  collatio. 

Le  fécond  titre ,  eft  la  copie  que  Jean  Sara^in  ,  jadis  Voyer  de 
Paris,  fit  écrire  l'an  de  grâce  de  Notre-Seigneur  mil  deux  cent 
Jbixante  &  dix. 

L'article  I."  porte  ;  Notre  Sire  le  Roi  de  France  a  à  Paris  la 
Voyerie  ,  laquelle  Voyerie  il  baille  à  qui  il  lui  plaît.      1  • 

Ce  titre  en  28  articles  contient  aufli  les  droits  du  Voyer  &c 
les  détails  de  la  petite  Voyerie. 

C'elt  une  collation  tirée  d'un  gros  regître  en  parchemin  , 
figné  h  la  fin  d'icelui ,  de  Villebrefve ,  étant  k  Ja  chambre  du 
Procureur  du  Roi  au  Tréfor  ,  extraite  le  17  Avril  159$. 

Ces  citations  ,  ces  dépôts  ,  fixent  la  perfuafion  oii  l'on  doit 
être  ,  que  dès  l'inftant  de  l'inftitution  de  la  Chambre  du  Tré- 
for ,  les  procès  qui  pouvoient  intervenir  fur  le  fait  de  la  grande 
ou  petite  Voyerie  ,  fe  portoient  en  cette  Chambre  ,  préfidéc  par 
les  Tréforiers  de  France,  &  qu'auparavant  fa  création  le  Châtclet 
connoiflbit  de  ces  mêmes  difficultés  ;  IcfditsTréforiers  ayant  toujours 
l'intendance  ou  direébion  primitive  de  l'une  &  l'autre  Voyerie. 

Ce  fcntiment  eft  d'autant  mieux  fondé  que  l'on  remarque  que 
dans  ces  tems  anciens  le  Voyer  étoit  ordinairement  Receveur  du 
Domaine,  fubordonné  conféquemmcnt  aux  Tréforiers  de  France , 
qui  ont  été  premiers  Officiers  prépofcs  k  l'adminiftration  du  Do- 
maine. 

En  effet ,  &  pour  conduire  nos  leéleurs  k  la  preuve  que  les 
Tréforiers  de  France  tiennent  du  premier  &  ancien  Officier  du 
Domaine'ou  Tréfor  la  dirctflion  fur  la  Voyerie,  nous  dirons  que 
le  droit  en  appartient  au  Roi  j  qu'il  ctt  certain  que  ce  droit  e(t 


Si 


ii6  Traité     Historique 

royal  &c  domanial ,  &  que  ce  n'efl  point  une  fuite  de  la  judice  dâs> 
Seigneurs  hauts- juiliciers. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  le  texte  de  la  loi  (  i  )  ,  quafnt 
regalia  in  ufibus  f'cudoruni.  II  y  eft  énoncé ,  ijuci  via  publica  de 
Kegalibus  Junt /five  juribiis  ad  Regem  pertinentibus^ 

Yïûiow,  fur  l'article  tjo  de  la  coutume  de  Troyes ,  rapporte  un 
arrêt  rendu  Tan  1290,  par  lequel  la  Voyerie  du  Comté  d'Anjou 
a  été  adjugée  au  Roi. 

La  maxime  de  Ja  domanialité  de  là  Voyerie  eft  conforme  h 
la  difpofition  de  l'édit  donné  en  1^39  ,  touchant  les  droits  des 
Jiitticiers  de  la  ville  de  Paris,  à  celui  de  l'an  1548  ,  &  aux  lettres- 
patentes  expédiées  en  1549  pour  le  Terrier  de  Paris,  &  enfin 
aux  articles  fccrcts  delà  Coutume  de  cette  ville ,  qui  porte  que 
Koi  eji  Jad  l'oycr. 

C'eft  fur  ces  principes  que  les  Officiers  de  la  Chambre  du 
Tréfor  ont  jugé,  le  13  Août  1579,  que  le  droit  de  Voyerie  an- 
partenoit  au  Roi  ,  &  ont  débouté  l'Archevêque  de  Paris  de  les 
prétentions,  &  qu'ils  ont  décidé  la  même  queftion  au  profit  du 
Roi ,  contre  les  Religieux  de  la  Sic.  Trinité  de  Thiron. 

Nous  continuerons  encore  l'expolition  des  notions  hiftoriqucs 
dans  Icfquellcs  nous  fommes  déjh  entré,  pour  appuyer  la  fupériorirc 
fur  la  Voyerie  dont  nous  parlerons  en  faveur  des  Tréforiers  de 
France. 

Au  14  Juillet  1397,  parurent  des  lettres-patentes  en  forme 
d'édit  ;  elles  furent  adreffées  h  la  Chambre  des  Comptes  &  aux 
Tréforiers  de  France  ,  dans  un  tems  où  ces  Officiers  faifoient  le 
fcrvice  conjointement:  au  contenu  de  ces  lettres,  lefdits  Tréforiers 
dévoient  avoir  fur  la  Voyerie  l'œil  &  l'infpeélion. 

Nous  avons  une  ordonnance  du  mois  de  Mai  1413  touchant  les 
chemins  ,  chauflees  &  paflliges  ;  clle^  conferve  les  Tréforiers  dan^ 
leur  opération  de  direâion  fur  le  môme  objet  de  Voyerie  ,  aind 
que  le  règlement  du  mois  de  Mars  1459,  qui  détermine  les  droits 
&  les  émolumens  attachés  à  cette  Voyerie. 

Les  Tréforiers  de  France  font  véritablement  les  ordonnateurs 
des  deniers  pour  les  conflruftions  ou  réparations  des  chemins  ,-&c. 
L'attribution  de  fupériorité  h  cet  égard  ,  leur  eft  tellement  dévo- 


1 
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(  I  )  L<!;efecundj,  per  yiuin,  puh.ff.  di  ùti  pub!.. 
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lue  que  Louis  XII ,  dans  une  ordonnance  du  mois  d'O^olvc 
1^08  (i  ),  s'explique  ainfi  en  l'article  xviii  ,  plutôt  à  titre  de 
confirmation  &  de  continuité  d'exercice,  qu'à  celui  du  droit  nou- 
veau introduit. 

LOUIS....  »  Avons  donné  pouvoir  aux  Tréforiers  de  France 
»  de  voir  ou  faire  voir,  &  vidter  tous  chemins  &  chaulTées,  ponts, 
»  pavés ,  ports  &  padages  de  notre  Royaume ,  oc  eux  informer  ou 
»  faire  informer  &  enquérir  de  l'état  en  quoi  ils  font,  &  s'il  y  en 
))  a  aucun  pour  le  bien  de  nous  &  de  la  chofe  publique  ,  il  foie 
Mbcfoin  de  faire  réparations  &  édifices....  de  les  faire  faire  de 
w  nos  deniers  au  regard  de  ceux  qui  font  en  n'erre  charge  ;  & 
))  les  autres  qui  font  à  la  charge  d'autrui ,  6c  qui  pour  ce  faire 
wont  &  prennent  péage ,  pavage ,  hairagc  ,  &  autres  trcux  (2)  6' 
»  devoirs ,  qu'ils  les  contraignent  chacun  à  leur  égard  h.  les  faire 
V  fiiire  félon  qu'ils  y  font  tenus...  Donné  à  Rouen  le  vingtième  jour 
»  d'Octobre  mil  cinq  cent  huit,  de  notre  régne  le  onzième.  Signé, 
n par  le  Roi,  Monficur  le  Cardinal  d'Amboise,  Légat  en  France. 

Ce  fut  vers  ces  tems  que  pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de 
Voycrie,  on  avoir  créé  des  Offices  de  petits  Voycrs  &  des  Maî- 
tres des  (Euvres.  Leurs  fonctions  furent  féparées.  Suivant  les  or- 
donnances des  mois  de  Novembre  1548  &  14  Mai  i$54,  les 
Maîtres  des  (Euvres  étoicnt  obligés  d'exécuter  les  ordres  qui  leur 
étoient  donnés  par  les  petits  Voyers  ,  qui  faifoient  leur  rapport 
.iux  Officiers  qui  avoicnt  l'adminillration  en  chef  de  la  Voycrie 
dans  la  dépendance  defquels  fe  trouvoicnt  les  petits  Voyers. 

La  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  fur  la  ^direftion  de  la 
Voycrie,  immédiatement  foumife  au  Confeil  d'Etat,  fe  mainte- 
noit  toujours  :  conftammcnt  ils  étoient  chargés  de  l'obligation 
de  furveiller  aux  réparations  des  grands  chemins.  Nous  avons 
pour  garant  de  ce  que  nous  avançons  ,  l'article  IX  de  l'édit  de 
Janvier  1551  (3)  ,  qui  a  uni,  comme  il  a  étéobfervé,  les  Offi- 

(  I  )  Recueil  de  Fontanon ,  tom.  H.  pag.  £§. 

(1)  Tru  ou  trciix,  truadc,  tributum ,  vieux  mots.  Alain  chartier  l'cmployc. 

(  3  )  Cet  cdic,  qui  conferve  aux  nouveaux  Tréforiers  de  France  les  mêmes 
droits  de  fupénorité  &  de  prérogatives  qu'avoicnt  les  Tréforiers  de  France 
prédéceflcurs ,  &  les  Généraux  des  Finances,  depuis  leur  ctabliflcment,  a  été  en- 
regîtré  à  la  Cl\ambrc  des  Comptes  de  IJrctagnc  fur  le  livre  noir  ,  entre  les 
nujns  du  Garde  des  rc^itrcs. 
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ces  des  Trdforicrs  de  France  avec  ceux  des  Gcnt^raux  des  Finances 
Ibus  une  feule  &  mâme  charge. 

Nous  allons  rendre  les  termes  de  cette  loi.  »  Par  chacune  annde 
i)  expirée ,  ledit  Tréforicr  Général  fortira  de  la  ville  &  lîégc  de 
»  fà  Généralité,  &  fera  fes  chevauchées  &  vilitation  de  fa  charge  , 
n  &  s'informera  des  réparations  néccflàires  qui  font  les  fruits  Ôc 
»  utilités  que  l'on  peut  cfpérer  &  attendre  dcfdites  chevauchées. 

Nous  en  fommes  au  point  d'examiner  a^luellement  par  quels 
Juges  la  grande  ou  petite  Voyerieaété  exercée  fur  le  contentieux  » 
&  ifolémcnt  de  la  Voycrie  en  direction.  Au  regard  àes  premières 
fondions,  nous  ne  pouvons  guère  remonter  qu'au  treizième  fiécle. 
On  voit  par  le  titre  de  1 270 ,  dépofé  en  )a  Chambre  des  Comptes 
en  1459  ,  que  le  Châtclct  de  Paris  connoiflbit  de  ces  fortes  de 
procès.  Cette  compétence,  pour  les  premiers  Juges  ,  a  duré  en- 
core cent  quarante-trois  ans  après  ,  comme  on  a  lieu  de  le  préfu- 
mer ;  mais  cette  attribution  a  toujours  été  fubordonnéc. 

Une  ordonnance  du  mois  de  Mai  14 13  fait  voir  plus  fpécifi- 
quement  que  les  matières  de  Voyerie  au  contentieux  furent  don- 
nées aux  Juges  Royaux  ;  mais  leur  exercice  ne  fàifoit  aucun  tort 
h  la  dircftion  fupérieure  des  Trcforiers  de  France. 

Mellicr(i),  dansfon  Traité  du  droit  de  la  Voycrie  yà\z:  »Quoi- 
»  que  la  jurifdiélion  contenticufe  de  la  Voyerie  fût  exercée  par 
»  les  Juges  Royaux  ,  cependant  les  Tréforicrs  de  France  avoicnt 
»  le  pouvoir  de  vifiter  les  chemins ,  les  pavés,  les  ponts, les  chauf- 
»  fées  du  Royaume  ,  &  d'ordonner  les  réparations  néceflaircs  a 
n  leur  entretien  ,  foit  des  deniers  du  Roi ,  foit  de  ceux  des  Sei- 
»  gneurs,  dans  les  lieux  où  ils  pcrcevoient  les  droits  de  péages. 

Pendant  le  court  intervalle  de  tems  que  l'édit  de  Crémieu ,  dont 
nous  avons  parlé  ,  a  été  en  vigueur ,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  mêmes  Juges  donnés  aux  matières  domaniales  ,  étoient  encore 
comp étens  pour  les  difficultés  fur  la  grande  &  petite  Voyerie  ; 
mais  bientôt  cette  jurifdiélion  paflà  k  la  Chambre  du  Tréfor. 
Comme  les  autres  Juges  Royaux,  elle  n'a  eu  cette  attribution  que 


(  I  )  Il  paroît  que  cet  Auteur ,  par  la  manière  dont  il  s'énonce ,  ëtoit  Tré- 
ffM-icr  <ie  Fiance  en  Bretagne.  Son  petit  Traité  fe  trouve  incorporé  dans  le  code 
de  la  Voyerie,  fie  le  paflagc  ci-dcflus  cite  cit  tire  de  la  page  4, 
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fous  l'obligation  de  l'appel  au  l-lilcmcnt  des  jugcmcns  ou  fcn- 
tences  qui  émanoient  de  cette  Chambre. 

Fendanc  plus  de  trois  (iécles ,  la  Chambre  <i!u  Tréfor  de  Paris  a 
rendu  une  infinité  de  fentcnces.  Nous  trouvons,  fous  le  ii  Dé- 
cembre 1586,  fur  le  fait  de  la  petite  Voycrie,  un  jugement  de  ce 
Tribunal ,  qui ,  fur  une  contelUtion,  ordonna  qu'une  cnjïtgnc  en 
place  ferait  abbatue» 

Un  autre  jugement  de  la  Chambre  du  Tréfordu  lo  Juillet  1^9^^ 
fait  défenj'es  à  tous  Mâpns ,  Charpentiers  ,  Menuificrs  ,  Serruriers  ^ 
autres  ,  de  plus  à  l'avenir  mettre  chapitaux  9  auvents  ,  etaux  , 
en  feignes ,  bornes ,  avances ,  faillies,  ni  faire  aucune  entreprife  fur  la 
yoyerie  du  Roi  dans  la  ville  de  Paris  ,Jans  la  permijfion  du  Voyer, 
6'  qu'il  nefbitpayé  des  droits  pour  ce  dûs. 

La  Chambre  du  Tréfor  rendit  encore  le  13  Mai  1682,  une 
fcntence  contre  Quirin  Volchet, auquel  il  c(l  fait  défcnfes  de  don^ 
ncrdesaligncmensyâc  de  faire  afRcher  qu'il  avoit droit d 'en donner* 

Cette  Chambre  rendit  encore  une  fentence  en  faveur  du  Voyer 
(  I  ) ,  contre  les  nommés  Chapufeau  &  Cuvillier  ,  lefquels  furent 
condamnés  à  payer  la  fomme  de  46  livres  8  fous  pour  huit  bor- 
nes ,  trois  feuils  &  un  évier  neuf  qu'ils  avoient  ^t  pofer  devanc 
leur  maifon. 

Le  même  Tribunal,  au  17  Décembre  1^91 ,  condamna  te  nom- 
mé Triftan,  Peintre,  de  payer  ^6  livres  ^  fous  pour  une  enfeigni* 

Dans  ces  tems  on  trouve  beaucoup  d'ordonnances  des  Omcier» 
des  Bureaux  des  Finances  ,  &  des  fcntences  de  la  Chambre  du 
Tréfor,  qui  paroident  avoir  décidé  fur  un  même  fonds  de  compé- 
tence; l'attribution  des  uns  fe  confondoit  avec  celle  des  autres;  il 
arrivoit  quelquefois  des  conflits  de  jurifdi£lion  entre  les  Tréforier^ 
de  France  &  la  Chambre  du  Tréfor.  Telle  matière  qui  étoic  un 
objet  de  pure  direâion ,  étoit  fouvent  retenue  &  décidée  en  cette: 
Chambre.  C'eft  dans  ces  circonftances  qu'étoit  intervenu  un  arrêt 
du  Confeil  du  21  Avril  iCGy,  qui  fit  défenfes  aux  Officiers  du 
Tréfor  &  k  tous  autres ,  de  prendre  aucune  connoifïànce  des  diffé- 
rens  qui  nailToient  entre  les  Entrepreneurs  des  ponts  &  chauffées  , 
&  ceux  q.ui  auroienc  fait  des  fous- baux  avec  lefdits  Entrepreneurs, 


(  I  )  Le  Voyer  avoit  des  Commis  à  l'exercice  de  la  Voyeric. 
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&  de  toutes  autres  chofes  concernant  la  fon<^ion  des  charges  des 

Tréforicrs  de  France. 

Le  Confeil  regardoit  fans  doute  ces  objets  comme  ayant  trait 
h  la  dire(^ion. 

Cependant,  il  eft  vrai  de  dire,  que  cette  jurifdiélion de  Voyerie, 
fouvent  peu  uniforme ,  a  été  encore  quelquefois  exercée  par  des 
Juges  ordinaires  en  quelques  Provinces  ,  &  par  des  Officiers  de 
police  ,  jufqu'au  moment  où  les  Rois  ramenant  les  chofes  à  leurs 
principes,  y  ont  mis  plus  d'uniformité  &  de  confidence. 

Les  fonditions  des  Tréforiers  de  France  ont  aufli  efluyé  bien 
des  troubles  à  l'occalion  de  la  grande  &  notamment  de  la  petite 
Voycric.  Quelques  Chambres  des  Comptes  ,  des  Préfidiaux  ,  des 
Ècélions,  des  Lieutenants  Généraux  de  Bailliages,  &  des  Prévôts, 
des  Capitouls ,  des  Maires  Confuls  ou  Echevins,  des  Maîtres  même 
des  eaux  &  forêts ,  tour-h-tour  ont  feit  éclore  des  décidons  qui 
ont  éclairé  cette  matière ,  l'ont  fortifiée  &  confolidée  en  faveur 
des  Bureaux  des  Finances,  &  font  la  bafe  des  diftin^ions  à  faire 
en  ce  qui  peut  concerner  la  police.       . 

Par  un  arrêt  du  Confeil  du  23  Septembre  i  ^28  ,  rendu  entre 
les  Tréforiers  de  France  de  Tours  &  les  Officiers  de  l'Eledion , 
ces  premiers  ont  été  maintenus  en  la  jurifdiftion  de  la  Voyerie. 

Le  Préfidial  de  Tours  avoit  contefté  au  Bureau  des  Finances 
de  cette  ville  la  connoiflance  du  Domaine  &  de  la  Voyerie.  La 
prétention  a  été  condamnée  par  arrêt  du  Confeil  du  25  Mai  1632, 
&  les  Tréforiers  de  France  maintenus  dans  ces  compétences, 

Un  arrêt  du  Confeil  du  30  Juin  163 2, maintient  les  Tréforiers 
de  France  de  Bourges  dans  la  connoiflance  de  la  grande  &  petite 
Voyerie  contre  les  prétentions  du  Lieutenant-général  de  Chan« 
goulet. 

Le  Confeil  ordonna,  le  3  Octobre  fuivant,  que  les  Tréforiers 
de  France  de  Touloufe  auroient  la  direâion  de  tous  les  ouvrages 
publics,  dont  le  fonds  fera  fait  dans  l'état  du  Roi  ,  ou  impofé  fur 
îes  deniers  des  Villes  &  Communautés  de  leur  Généralité,  &  que 
les  Capitouls  auroient  feulement  la  conduite  à.Qs  ouvrages  qui  fe- 
roient  faits  fur  les  deniers  patrimoniaux  6c  d'oi^roi  de  leur  com* 
munauté. 

Le  Confeil  confirma  aufîi ,  au  10  Décembre  de  cette  année, 
une  ordonnance  des  Tréforicrs  de  Fiance  de  Bourses ,  par  laqucllq 


là 
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ils  avoient  commis  pour  faire  bail  au  rabais  des  ouvrages  &  répa- 
rations de  la  ville  de  Séguiercs. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Poitiers  ont  encore  été  maintenus 
contre  les  Juges  Royaux  de  Niort,  dans  le  droit  d'ordonner  les 
réparations  k  faire  aux  Halles  de  cette  ville.  L'arrêt  du  Confeil  , 
due  ces  premiers  Officiers  ont  obtenu  k  ce  fujet ,  eft  du  16  Sep- 
tembre i^^'  ,       , 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  d  Amiens  ont  aufli 
dans  ce  tems  confervé  la  connoiiTance  de  '?*.  Voyerie  ,  qui  leur 
étoit  difputée  par  le  Lieutenant-général  de  cette  ville.  Les  pré- 
tentions que  le  Maître  particulier  des  eaux  &  forêts  avoit  formées 
à  ce  fujet  peu  après,  furent  auffi  profcrites  par  l'autorité  du  Con- 
feil. Celles  du  Prévôt  d'Angers  eurent  le  même  fort,  &  fes  or- 
donnances fur  la  Voyerie  furent  caflees  &  annullées. 

Le  1 6  Mai  1 640  parut  un  arrêt  du  Confeil ,  portant  règlement 
entre  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  d'Aix  &  les  Tré- 
foriers de  France  de  cette  ville  ;  ces  derniers  furent  maintenus 
dans  la  faculté  de  permettre  de  tirer  de  Teau  des  rivières ,  de  faire 
des  canaux  ou  avances  dans  la  mer  ,  de  donner  des  aligneihens  , 
de  prendre  connoiffance  des  ponts  ,  chauffées  &  chemins  ,  & 
des  ouvrages  qui  fe  font  aux  dépens  du  Roi  &  du  public. 

Nous  avons  auffi  un  arrêt  du  Confeil  du  30  Odobre  i^^4, 
rendu  entre  la  Cour  des  Comptes  ,  les  Tréforiers  de  France  de 
Montpellier  &  le  Sindic  général  des  Etats  de  Languedoc ,  par 
lequel  lefdits  Tréforiers  font  maintenus  dans  le  droit  de  foire  les 
baux  &  adjudications  des  réparations  néceflaires  aux  ponts  & 
chauffées  du  Saint-Efprit,en  préLnce  du  Sindic  des  Etats.  Ordonne 
que  lefdits  Tréforiers  de  France  auront  la  diredion  des  deniers 
qui  feront  levés  à  ce  fujet,  "•v    ùi 

Le  Bureau  des  Finances  de  Tours  a  été  maintenu  en  1^64 
dans  la  connoiflànce  de  la  grande  &  petite  Voyerie ,  qiii  lui  étoic 
difputée  par  les  Officiers  de  l'Eleilion  de  la  ville  de  Château* 
Confier. 

La  même  qucftion  a  été  décidée  en  1  ^78  au  profit  des  Tréfo- 
riers de  France  d'Amiens,  contre  Jacques  Vacquete,  Prévôt  Royal 
de  cette  ville.  •'  -  '  »  •■  "    + 

Le  Confeil  rendit ,  le  19  Scptcn-.bre  1680  ,  un  arrêt  entre  Tes 
Tréforiers  de  France  d'Aix  &  les  Echcvins  de  Marfeille  ,  par  k- 

Rij 


^ 


U    E 


132  Traité    Historiq 

quel  la  connoiflànce  du  droit  de  Voyerie  a  été  confirmée  auxdits 
Tréforiers ,  nonobftant  les  atfbes  produits  par  les  Echevins  au  iùjec 
de  la  pofTeflion  où  ils  étoient  de  l'exercice  de  ce  droit  depuis 
l'an  1257. 

Sa  Majefté ,  qui  voyoit  fans  doute  des  attaques  trop  multipliées 
contre  les  Tréforiers  de  France  au  fujet  de  la  Voyerie  ,  rendit  un 
arrêt  général  le  5  Août  i<î89,  qui  maintif;nt  lefdits  Tréforiers  dans 
la  pofTellion  des  grande  &  petite  Voycries  dans  toutes  les  Villes 
du  Royaume  ,  contre  les  prétentions  des  Préfidiaux  ,  Confuls  fi: 
autres  Juges  de  Police.  . 

Le  même  jour  il  intervint  une  décidon  particulière  contre  les 
Confuls  ,  Officiers  de  la  SénéchaufTée  &  Siège  Préfidial  de  Riom. 
Sa  Majefté  veut  que  l'ordonnance  des  Tréforiers  de  France  de 
cette  ville,  fur  le  fait  de  Voyerie  ,  foit  exécutée  ,  avec  défenfes  de 
les  troubler  dans  la  grande  ni  petite  Voyerie. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  21  Février  1^90,  porte,  que  par  les 
Généraux  des  Finances  de  Bretagne ,  il  fera  procédé  à  la  vihte  des 
ponts  ,  chauffées  &  grands  chemins  où  lef  réparations  font  les  plus 
urge-ntes  ;  les  devis ,  marchés  f  baux  au  rabais  dévoient  fe  faire  par- 
devant  eux. 

Nous  rapporterons  le  difpofitif  d'un  arrêt  du  Confeil  du  premier 
Décembre  1693,  pour  ce  qui  rçgarde  la  Voyçrie  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Metz. 

Il  y  avoit  à  Metz,  dans  le  dernier  fiéclc,  la  juflice  ordinaire  des 
Maitre-Echevin  ôc  Treize.  On  nommoit  communément  les  Ma- 
giflrats  de  cette  ville  les  Trei:^e  avant  i'édit  de  Janvier  i  (133  ,  par 
lequel  Louis  XIII  créa  &  établit  un  Parlement  dans  cette  ville;  : 
telle  étoit  auffi  la  formation  de  la  )uflice,même  municipale,  dans 
les  tems  ou  les  citoyens  de  Metz  fe  gouvcrnoient  par  leurs  propres 
loix ,  ou  qu'ils  étoient  foys  I4  fouveraineté  régalienne  des  Evêques. 
Ces  Magiftrats  donnoiene  des  alignemens  lors  de  la  conflruélion 
d'un  nouvel  édifice.  Ce  droit  leur  étoiç  acqqis  en  vertu  de  la 
Coutume  générale  de  Metz,  au  titre  xiii  des fervitudes  réelles. 
Article  x  v  m ,  il  efl  dit  :  n*ej}  auffî  loiJibU  défaire  bâtir  nouvel  édifice 
fur  front  de  rue  fans  prendre  alignement  &  permijjion  du  Magijtrat, 
Mais  I'édit  de  Novembre  1661  (  i  )  >  portant  augmentation  dç 
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>    (i)  G:ç  4dit,  vdrifié  çi>  Parlement  Iç 6Fçvricr  i66x^  étvndojt  fon  rcifort  fur 


luxdits             H 

,u  fujet             1 
depuis             1 

tipliées              1 
idit  un             1 

irsdans          '  1 

îViîles 

ifuls  ôc        ;  '  1 

jtre  les          *  | 

Riom.             1 

nce  de          .  '^ 

;nfes  de         ;  J 

par  les          H 
ihte  des          ri 

les  plus 

jre  par- 

premier 
ptériçur 

laire  des 

les  Ma- 

n  ,  par 

te  ville  ; 

lie ,  dans 

propres 
Evêques. 
ftruÂion 

tu  de  la 

s  réelle.^. 

vel  édifice 

Aag'tfirat. 
tation  dç 

DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.  133 
rcffort  à  la  Cour  de  Parlement  de  Metz,  &  création  d'un  Bureau 
de  Finances  &  Généralités  dans  Tétendue  dudic  reiTort,  a  dérangé 
ces  difpofitions  coutumieres. 

L'arrêt  cité  du  i."  Décembre  1^93  (i),  &  commiflion  du 
Confeil  fur  icelui ,  regîtrés  au  Parlement  le  16  Janvier  1694  , 
forme  un  règlement  fur  le  feit  de  Voyerie ,  entre  les  Tréforiers  de 
France ,  les  Maire  &  Echevins  de  la  même  ville. 

Voici  comment  cet  arrêt  s'énonce  :  »  Le  Roi  en  son  Conseil  , 
»  faifant  droit  fur  le  tout,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  fondions 
n  des  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Finances  de  Metz,  celle 
M  de  Maire  ou  Maître-Echevin  de  ladite  ville  de  Metz,  feront  réglées 
»  entr'eux  à  l'inftar  de  ce  qui  fe  pratique  &  obferye  entre  le  Bureau 
M  des  Finances  &  le  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  ville 
n  de  Paris.  Ce  faifant,  que  la  direâion  des  alignemens,  des  faillies, 
n  avances  &  autres  bâtimens  appartiendra,  dans  la  ville,  fàuxbourgs 
yt  &  ban-lieue  de  Metz  auxdits  Tréforiers  de  France  ,  à  l'excep- 
n  tion  néanmoins  des  ponts  &  autres  ouvrages  publics  ciuxquels 
»  ladite  ville  contribue,  dont  les  alignemens  ^ront  donnés  par  les 
>j  Officiers  dudit  Bureau  des  Finances  ,  conjointement  avec  les 
M  Officiers  de  l'Hôtel-de- Ville  ;  comme  auffi  lefdits  Tréforiers  de 
»  France  auront  feuls  la  direâion  de  tout  le  pavé  qui  fera  feit 
9^  aux  dépens  defdits  particuliers,  à  l'exception  toutefois  du  pavé 
»  proche  des  égoûts  &  fous  les  portes  de  ladite  ville ,  s'il  fe  fait 
M  aux  dépens  d  icelle.  Veut  Sa  Majefté,  que  la  permiffion  de  pen- 
n  dre  les  enfcignes ,  l'alignement  &  le  règlement  de  la  hauteur 
}}  appartiennent  aux  Tréforiers  de  France,  k  la  charge  néanmoins 
n  qu'ils  ne  pourront  la  donner  qu'après  que  les  marchands  &  ar- 
n  tifans  auront  obtenu  de  la  Police  la  permiffion  d'ouvrir  bouti^ 
»ques  :  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  nétoyement  des  boues  des 
M  rues  &  places  publiques ,  la  permiffion  des  étaux  des  bouchers , 
n  les  boutiques  ôc  bans  portatifs ,  que  Içs  artifans  mettent  devant 


la  haute  &  bafle  Alface  ,  fur  la  Lorraine  ,  le  Luxembourg  &  le  Haynaulc ,  la 
Principauté  de  Sedan  &  Raucourt ,  &  génifralement  fur  tous  les  pays  &  lieux 
unis  à  la  Couronne  par  les  Traités  de  Mundcr ,  d'Ofnabruck  &  des  Pyrennées. 
L'édit  de  ié6i  fupprima  aufTi  le  Confeil  fouverain  d' Alface. 

(  I  )  J'ai  trouvé  dans  un  Auteur  cet  arrêt  placé  fous  l'apnée  1699,  maiscVf} 
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»  leurs  portes  &  aux  coins  des  rues  ,  appartiendra  aux  Officiers 
n  de  Police ,  ôc  la  direâion  des  avances ,  faillies  &  décombres  des 
M  maifo/is  ,  appartiendra  aux  Tréforiers  de  France ,  &c. 

Signé ,  LE    Tellier. 

Nous  continuerons  Texpolition  des  divers  préjugés ,  qui ,  fur  la 
matière  de  Voyerie ,  aflurent  cette  attribution  aux  Tréforiers  de 
France. 

Le  Confeil  rendit  encore  un  arrêt  le  15  Mai  1^9^  au  profit 
du  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle.  Le  Roi  les  maintient  dans 
îc  droit  d'exercer,  en  toutes  les  villes  Ôc  lieux  de  leur  Généralité, 
les  f<->n6tions  de  grands  Voyers  de  France ,  &  de  Voyers  particu- 
liers réunis  aux  charges  des  Tréforiers  de  France,  &  de  jouir  des 
droits  attribués  auxdits  Offices  de  grands  Voyers  ,  comme  auffi 
de  connoître  des  contraventions  au  règlement  général  fait  pour 
la  Voyerie  par  édit  de  Décembre  1 607. 

Nous  pouvons  citer  auffi  deux  arrêts,  l'un  du  Confeil , l'autre  du 
Parlement  de  Paris,  r<indus  en  conféqucnce  de  procès  concer- 
nant la  Voyerie.  S'i  Majefté  a  caflë  les  ordonnances  des  Maire  & 
Echevins  de  iaRochellcdes  14 &  30 Mars  1696,  comme attentoires 
aux  fondions,  droits &jurifdiétions  delà  Voyerie  appartenans  aux. 
Tréforiers  de  France;  fait  très-exprefTcsdéfenles  aux  Maire  &  Eche- 
vins ,  &  h  tous  autres  Juges ,  d'en  rendre  à  l'avenir  de  femblables , 
m  de  troubler  les  Tréforiers  de  France  dans  les  fonctions ,  droits 
&  jurifdidions  de  la  Voyerie  ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de 
procédure  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  parties  de  fe 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  Tréforiers  de  France  ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende. 

Nous  rapporterons  encore  un  arrêt  du  Confeil, du  yMars  1^97, 
qui  maintient  les  Tréforiers  de  France  de  Bourges  dans  le  droit 
de  connoître  de  tous  les  faits  qui  font  attribués  par  les  édits  & 
réglcmens  concernant  la  Voyerie  ;  foit  défènfes  aux  Maire  & 
Echevins  de  ladite  ville  de  troubler  lefdits  Tréforiers  dans  l'exer- 
cice &  fondions  des  grande  &  petite  Voyeries  ,  fans  préjudice 
auxdits  Maire  &  Echevins,  de  pourvoir  au  nétoycment  de  la  ville 
comme  Juges  de  Police ,  conformément  k  Tufage  de  Paris. 

Un  arrêt  du  Confeil ,  rendu  les  même  jour  &  an  que  celui  pour 
le  Bureau  des  Finances  de  Bourges  ,  concerne  les  fonctions  des 
Prciidents,  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Finances  de  Metz  , 
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relatives  k  la  Voyerie;  &  ordonne  que  l'arrêt  du  Confeil  du  i." 
Décembre  1^93 ,  ci-devant  rapporté,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
fie  teneur ,  &  condamne  les  Maire  &  Echevins ,  &  les  Gens  des 
trois  Ordres  aux  dépens. 

Il  y  eut  auffi  en  1(398  un  arrêt  du  Confeil  contre  le  Maire 
perpétuel  &  les  Juges  Royaux  de  la  ville  de  Rochefort,  en  faveur 
des  Tréforiers  de  France  de  la  Rochelle  ,  au  fujet  de  la  Voyerie 
dans  laquelle  ils  furent  maintenus. 

Le  Parlement  de  Rouen  rendit  arrêt  le  22  Août  1699  ,  en 
conféquence  du  renvoi  fait  par  le  Confeil  du  procès  entre  les  Tré- 
foriers de  France  &  les  Maire,  Echevins  &  Oifficiers  de  la  Prévôté 
de  Caën.  Le  Parlement  maintint  Icfdits  Tréforiers  dans  la  pof- 
feffion  de  connoître  &  juger  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la 
grande  &  petite  Voyerie ,  à  l'excludon  dcfdits  Maire  6c  Echevins 
de  cette  ville.  . 

Les  Maire  &  Confuls  de  Montauban  avoient  voulu  difputer 
aux  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  l'exercice  de  la  Voyerie  j 
niais  par  arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1700,  les  grande  & 
petite  Voyeries  ont  été  confervées  au  Bureau  des  Finances. 

Nous  trouvons ,  par  rapport  k  la  Bretagne ,  une  déclaration 
du  Roi  du  12  Mai  i70">,  qui  devoit  préferver  les  Tréforiers  de 
France  de  cette  province  de  toute  atteinte  fur  les  faits  de  Voyerie  ; 
cependant  les  Etats  de  Bretagne  donnèrent,  en  la  même  année, 
une  ordonnance  qui  croifoit  les  Tréforiers  de  France  &  Géné- 
raux des  Finances  (i),  dans  la  confection  des  procès  verbaux  de 
viiice ,  &c  les  adjudications  des  ouvrages  publics. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  27  Avril  1706,  fit  cefTer  l'effet  de 
cette  ordonnance ,  &  de  l'oppofition  des  Etats  ;  il  confirma  l'édit 
de  1704,  &  la  déclaration  du  12  Mai  170"),  qui  attribuent  aux 
Tréforiers  de  France  de  Bretagne  la  connoifTance  de  la  grande 
&  petite  Voyerie ,  privativement  à  tous  autres  Juges  ;  ordonne 
qu'ils  feront  la  vifite  des  ponts  &  chauiTécs  &:  grands  chemins, 


(  I  )  Les  États  du  Duché  de  Bretagne  ne  connoiflbient  point  encore  trop 
les  jurifdiâions  &  compétences  des  Oiticiers  qui  compofoient ,  dans  le  refte  du 
Royaume ,  les  Bureaux  des  Finances  &  Chambres  du  Domaine ,  ou  du  Trcfon 
Il  n'y  avoit  en  1705,  qu'onze  ans  que  cette  province  avoit  un  Bureau  des 
Finances  çn  régie;  jufquc-là  cUç  n'avojt  eu  que  deux  Tréforiers  Généraux  de 
Francç. 
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&  proccderont  aux  devis ,  marchés^  baux ,  au  rabais  &  réception 
defdits  ouvrages^ 

Au  28  Septembre,  même  année,  les  Officiers  de  la  ville  ds 
Nantes,  tenant  la  police,  échouèrent  encore  dans  leur  prétention 
contre  les  Tréforiers  de  France  de  Bretagne,  &  le  Confeil  les 
maintint  dans  la  connoiffance  des  grande  ëc  petite  Voyeries. 

Ce  fut  encore  dans  le  même  tems  que  le  Lieutenant  Général 
&  le  Procureur  du  Roi  de  Police  de  Nantes  troublèrent  lefdits 
Tréforiers,  touchant  la  connoiflànce  des  faillies  des  maifons,  des 
alignemens  d'édifices ,  de  l'entretien  &  réfcâion  du  pavé  j  mais 
Sa  Majefté,  en  lyoC ,  fit  défenfes  aux  Juges  de  la  PolicTe  de  s'im- 
mifcer  dans  le  droit  de  la  grande  &  petite  Voyerie,  réfervé  auxdits 
Tréforiers. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Bretagne  dévoient  d'autant  plus 
compter  fur  la  juftice  de  ces  décifions ,  qu'un  édit  de  Décembre 
1704  portoit  création  de  deux  Confeillers  du  Roi,  Tréforiers 
de  France ,  Généraux  des  Finances  en  cette  province ,  d'un  Pro- 
ctireur  du  Roi ,  d'un  Greffier  receveur  de  leurs  vacations ,  quatre 
petits  Voyers,  &  deux  Huiffiers  colleâeurs  des  finances ,  &  qui 
attribue  auxdits  Tréforiers  de  France  la  connoiflànce  des  grande 
&  petite  Voyeries. 

Enfin,  par  un  arrêt  du  Confeil  du  r."  Avril  1732,  il  a  été 
ordonné  que  par  le  Commiffaire ,  que  le  Bureau  des  Finances  de 
Tours  nommeroit,  il  feroit  inceffamment  procédé  k  l'adjudication 
au  rabais  des  ouvrages  de  pavé  néccfTaires  en  la  ville  d'Angers  : 
fait  défenfes  de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  rendues  par 
les  Maire  &  Echevins  de  ladite  ville. 

Toutes  ces  citations,  qui  expliquent  les  opérations  &  la  pratique 
de  Tune  &  l'autre  Voyerie ,  juflifient  que  ce  droit ,  fous  quelque 
légère  modification  regardant  la  police,  appartient  aux  Tréforiers 
France,  privativement  de  tous  autres  luges. 

En  finifïànt  fur  cet  objet ,  nous  appuyerons  encore  les  citations 
auffi  fortes  que  celles  qui  viennent  d'être  produites,  d'une  décla- 
ration &  d'un  arrêt  du  Confeil  des  19  Juin  &  17  Juillet  1703. 

Cette  décbration,  qui  a  été  cnregîtrée  au  Parlement  de  Paris 
le  1 2  Juillet  même  année ,  fupprime  les  deux  Offices  de  Tréforiers 
de  France ,  créés  dans  chacun  des  Bureaux  des  Finances  des  pays 
d'Éleâion  j  maintient   &   confirme   les  Préfidents ,  Tréforiers 

Généraux 


<  i 


.','î 


yk 


DE  l'état  DE5  Trésoriers  de  France.  137 
Généraux  de  France  dans  le  droit  &  poflèirion  d'aflifter  aux 
départemens  &  impofitions  des  tailles ,  &  dans  rinfpeélion  des 
ponts  &  chauffées  ,  ouvrages  publics  ,  &  baux  au  rabais. 

L'arrêt  du  Confeil,  ehregîtré  au  Bureau  des  Finances  &  Gé- 
néralité de  Paris  le  23  Juillet  de  ladite  année  1 703  ,  homologue 
le  procès  verbal  des  Tréforiers  de  France,  de  Montagny,  Guittarc 
de  Marly ,  &  de  Bargelogne ,  &  lequel  a  été  ordonné  par  eux  en 
exécution  de  l'arrêt  du  17  Mai  1701  ,  pour  la  continuation  , 
ouverture  &  alignemens  des  rues  de  Saint-Dominique  &  deBelle- 
Chaffe,  de  l'Univerfité  de  Poitiers. 

Mais  fur  la  matière  générale  de  la  Voyerie ,  reprenons  les  traits 
hiftoriques  qui  doivent  continuer  un  détail  de  narration  inftru6live. 
En  1598  les  Tréforiers  de  France  avoient  toujours  la  diredion  de 
h  Voyerie  ;  ils  en  confervoient  la  fupériorité.  L'office  du  Voyer , 
nommé  enfuite  grand  Foyer  ,  n'étoit  qu'une  émanation  d'autorité. 
Cette  charge  ,  importante  dans  l'Etat,  étoit  comme  abolie,  lorf- 
qu'cn  1599  Henri  IV  jugea  k  propos  de  la  faire  revivre. 

Ce  grand  Prince,  dans  fon  édit  du  mois  de  Mai  de  cette  année, 
reconnoît  le  befoin  de  remédier  aux  entreprifes  qui  étoient  faites 
fur  les  rues  &  les  voies  publiques  ;  créa  l'office  de  grand  Voyer 
de  France,  &c  en  accorda  les provifions k Maximilien  de  Bethume, 
Duc  de  Sully. 

Bien  des  conteflations ,  dans  lefquelles  il  efl  aujourd'hui  inutile 
d'entrer,  donnèrent  lieu  à  la  déclaration  du  7  Juin  1604,  &  à 
fédit  de  Décembre  1607,  qui  régla  l'étendue  des  fondions  du 
grand  Voyer. 

Il  paroît  que  les  Tréforiers  de  France  prirent  des  arrangemens 
avec  le  nouveau  grand  Voyer  ;  &  Sully  nous  dit  dans  fes 
Mémoires ,  que  ces  Officiers  ne  lui  payèrent  fur  cette  charge  que 
cent  cinquante  mille  livres.  Au  moyen  de  cette  fomme ,  confer- 
vcrcnt-ils  complettcment  leur  jurildidion  &  l'intégralité  de  leurs 
fondions  ?  On  n'en  trouve  point  de  documens  ;  mais  l'on  ne  voit 
pas  que  par  ce  nouvel  établiffement  les  Tréforiers  de  France 
aient  ceffé  d'être  les  principaux  ordonnateurs  des  deniers  deftinés 
à  la  réfedion  des  ponts  &  chauffées  de  leur  Généralité  refpedive; 
mais  cette  création  ne  laiffa  pas  de  les  allarmer ,  &  de  leur  faire 
craindre  quelque  alcéraiioa  dans  leurs  fondions  ;  ils  connoiffoienc 
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tout  le  poids  du  crédit  de  Sully  (1)1  &  la  difficulté  de  lui  rëfifter  ; 
il  étoit  Prince  Souverain  d'Enrichcmont.  Dès  fj.  plus  tendre 
jcuncfTe  il  s'ctoit  attaché  à  Henri  IV,  dont  il  avoit  mérité  la 
con6ance  par  fa  fidélité  &  par  Tes  fervices  dans  trois  batailles  (2) 
&  quatre  îicg^s. 

Après  ce  coup  affreux  qui  plongea  la  France  dans  la  confier- 
nation  ,  &  qui  termina  la  vie  de  ce  grand  Roi ,  qui  alloit  k  i  arfenal 
s'entretenir  avec  Sully  j  ce  premier  Miniftre,en  perdant  le  meilleur 
des  Maîtres,  perdit  aulTi  fes  charges  les  plus  éminentes;  il  choific 
Ja  retraite ,  cet  azyle  de  la  paix.  Sully  y  trouva  un  féjour  déli- 
cieux; fon  ame  diftingucc  fçut  fe  former  un  bonheur  ifolé  des 
hommes  &  des  honneurs  éclarans.  Son  titre  de  grand  Voycr 
fubfîfta  néanmoins  dans  fa  difgrace  ;  mais  les  Tréforiers  de 
France  firent  leurs  très-humbles  remontrances  à  Louis  XIII  fur 
les  inconvéniens  de  cette  charge  :  relativement  à  leurs  fonélions, 
elle  étoit  une  fource  de  diffic-Mtés.  Il  en  refle  encore  des  monur 
mens  dans  le  règlement  intervenu  le  23  Mai  161 8,  entre  les 
Tréforiers  de  France  &  le  grand  Voyer,  dont  on  vit  encore  l'état 
pendant  huit  ans.  Au  mois  de  Février  162^  il  fut  fupprimé,  & 
les  fondions  en  furent  unies  aux  Offices  des  Tréforiers  de  France. 

Un  édit  de  Juin  de  la  même  année,  rendu  en  faveur  du  grand 
Voyer  de  France,  avoit  révoqué  celui  de  Février  précédent;  mais 
il  paroît  que  le  Duc  de  Sully,  depuis  fept  ^  huit  ans,  ne  jouilToit 
pas  du  bénéfice  de  ce  rétabliflcment. 

Sans  approfondir  tout  le  détail  de  cette  charge,  relativement 
aux  Tréforiers  de  France,  il  paroît  que  les  édits  de  i6iy  ,  déclara» 
lions  &  arrêts  de  1628  ,  dont  nous  allons  parler,  ont  été  un  obftaclQ 
^  la  jouiffance  de  l'office  de  grand  Voyer, 


(i)  Le  Duc  de  Sully,  Marquis  de  Rhony,  dont  la  nidmoirc  cft  chcre  à  U 

nation,  fut  créé  grand  Voyer,  Sur-intendant  des  Finances,  Gouverneur  de  la 

Bartille  &  de  la  province  de  Poitou;  il  fut  Araballàdeur  extraordinaire  en  An- 

;  gleterre ,  grand  Maître  de  l'Artillerie ,  des  Ports  8(.  Haras  de  France ,  &  le  Roi 

érigea  fa  terre  de  Sully  en  Duchë- Pairie. 

(z)   Ce  font  les  batailles  de  Coutras,  d' Arques  &  d'Ivry.  Les  iîégcs  font 
ceux  de  Paris  &  de  Noyon,  de  Rouen  &  de  Laon,  où  l'on  vit  le  Pcre  &  h 
'  Roi  des  François ,  ce  Monarque  qui ,  fuivanc  rcxprcHion  de  la  Hcnriadc ,  fijur 
vaincre  0^  pardonner. 
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Comme  cet  édit  de  Février  a  repris  vigueur  par  les  édits  fub- 
réquens  qui  font  furvenus ,  il  répandra  des  lumières  fur  lobjct  que 
nous  traitons  ;  c'eft  la  raifon  qui  nous  engage  d'en  donner  l'extrait. 

LOUIS...  Roi  de  France,  &c.  m  Nous  avons  par  Icpréftnt 
jjédit  perpétuel...  éteint  &  fupprimé  les  charges  &  offices  de 
n  grand  Ployer  de  France  ,  Voycr  particulier  de  Paris  y  joint,  & 
»  Capitaines  des  Canaux,  ememble  les  gages  &  appointemens 
«attribués  auxdits  offices,  que  nous  voulons  être  ôtés  &  rayés 
n  de  nos  états  *,  &  pour  les  droits  appartenans  auxdits  office  & 
j>  charge  de  Voyer  de  Paris ,  Nous  avons  iceux  unis  &  incorporés 
»h  notre  Domaine  de  la  Vicomte  dudit  Paris,  pour  être  baillé...  à 
»  ferme ,  \  notre  profit. . . .  par  les  Prcjidents  &  Tréjbriers  Génc- 

n  raux  de  France  de  notredite  Généralité k  la  charge  d'être 

M  les  pourvus  defdits  offices  de  grand  Voycr  de  Paris  &  Capitaine 
j>  des  Canaux ,  dûement  rembourfés  ôc  récompenfés  par  Nous  du 
»prix  &  valeur  defdits  offices....  dont  ils  feront  payés...  avant 
»que  d'être  dépofledés...  &  en  tant  que  befoia  elt ,  ou  feroit, 
»  avons  ladite  charge  &  fonftion  de  grand  Voyer  ,  attribuée  , 
n  unie  6c  incorporée  aux  charges  &  offices  de  Prélidents  &  Tréfo- 
»  riers  Généraux  de  France ,  chacun  pour  le  reflbrt  &  Généralité 
»de  leurdit  établiflement,  fans...  qu'à  l'avenir  elles  puiffent  être 
jj  diftraites  ni  démembrées  defdits  offices  de  Préfidents  &  Tré- 
»  foriers  Généraux  de  France ,  pour  quelqu'occafion  que  ce  foi  t. 

Le  Roi,  par  une  claufc  finale  de  fon  édit,  défend  d'y  contre- 
venir ,  &  ordonne  que  s'il  intervient  quelqu'oppofition ,  la  con- 
noiffance  lui  en  fera  réfervéc  &  h  fon  Confeil,  l'interdifant  îi 
toutes  Cours ,  Juftices  ou  Officiers  quelconques. 

Cet  édit  a  été  bientôt  fuivi  d'un  fécond  du  mois  d'Avril  iCij^ 
qui  manifèfte  toujours  la  volonté  confiante  du  Souverain  pour 
augmenter ,  dans  un  nouvel  ordre  &  arrangement ,  le  pouvoir 
des  Tréforicrs  de  France  fur  les  parties  de  la  Voyerie. 

Aufli  un  arrêt  du  Confeil  du  5  Août  1(328,  ordonne  que  lefdits 
Tréforicrs  connoîtront  en  première  inftance  &  privativement 
aux  Baillis  &  Sénéchaux,  leurs  Lieutenants  ,  ac  tous  procès  mû» 
&  h  mouvoir  concernant  la  Voyerie. 

Nous  rendrons  compte  de  cette  attribution,  qui  ne  nuit  en 
aucune  façon  à  la  diredion  de  la  Voyerie^  ni  k  la  fupériorité  qui 
en  cû  une  fuitCr 

S  i) 
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Suivant  ces  divers  titres,  la  Voyerie  devoit  être  exercée  par 
les  Tréforiers  de  France  dans  toutes  les  villes  de  leur  départe- 
ment, félon  Tufage  pratiqué  dans  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris, 
avec  attribution  des  mêmes  droits  &  émolumens. 

Malgré  les  loix  dont  nous  venons  de  parler ,  &:  fur  le  fondement 
de  redit  de  Juin  i6i6  que  nous  avons  cité,  il  y  eut  en  Janvier 
1(734,  ^^^  inftancc  au  Parlement  de  Paris  entre  Maximilien  de 
Bethune,  Duc  de  Sully,  &  François  de  Bethune,  Comte  d'Orval, 
fon  fils,  Voyer  particulier  de  la  ville  de  Paris,  demandeurs  en 
vérification  de  lettres  de  déclaration  en  forme  d'édits  de  Juin 
1626  j  6c  les  Tréforiers  Généraux  de  France  au  Bureau  des  Fi- 
nances, établis  h  Paris ,  défendeurs  &  oppofans  à  ladite  vérification. 
La  Cour  ,  en  faveur  des  demandeurs,  ordonna  la  vérification  de 
cet  édit ,  qui ,  fur  le  fait  de  Voyerie ,  attribuoit  jurifdii^ion  au 
Prévôt  de  ]?aris,  ou  aux  Requêtes  du  Palais;  à  charge  néanmoins, 
porte  l'arrêt,  que  la  connotjfance  du  fait  de  ladite  Voyerie  demeu' 
reroit  y  en  première  infiance^  aux  Ojfficicrs  de  la  Chambre  du  Tréfor  ^ 
pour  ce  qui  cjl  des  droits  &  domaine  de  ladite  Voyerie ,  &  au  Prévôt 
de  Paris,  pour  ce  qui  efl  de  la  Police,  &  par  appel  à  ladite  Cour, 
conformément  k  l'édit  du  mois  de  Décembre  1607,  vérifié  le  14 
Mars  i(Jo8.  II  ell  afTez  fenfible  que  cet  arrêt  ne  regarde  que  la 
Voyerie  contcntieufe ,  qui  de  particulier  à  particulier  occafionne 
des  procès ,  &  le  tout  conformément  k  Tinditution  primitive  de 
la  Chambre  du  Tréfor. 

Pour  aflbupir  enfin  les  querelles  &  difcuflîons ,  &  donner  un 
degré  de  fiabilité  h  la  compétence  de  la  Voyerie ,  entre  les  Tréfo- 
riers de  France  &  le  grand  Vo/cr  ,  le  Roi  crut  qu'il  croit  nécef- 
faire  de  donner  un  nouvel  édit;  il  parut  au  mois  de  Mai  1635  ,  & 
s'énonce  ainfi  :   »  L  o  u  i  s . . .  Roi  de  France ,  &c.   Voulons  que 
n  notre  édit  du  mois  d'Avril  1  617  ,  portant  attribution  de  la 
jj  jurifdiélion  contcntieufe  du  Domaine  &  Voyerie  h  chacun  Bu- 
»)  reau  des  Préfidenrs  &  Tréforiers  Généraux  de  France  ,    & 
«notre  déclaration  fur  icclui  ,du  10  Avril  1628,  foit  exécuté  de 
»  point  en  point,  &  que  les  Procureurs  poflulans,  créés  par  ledit 
wédit,  puifTent  fculs  poftuler  en  ladite  jurifdiwlion  contcntieufe  , 
M  k  l'exclufion  des  Procureurs  poflulans  des  autres  fiéges  ;  faifant 
n  défenfes  à  nos  Cours  de  Parlement ,  Bajllis ,  Sénéchaux  ,  leurs 
«Lieutenants  &  autres  Juges , d'y  apporter  aucun  trQubic.,»  & 
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}>  en  interprétant  &  augmentant  le  pouvoir  defdits  Prcfidmts  Cy 
M  Trêjbriers  Généraux  dt  France,  en  ce  qui  regarde  la  f^oyerie  , 
n  Nous  voulons  &  entendons  qu'elle  foit  par  eux  exercée  &  ob- 
»>  fervée  en  routes  les  villes  &  lieux  de  l'étendue  defditcs  Géné- 
»  ralités)  tout  ainfi  qu'elle  l'eft  à  prêtent  en  notre  Ville,  Prévôté 
»  &  Vicomte  de  Paris ,  &  étendue  de  ladite  Généralité ,  tant  pour 
j>  la  grande  que  petite  V'oyeriei  &  qu'à  cette  fin  ,  tous  Icfdits  Pré- 
n  fidents  &  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  jouiflènt  des  mêmes 
M  droits ,  profit ,  &  émolumens  de  ladite  Voyeric,  que  ceux  dont 
»  jouit  à  préfent  celui  qui  ett  pourvu  de  la  petite  Voyerie  de  Pa- 
»  ris  \  en  toutes  Icfquelles  villes  &:  lieux  de  l'étendue  defdites  Gé- 
»  néralités,  leur  fera  loifible ,  fi  bon  leur  femble  ,  de  commettre 
))perfonncs  capables  pour  avoir  l'œilk  ce  que  ladite  Voyerie  foit 
n  inviolablement  obfervéc  au  bien  &  utilité  publique  :  faifons 
n  défenfes  très-cxpreflcment  à  tous  Juges  d'en  connoitre,  à  peine 
n  de  nullité  ,  cafiàtion  de  procédure  ,  dépens,  dommages  &  mté- 
n  rets  ,  &  aux  parties  de  fc  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les 
n  Prejîdcnts  &  Tréforiers  Généraux  de  France ,  à  peine  de  mille 
)>  livres  d'amende  ;  &  pour  rendre  ledit  pouvoir  &  jouifiance 
M  defdits  droits,  uniformes  en  tous  lefdits  Bureaux,  nous  avons 
M  réuni  &  réunifions  ladite  petite  Voyerie  de  Paris  au  Bureau 
n  des  Finances  de  ladite  Ville  ,  à  la  charge  néanmoins  de  rem- 
n  bourfer  celui  qui  eft  à  préfent  pourvu  ,  félon  qu'il  fera  arbitré. 
}^au  Confcil. 

Depuis  que  les  fondions  des  Offices  de  grands  &  petits  Voyers 
ont  été  réunies  aux  Tréforiers  de  France  par  les  édits  des  années 
iGiC  ,  1627  &  1635  ,  la  connoilTance  des  matières  de  la  Voyeric 
appartient  aux  Tréforiers  de  France  privativement  à  tous  autres 
Juges  ,  fuivant  la  difpofition  de  ces  édits  ,  de  celui  de  Décem- 
bre 1704,  déclaration  du  12  Mai  170"),  &  arrêt  du  Confeil  du  27 
Avril  &  28  Septembre  170^  ,  qui  ont  été  rendus  en  £tveur  des 
Tréforiers  de  France  de  Bretagne, 

Par  les  édirs  qui  fixent  le  dernier  état  de  la  Voyerie ,  Louis  XIII 
&  Louis  XIV  on  dérogé  à  tous  les  ufagcs  &  toutes  pofiTeflîcns 
contraires  ,  en  forte  qu'aucun  autre  Juge  ,  que  les  Tréforiers  de 
France ,  ne  peut  connoître  de  la  Voyeric ,  fuivant  les  explications 
qui  font  relatives  aux  appels. 

Les  Jug;es  de  Police  ne  peuvent  prétendre  aufli  d'autres  fore- 
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lions  que  celles  exprimées  dans  l'édit  du  mois  d'Odobre  1^99  , 
par  lequel  Sa  Majcité  a  iixé  les  bornes  de  leur  jurifdiâion. 

Mais  ne  quittons  pas  encore  l'ordre  des  tcnis  fur  la  matière  de 
la  Voycrie.  Nous  avons  promis  de  faire  connoîtrc  un  fujet  qui 
mérite  un  développement  que  rarement  l'on  a  entrepris  de  trai- 
ter ,  &  dont  une  des  branches  relatives  notamment  à  la  petite 
Voyerie  a  été  négligée  dans  bien  des  villes. 

Nous  avons  une  déclaration  du  31  Janvier  1^38,  reghrée  en 
]a  Chambre  des  Comptes  le  3  Mars  de  cette  année  ,  qui  confirme 
la  réunion  de  la  Voyerie  particulière  de  Paris  aux  charges  desTré- 
foriers  de  France  de  cette  capitale ,  avec  les  gages  6c  droits  y  attri- 
bués ,  &  la  jurifdi«^ion. 

Les  droits  fur  l'exercice  de  la  Voyerie ,  &  notamment  fur  celle 
en  dirciflion,  donc  la  fupérioritc  fera  traitée  ci-après  ,  ces  droits 
ctoient  fi  bien  confhtés ,  qu'un  édit  qui  parut  au  mois  de  Mai  ïfj^ 
fut  adrefle  au  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  ôc  enregîtré  dans  (on 
Greffe  le  12  Septembre  de  cette  année.  Cet  édit  concernoit  la 
eonftrudion  en  pierre  du  pont  aux  Changeurs.  Il  exemptoit  les 
Propriétaires ,  Marchands  ôc  Habirans  ledit  pont ,  des  droits  de 
Voyerie  pour  les  banans ,  auvents  &  enfei^nes,- 

Ce  font  \cs  Tréforiers  de  France  qui  font  toutes  les  taxes  au 
fujet  de  la  grande  &  petite  Voyerie.  Il  eft  arrivé  que  la  Chambre 
des  Comptes  a  voulu  les  révoquer;  mais  par  un  arrêt  du  Confeil 
du  7  Mars  i<>S4  >  cette  fuite  de  jurifdidion  a  été  maintenue  ,  & 
défenfcs  ont  été  faites  aux  Officiers  de  la  Chambre  ,  de  modérer 
ni  révoquer  les  taxes  faites  par  les  Tréforiers  de  France. 

Comme  cette  matière  de  Voyerie, (i  étendue,  a  fouvcnt  de- 
mandé des  interprétations  &  des  éclairciffemens  ,  Sa  Majeôé 
donna  h  Rocroy  ,  le  1 6  Juin  1 663  ,  une  déclaration  qui  forme  un 
nouveau  règlement  fur  les  fondions  &  les  droits  attachés  k  la 
Voyerie. 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  ir  Avril  iGGj  ,  qui  détermine  fenfi- 
blement  en  diredion  la  prérogative  fupérieure  des  Tréforiers  de 
France ,  dont  bientôt  nous  difcuterons  quelques  preuves  ;  cet 
arrêt  fait  défcnfes  aux  Officiers  du  Tréfor  &  à  tous  autres  , 
de  prendre  aucune  connoilTance  des  différens  qui  naiflènt  au 
fujet  de  l'entretien  ou  réparation  des  ponts  &  chauffées  ,  ou  des 
fous-baux  que  ces  entreprifcs  font  former ,  &  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  obligations  &  charges  dos  Tréforiers  de  France. 
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En  1^74, nous  retrouvons  encore  un  Voycr  revêtu  d'un  Office, 
bien  différent  fans  doute  ^  celui  de  grand  Voycr ,  qui  avoit  été 
fupprimé  6c  réuni ,  &  d'une  autorité  inférieure.  Le  Voycr  dont  il 
s'agit  efl  dénommé  dans  une  fentence  rendue  en  la  Chambre  du 
Tréfor  le  5  Mai  1674 ,  fous  la  qualification  de  Voycr  de  Sa  Ma- 
jefté.  Pierre  Prévôt ,  ci-devant  Voyer  de  l'Archevêché  de  Paris  , 
avoit  formé  contre  ce  premier  des  prétentions  qui  furent  con- 
damnées par  cette  fentence  ,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  le 
j."  Septembre  fuivant. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Paris  donnèrent,  le  21  Juillet  1687, 
une  ordonnance  où  ils  font  intitulés  g^ra/ï^i  ^^oj^rj  ,&  dans  laquelle 
il  eft  fait  dcfcnfes  de  mettre  ou  faire  mettre  des  bornes  au-devant 
des  maifons  &  héritages ,  plus  grofics  que  de  huit  pouces  par  le  pied. 

Ces  réglemens  ou  ordonnances  nous  conduifcnt  infenfiblement 
à  un  édit  fameux  du  mois  de  Mars  7693  *  ^^'^  renferme  quantité 
de  difpolitions  intérelTantcs  ;  crée  i^juatre  Cornmijfaires  Généraux 
de  la  Voycrie ,  pour  faire  le  rapport  aux  Tréforiers  de  France  de 
toutes  les  opérations  qui  en  dépendent ,  confiraie  les  mômes  dans 
la  connoiffance  des  conteftations  que  \a  Voytiie  peur  iàire  naître. 

Ce  règlement,  par  l'union  de  la  jurildiélion  de  In  Chambre  du 
Trélor  au  Corps  des  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de 
Paris,  devoit  avoir  lieu  dans  cette  Capitale  ,  )mme  dans  I  refb 
du  Royaume. 

Le  ledcur  lira  volontiers  fans  doute  l'extrait  de  cet  édit  que 
nous  rapportons. 

«LOUIS,  PAR    LA    GRACE    DE    DiEU  ,    Roi    DE    FrANCE 

n  ET  DE  Navarre,  &c.  Les  Rois  nos  prédéceflèurs  ayant  toujours 
n  pris  un  foin  particulier  de  la  confervation  du  Domaine  de  notre 
))  Couronne ,  en  avoicnt  anciennement  commis  l'adminiftrntion  & 
»  le  gouvernement  aux  Tréforiers  de  France,  lefquels  étant  pour 
n  lors  en  très-petit  nombre  ,  &  le  plus  fouvent  occupés  dans  les 
«Provinces  aux  devoirs  de  leurs  charges,  le  Roi  Charles  VIII, 
n  en  Tannée  1496 ,  jugea  à  prop*  n  .''établir  la  Chambre  du  Tréfor 
»> à  Paris  (  i  ),  laquelle  fut  d'aboi d compofée  de  cinq  Confeillers, 


(i)  Ce  trait  hiftoriqiic  de  l'jditdc  1693  ,  confirme  ce  que  nous  avons  avancé 
contre  l'opinion  de  Bacquet  &  de  Fçrrjçie,  fur  l'inlUtution  &  établiflemcnt  de 
U  Chambre  du  TréÇur, 


/ 
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w  &:  depuis  accrue  de  trois  autres  ,  avec  pouvoir  de  juger  C6n- 
»  jointement  avec  les  Tréforiers  de  France  tous  les  procès  &  dif^ 
yy  férens  concernant  notre  Domaine...  dans  l'étendue  de  notre 
»  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  &  des  Bailliages  de  Senlis  ,  Me- 
>9  lun ,  &c.  A  Tcgard  de  tous  les  autres  Bailliages  de  notre  Royau- 
)7me,  la  jurifdif^iôn  contentieufe  de  notre  Domaine  fut  attribuée , 
»  par  édit  du  Roi  François  I." ,  donné  à  Crémieu  au  mois  de  Juin 
»  1536,  aux  Baillis  ôc  Sénéchaux,  chacun  dans  Ictendue  de  leur 
))  rellort  ;  mais  depuis  le  Corps  des  Tréforiers  de  France  s'etant 
M  accru  conlidérablement  par  les  différentes  créations  faites  de 
»  tems  à  autres ,  &  ayant  même  été  diftribué  par  Généralité  pour 
»compofer  les  Bureaux  des  Finances,  le  Roi  Louis  XIII, 
»  notre  très-honoré  fcigneur  &  perc  ,  ayant  reconnu  le  préjudice 
«qu'avoit  fouflert  le  Domaine  de  notre  Couronne,  depuis  que  la 
)>  connoilïimce  des  affaires  qui  le  concernent  >  avoit  été  attribuée 
nauxdits  Baillis  &  Sénéchaux ,  jugea  à  propos  de  la  rendre  auxdits 
M  Tréforiers  de  France  par  fon  édit  du  mois  d'Avril  1627,  lequel 
M  a  toujours  eu  depuis  fon  exécution  ,  à  l'exception  de  notre  Gé- 
)>  néralité  de  Paris ,  dans  laquelle ,  par  la  négligence  de  nos  Tréfa- 
3)  riers  de  France,  les  Juges  ordinaires  fe  font  maintenus  ,  contre 
M  notre  intention,  dans  lapofleflion  de  connoître  des  afiàires  con- 
j>  tentieufes  de  notre  Domaine  dans  les  Bailliages  qui  n'étoient 
»  pas  du  rcflbrt  de  notredite  Chambre  du  Tréfor  i  Mais  comme 
îjcn  exécutant  ledit  édit  du  mois  d'Avril  1627,  la  connoiflàncc 
»  des  affaires  de  notre  Domaine ,  dans  notredite  Généralité  ,  fe 
M  trouvort  partagée  entre  nofdits  Tréforiers  de  France  &  notre 
yy  Chambre  du  Tréfor ,  ce  qui  donneroit  lieu  k  des  conteftations 
j)  fréquentes  cntr'cux ,  qui  ne  pourroicnt  être  que  préjudiciables  à 
»  nos  intérêts  &  à  charge  aux  parties  ,  nous  avons  réfolu  d'unir 
î>  toute  la  jurifdiâion   qui   a  ci-devant  appartenue  k  notredite 
»  Chambre  du  Tréfor ,  au  Corps  des  Tréforiers  de  FrarK:c  de  no- 
»  dite  Généralité ,  &  leur  attribuer  la  connbiflàncc  de  tout  ce  qui 
M  concerne  notre  Domaine ,  &  en  même  tems  donner  h  cette 
»  Jurifdiâion  une  meilleure  forme  qu'elle  n^a  eu  jufqu'k  préfent , 
M  &  un  nouvel  ordre  pour  l'adminiftration  de  la  juftice,  ôcTexcr- 
»  cice  de  la  Voycric  dans  notre  bonne  ville  de  Pariy. 

....  »  Supprimons  les  Offices  de  Lieutenant-général  Se  parti- 
vculicr^  ôc  ceux  de  Coafeillers  de  notre  Chambre  du  Tréfor; 

»  voulons 
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jj  voulons  que  toute  la  jurifdiftion  de  notredite  Chambre  foit  & 
»  demeure  unie  &  incorporée  au  Corps  des  Tréforiers  de  France. 
Cet  édit,  enregîtré  le  i."  Avril  1693  au  Parlement,  envoyé  au 
Bureau  des  Finances  pour  fon  exécution,  établit  une  Chambre 
pour  les  affaires  des  Finances  &  de  Voyerie  ,  &  autres  de  la  com- 
pétence ordinaire  dudit  Bureau. 

Crée  un  fécond  Préfident  aux  gages  de  fix  mille  livres ,  fept 
Confeillers ,  pour,  avec  les  vingt-trois  qui  compofoient  le  Bureau, 
faire  le  nombre  de  trente. 

Crée  aufli  vingt  Procureurs  en  titre  d'office ,  qui  feuls  préfen- 
teront  Ôc  affirmeront  les  états  au  vrai  de  tous  les  comptables,  avec 
droit  exclufif  de  poftuler  aux  deux  Chambres  dudit  Bureau  ;  main- 
tient &  confirme  les  deux  premiers  Huiffiers  ,  tant  dudit  Bureau 
que  de  la  Chambre  du  Tréfor,  dans  leurs  fondions  ;  celui  dudit 
Bureau  dans  la  Chambre  dcflinée  pour  les  affaires  de  Finances  & 
de  Voyerie, 

Il  eft  porté  dans  cet  édit ,  qu'au  Bureau  appartient  la  réception 
des  Officiers  des  Elevions ,  greniers  k  fel  ,  Receveurs  généraux 
des  Finances ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  autres  Officiers  de  l'éten- 
due de  la  Généralité. 

L'cdit  réunit  au  Domaine  les  droits  utiles  de  la  Voyerie  ,  crée 
les  quatre  Confeillers  du  Roi  Commiflaires  généraux  de  la  Voye- 
rie ,  pour  avoir  infpcftion  fur  les  quartiers  de  la  ville  de  Paris , 
&  taire  leur  rapport  au  Bureau  de  tout  ce  qui  concerne  la  grande 
Voyerie,  être  préfcns  aux  alignemens  qui  feront  donnés  par  les 
Tréforiers  de  France  ,  &  donner  toute  permiffion  néceflàire  pour 
l'appofuion  ou  réfc«ftion  àcs auvents,  enJUgnes ,  &  autres  dcpcndan.' 
CCS  Je  la  petite  Voyerie. 

L'édit  enfin  ,  dans  une  des  dernières  difpofitions,  porte  ces  ter- 
mes :  »  Voulons  que  tous  nofdits  Tréforiers  de  France  foicnt à  la- 
»  venir  reçus  en  notre  ChambredcsCcmptesainfî qu'ils  ont  accou- 
jj  tumé;  &  à  l'égard  des  deux  Préfidcnts ,  ils  feront  tenus  en  outre 
»  de  fe  faire  recevoir  en  la  grande  Chambre  de  hotre  Parlement 
M  de  Paris ,  où  ils  prêteront  ferment  en  la  manière  accoutumée. 

Un  édit  d'Avril  1694,  9"^  ^^^^  cmployerons  a  la  fuite  de  cet 
ouvrage ,  confirme  les  Tréforiers  de  France  dans  la  connoiflance 
des  grande  &  petite  Voyerics ,  &  dans  leurs  prérogatives  de  fupé» 
rioritc  formellement  expliquées. 

T 


^ 
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Après  Texpontion  que  nous  venons  de  faire  de  toutes  ces  loix  , 
rien  n'efl  plus  &cile  que  d'établir  fpécifiquemenc  ,  au  fujet  de  la 
Voyerie  ,  la  fupériorité  des  Bureaux  des  Finances ,  telle  que  nous 
l'avons  démontrée. 

Ferriere  (i) ,  dans  fort  Dicfionnaîre  de  Droit ,  au  mot  Voyerie  ^ 

dit  :  »  Les  Tréforiers  de  France  ont  la  connoiflànce  de  la  grande 

»  &  de  la  petite  Voyerie  de  la  ville  ,  des  fauxbourgs  Sa  de  la 

»  Généralité  de  Paris. 

Cet  Auteur  ajoute  :  Leurs  jugemens  fur  le  fait  de  la  Voyerie 

font  fans  appela  &  c*cjl  pour  cela  qu'ils  font  mis  au  rang  des  Cours 

Souveraines. 

Ce  que  Ferriere.  avance,  au  fujet  des  jugemens  des  Tréforiers  de 
France  non  fujets  à  l'appel ,  eft  trop  général ,  &  mérite  les  expli- 
cations &  les  diftinétions  que  nous  donnerons.  Ces  jugemens ,  fur 
lefquels  il  n'y  a  point  d'appel  au  Parlement ,  ne  regardent  que  les 
grande  &  petite  Voyeries  en  direclion ,  &  c'eft  autant  pour  raifon 
des  Finances  &  de  Tadminiftration  du  Domaine,  que  pour  la  Voye- 
rie dont  il  s'agit,  que  les  Tréforiers  de  France  font  mis  au  rang 
des  Officiers  des  Cours  Souveraines.  Mais  nous  dirons  concer- 
nant les  grande  &  petite  Voyeries  contentieufes ,  &  lorfqu'il  eft 
queftion  d'inftanceàfaire  vuider  par  les  Bureaux  des  Finances,  que 
les  jugemens  ou  fentences  qu'alors  ils  rendent,  peuvent  par  appel 
être  portés  aux  Cours  de  Parlement.  Cet  appel  en  ce  cas  ne  fait 
aucun  préjudice  à  la  primitive  fupériorité  dont  jouidènt  &  ont 
joui  les  Tréforiers  de  France ,  fuivant  la  nature  de  leurs  charges. 
Malgré  cet  appel,  ils  cônfervent  cette  fupériorité  ;  la  direftion  de 
la  Voyerie  la  détermine  nommément,  c'eft  une  branche  ,  une 
émanation  des  parties  domaniales  dont  l'adminiftration  a  toujours 
été  fupérieure  parmi  ces  Officiers. 

Un  Chapitre  particulier  de  la  féconde  partie  de  cet  ouvmgc  , 

mettra  dans  un  grand  jour  les  preuves  qui  ferviront  à  juftifier , 

qu'au  milieu  de  ces  appels ,  la  fupériorité  dont  nous  parlons  ne 

foufFre  aucune  atteinte ,  pas  même  la  plus  légère ,  au  defir  des  ioix. 

Dans  les  divisions  &  variations  que  la  Voyerie  a  clTuyécs ,  les 


i; 


(i)  Tome  n,  pag.  1040,  féconde  colonne  ;  lo^i  ,  premicrç  colonne | 
édition  de  1740. 
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démembremens,  diftraftionde  compétence ,  extirfâion  ou  retran- 
chemens  ,  &  fuivant  la  conftitution  même  des  Offices  de  Tréfo- 
riers  de  France,  la  direction  eft  reftée  ferme  &  inébranlable. 

Quand  des  Juges  Royaux ,  quand  la  Chambre  du  Tréfor ,  les 
Baillis  ou  Sénéchaux  ont  connu  des  procès  fur  la  Voyerie ,  ce  n'a 
jamais  été  qu'en  première  inftance,  &  fous  l'obligation  de  l'appel; 
6c  cette  partie  de  compétence  &  de  jurifdidion ,  étant  paffée  aux 
Tréforiers  de  France,  ils  dévoient  en  fuivre  la  loi  &  les  arrange- 
mens;  fans  quoi  ,  depuis  les  diverfes  attributions  on  eut  interverti 
Tordre  des  chofes,  un  acceflbire  fuit  toujours  le  principal,  &  dans 
une  union  on  conferve  les  régies  &  les  obligations  de  la  chofe  unie. 

Non  jamais  l'appel,  nous  le  répétons  ,  n'a  fait  un  obftacle  à  la 
qualification  d'Officiers  fupé":''urs  dont  les  Tréforiers  de  France 
font  décorés  ;  fi  leurs  O'-donn?  nces  préfentent  des  griefs  fur  la 
Voyerie  en  direction ,  le  Confeil  feul  les  corrige  ;  fi  l'ordonnance 
rendue  eft  juftc  &  bien  fondée ,  le  Confeil  la  confirme. 

Le  point  fixe ,  duquel  on  ne  doit  point  s'écarter  pour  détermi- 
ner l'idée  de  la  fupériorité  de  dire<ftion  fur  les  grande  &  petite 
Voyeries,  c'eft  quand  le  Roi  ou  le  public  y  ont  intérêt  ;  fi  ce  font 
des  difficultés  entre  parties  ,  elles  s'adreflent  aux  Bureaux  des 
Finances ,  repréfentans  la  Chambre  du  Tréfor  ;  c'eft  le  cas  de 
l'appel  aux  Parlemens;  fi  cependant  il  s'agiflbitdc  fervitudes  fur  un 
terrein  ,  fur  une  maifon  ,  ce  feroit  aux  Juges  ordinaires  d'en 
décider. 

Êflayons  de  préfenter  quelques  ordonnances  ,  qui  ,  fuivant  les 
principes  que  nous  avons  établis ,  ne  foient  point  fujettes  à  l'appel  ; 
mais  démontrent  &  conftituent  la  fupériorité ,  dont  fur  l'une  ôc 
l'autre  Voyerie  nous  avons  entrepris  l'expofition. 

Nous  fuppofons  qu'un  Seigneur  qui  tire  des  droits  de  péage , 
vienne  à  négliger  la  réparation  des  ponts  ou  des  chemins  fur  lef- 
quels  il  perçoit  ces  droits  ou  revenus  ,  &  que  les  Tréforiers  de 
France  en  ordonnent  la  faifie  ;  dans  cette  circonftance  ,  le  Seigneur 
ne  pourroit  certainement  en  obtenir  la  main  levée  qu'au  Confeil. 
Une  ordonnance  de  Janvier  1^60  femble  aflèz  déterminer  toute 
autorité  fupéricure  à  cet  égard.    »  Ceux,  dit  cette  loi  (i),  à  qui 


(i  )  Ordonnance  de  Charles  IX ^  art.  107 ,  rapporté  par  Fontanon ,  tom.  III; 
pag.  80. 

Tij 
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»  les  droits  de  péage  appartiennent ,  feront  tenus  d'entretenir  en 
)7  bonne  &  due  réparation  les  ponts,  chemins  &  paifages  ,  autre- 
»  ment ,  6c  à  faute  de  ce  faire ,  nous  enjoignons  à  nos  Procureurs 
))  de  faire  faiGr  &  mettre  en  notre  main  le  revenu  defdits  droits , 
»  &  icelui  faire  employer  aux  réparations  néceffaires ,  ôc  où  il  ne 
)^  fufHroit  répéter  les  deniers  de  ceux  qui  les  auront  re^us,  juf- 
M  qu'à  la  concurrence  defdites  réparations. 

Le  péage  eft  un  droit  feigneurial ,  qui  fe  prend  fur  les  hommes, 
le  bétail ,  les  chevaux ,  les  carroffes  ,  &  les  voitures  qui  paflent 
dans  les  lieux  où  ces  droits  font  établis  ;  on  ne  pouvoit  fe  pour- 
voir k  la  Chambre  *iu  Tréfor,  ni  pardevant  d'autres  Juges  or- 
dinaires quand  le  Po»  areur  du  Roi  d'un  Bureau  des  Finances 
faifoitappellerceux  iicxigeoient  ces  droits  ,  &  pour  toutes  autres 
chofes  qui  y  étOient  relatives,  circonftances  &  dépendances. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  5  Mars  166^  ,  prouve  bien  clairement 
la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  fur  la  direction  de  Voyerie , 
en  leur  ordonnant  de  s'informer  foigneufcmcnt  des  ponts  &  des 
chauffées  que  les  Seigneurs  péagers  lont  tenus  d'entretenir  ,  de  les 
obliger  de  le  faire  en  vertu  des  ordonnances  du  Bureau,  qui  feront 
exécutées,  dit  cet  arrêt,  nonobjïant  oppofitions  ou  appellations ^  & 
dontfi  aucunes  interviennent  j  Sa  Ma  je/lé  s'en  réferjc  la  connoijfance , 
0  icelle  l'interdit'  à  fes  autres  Cours  G  Juges. 

Le  Roi  nomma,  au  mois  d'Août  1724,  des  Commiffaires  pour 
procéder  à  l'examen  des  titres  des  droits  de  péages  ,  que  les  pro^ 
priétaires  fçroient  tenus  de  repréfenter  en  copies  collarionnécs. 
Cette  commiflion  ,  compofée  de  Confeillers  d'Etat  ,de  Maîtres  des 
Requêtes,  d'un  Procureur-général  &  d'un  Greffier,  a  fufpendu  la 
jurifdidion  des  Bureaux  des  Finances  fur  les  péages ,  en  a  ôcé  les 
droits  aux  Seigneurs  qui  n'en  ont  paç  rappprte  des  titres  autçn- 
tiques.  ^'  .     : 

Le  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Paris  donna  une 
ordonnance  le  14  Février  1670  fur  le  fait  de  îa  perte  Voyerie, 
Cette  ordonnance  défendoit  à  toutes  perfonncs,fous  peine  de  pri-r 
fon  &  de  vingt  livres  d'amende ,  d'arracher  les  pifux  plantés  au 
bout  des  rues  pour  retenir  l'écoulement  des  eaux. 

S'il  eut  s'agit  de  la  reformation  de  cette  ordonnance  en  direc- 
tion de  Voyerie ,  il  eut  falju  s'adreffer  au  Confeil  d'État. 

Un  arrêt  de  ce  Tribunal  fuprême ,  du  18  Juillet  même  année , 
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rendu  pour  les  grands  chemins  de  la  Province  de  Normandie ,  en 
réferve  h  connoiffance  au  Confeil.  Le  Roi  interdit  à  toutes  Tes 
Cours  la  faculté  de  connoître  des  ordonnances  que  les  Tréforiers 
de  France  rendiront  à  ce  fujet. 

Les  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de  Paris  donnèrent , 
le  5  Septembre  1672,  une  ordonnance  que  le  Confeil  feul  pouvoit 
annuller.  Elle  prefcrivoit  l'obligation  d'arracher  ,  abattre  ou  dé- 
molir tout  ce  qui  embarrafToit  la  voie  publique,  &  le  chemin  de- 
puis Certrouville  jufqu'h  Conflans-Sainte-Honorine. 

Nous  citerons  encore  deux  ordonnances  du  même  genre ,  & 
fur  la  môme  compétence  &  attribution  de  fupériorité  ,  des  29 
Mai  &  II  Septembre  1674  ,  toutes  deux  émanées  du  Bureau  des 
finances  de  la  Capitale. 

La  première  a  été  rqndue  contre  les  particuliers  qui  font  des 
décharges  de  terre,  boues,  fumiers,  &c.  fur  &  le  long  des  grands 
chemins. 

La  féconde  porte  défenfcs  de  barrer  les  rues  &  de  planter  des 
pieux  fans  permiflion ,  fous  prétexte  ou  pour  raifon  de  maladie. 

Il  n'y  a  que  les  Compagnies  fupérieures  qui  puilTent  faire  des 
réglemcns ,  &  nous  en  trouvons  plufieurs  fur  le  feit  de  la  Voyerie , 
rendus  par  les  Tréforiers  de  France ,  &  particulièrement  par  le 
Bureau  des  Finances  de  Paris ,  dans  une  de  fes  ordonnances  du  4 
Février  1683.  Ce  Bureau  en  fit  un  autre  le  7  Février  1686,  con- 
tenant la  forme  de  la  procédure  qui  doit  être  tenue  fur  le  fait  de 
la  Voyerié. 

Une  ordonnance  non  fujette  k  l'appel ,  eft  celle  des  Tréforiers 
de  France  de  Paris,  du  3  Février  1^99  ,  au  fujet  des  inondar.ions 
des  eaux  ;  elle  enjoint  à  François  Lcclerc ,  Commis .  de  nofer  des 
pieux  es  lieux  de  cette  ville  qui  feront  indiqués  par  le  Procureur 
du  Roi ,  même  es  avenues  des  ponts  où  il  fera  jugé  nécefîàire  pour 
la  confervation  d'iccux. 

Nous  trouvons  au  code  de  la  Voyerie  ,  page  2.55,  tom.  II ,  une 
ordonnance  du  i."  Avril  i(j97,  elle  déligne  expreflement  la  fu- 
périorité, étant  ainfi  intitulée  :  Ordonnance  du  Roi ,  &  de  Nojfà- 
s^ncurs  les  Préfîdens  Tréforiers  de  France  Généraux  des  Finances  , 
^'  l'/ands  V^oyers  de  la  Gçnéralitc  de  Paris. 

Cette  ordonnance,  porte  xé^ltm^wx.  ^o\xv  les  pas  -  de-'  pierres  , 
JèuïlSf  marche.  ,  portes  ^  avances  des  maiJbnSf  &  houtiipies ,  pour  les 
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étalages,  f-ipillkres ,  montres  ,  grilles  &  bancs  pour  les  étayers,  efchc 
vallemens  ,  &  généralement  tous  les  étalages  qui  font  fur  la  voie  pu^ 
hlique. 

Dans  le  même  code»  au  corn.  I."  k  la  pag.  Iviij  de  la  Table  ,  on 
voit,  fous  la  date  du  22  Mars  1701  yune  ordonnance  du  Roi  &:  de 
Nojfeigneurs  (i)  les  Préjîdens  Tréforiers  de  France  Généraux  des 
Finances ,  Ù  grands  Voycrs  en  la  Généralité  de  Paris  ,  concernanc 
le  droit  que  peuvent  exiger  les  quatre  Commiflaires  Généraux  de 
la  Voyerie  pour  chaque  permiffion  qu'ils  donnent. 

Nous  avons  une  déclaration  du  2  Odobre  1703  j  dont  nous 
ferons  encore  iif'age  ci- après  :  au  milieti  de  beaucourr  d'autres 
difpofitions  ,  la  compétence  de  la  grandv^  &  petire  Voyerie  y  «R 
rappellée.  Il  y  eft  pareillement  fait  mention  de  la  pi  i  micre  inftancc 
fur  le  contentieux  fujet  k  l'appel  ;  &  la  recon.ioiflànce  que  le  Roi 
fait  de  la  fupériorité  dont  il  s'agit,  s'y  trouve  également,  &  en 
même  tems  confignée. 

Nous  placerons  ici  l'extrait  de  cette  déclaration  ,  oui  i'eule 
répand  Vàwt  de  force  &  de  lumière  fur  ce  Traité  en  ^uiéral , 
indépendamment  de  ce  qui  regarde  nucment  îa  Voyerie. 

LOUliiy  PAR  LA  GïiACE  DE  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre.,.  !^   tous   ceux  qui  ces  préfertes  lettres  verront... 

»  Par  notre  iàït  du  mois  d'Avril  1627 ,  la  connoifTance  de  toutes 

M  les  affaires  concernant  notre  Domaine  a  été  attribuée  aux  Tré- 

i->  foriers  de  France ,  chacun  dans  leur  Généralité  ;  mais  ceux  de 

«  la  Généralité  de  Dijon  ayant  cru  que  s'ils  connoiâbient  des 

»  Domaines  autrement  qu*  en  fupériorité  j  l'appel  de  leur  jugement 

»  (èroit  porté  au  Parlement  de  Paris  &  de  Dijon ,  fuivant  Tédit 

>j  du  mois  de  Mars  i^^3,  ce  qui  pourroit  préjudicier  au  droit  qu*ils 

ont  défaire  corps  avec  les  Officiers  de  la  Chambre  des   Comptes 

de  ladite  ville  de  Dijon ,  if  de  marcher  avec  eux  fuivant  leur  rang 

>5  de  réception.  Au  moyen  de  quoi ,  les  Receveurs  &  Fermiers 

n  de  nos  Domaines  n'ayant  point  de  Juges  réglés  pour  connoitre 

»  de  toutes  les  conteftations  qui  arrivent  journellement ,  nos 


(1)  La  même  qualification  (c  remarqua  au  tom.  II  du  m^mecode ,  k  la  pag. 
179 ,  qui  fe  rapporte  à  ce  que  dit  Ferriere.  Il  met  les  Ttcforiers  de  France  au 
rang  des  Officiers  de  Cours  Souveraines.. 
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«droits  fe  font  trouvés  fort  négligés  dans  la  Généralité  de 
V  Bourgogne.  A  quoi  ayant  réfolu  de  remédier ,  Nous  aurions 
}>  écouté  les  propositions  qui  nous  auroient  été  faites  de  créer  une 
»  Chambre  pour  connoître  de  nos  Domaines  en  ladite  Généralité  j 
»  mais  lefdits  Tréforiers  de  France  nous  ayant  repréfenté  le  pré- 
n  judtce  que  leur  cauferoit  une  femblable  création ,  &  nous  ayant 
n  fupplié  de  les  rétablir  dans  leur  droit  pour  connoître  des  ma- 
»tieres  contentieufes  du  Domaine,  conformément  auxdits  édits 
«d'Avril  1627,  &  Mars  1663,  rendus  en  leur  faveur,  pourquoi 
n  il  nous  auroit  offert ,  pour  nous  indemnifer  en  partie  de  la 
«finance  qui  nous  reviendroit  de  la  création  de  ladite  Chambre, 
«de  nous  payer  la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres,  à 
»  condition  de  jouir  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  d'augmen- 
«  tation  de  gages  héréditaires.  A  ces  causes....  ordonnons, 
«voulons  &  nous  plaît,  que  ledit  édit  d'Avril  1(927,  ^  ^^"^ 
«  rendus  en  conféquence  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de 
«notre  Royaume  ,  foient  exécutés  au  Bureau  des  Finances  de 
«Dijon,  fans  aucune  reflri(^ion  ,  &  ce  nonobftant  toute  pref- 
«cription,  &  non  jouilTance,  dont  nous  les  avons  relevés  :  Vou- 
«lons  en  conféquence  que  les  Tréforiers  de  France  de  Dijon 
M  connoilTent,  conformément  auxdits  édits  des  mois  d'Avril  1627, 
«&  Mars  16(33,  en  première  infiance  &  privativement  k  nos 
«Baillis,  Prévôts,  leurs  Lieutenants,  &  autres  Juges,  de  tous 
«procès  &  dilFcrens  qui  fc  pourront  mouvoir  6c  intenter  pour 
«  raifon  de  notre  Domaine,  grande  &  petite  Voyerie,  circonjîances 
))  £•  dépendances ,  foit  que  ledit  Domaine  foie  en  nos  mains ,  ou 
j^  engagé.  Permettons  auxdits  Tréforiers  de  France  de  juger 
«définitivement  &  en  dernier  refTort,  conformément  audit  édit 
«du  mois  d'Avril  1627,  jufqu'à  deux  cens  cinquante  livres,  & 
«au-deffous,  pour  une  fois  payer,  &  jufqu'k  dix  livres  de  rente 
«en  fond,  &  le  double  dcfdites  fommes  par  provifion  ,  fauf 
«l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  les  Comtés 
«  d'Auxerre ,  Mâcon  &  Bar-fur-Seine  j  &  pour  le  refle  de  Té- 
»  tendue  de  ladite  Généralité,  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
«Dijon:  Faifons  défenfes  aux  Officiers  de  nos  Bailliages,  Sièges 
«Préfidiaux,  &  autres  Juges,  d'en  connoître, à  peine  de  nullité... 
Le  tout  néanmoins  fans  que  ladite  jurifdiclion  contentieujè  puijfè, 
fous  prétexte  de  rappel  des  fintences  dejdits  Tréjoriers  de  France 
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en  nofdits  Parlemens   de  Paris  &  de  Dijon,  nuire  ni  prijudlcier 

au  rang ,  entrée ,  fiance  &  voix  délibérative  qu*ils  ont  avec   les 

Maîtres  de  la  Chambre  de  nos  Comptes   de  Dijon  ,   ni   à  leur 

prérogative  d^ttre  réputés  Officiers  de  Cours  Supérieures,  ni  qu*ils 

puijjent  être  ajfujettis  à  aucune  comparence  des  Officiers  du  rejfort 

défaits  Parlemens ,  »  aux  jours  ordinaires  de  comparence  :  dans 

»  lefquels  droits  nous  les  confirmons  en  tant  que  de  befoin,  fans 

n  aufH  déroger  ni  innover  à  notre  édit  du  mois  de  Février  2632, 

n  &  autres  réglcmens  qui  pourroient  être  intervenus  entre  la 

j)  Chambre  de  nos  Comptes  &  lefdits  Tréforiers  de  France , 

n  concernant  la  réception  des  foi  &  hommages  des  terres  &  fiefs 

>^  mouvans  de  Nous,  à  caufe  de  nos  Domaines,  &c. 

Cet  édit  a  été  cnregttré  purement  6c  iimplement  au  Parlement 
de  Paris  le  27  Février  1704. 

Nous  revenons  à  la  fuite  de  nos  preuves.  Les  Tréforiers  de 
France  de  Tours  avoient  donné  des  commiflîons  de  loyers 
particuliers ,  aux  nommés  Violet  &  Guerin.  Ces  Officiers,  par  une 
de  leurs  ordonnances,  avoient  prononcé  des  condamnations  contre 
les  appelles  Habert,  Dargouge,  Coutilliers  &  Leblanc;  ils  en 
furent  déchargés  par  le  Confeil,  qui  feul  pouvoit  connoîtrc  de 
cette  première  décifion  ,  &  fon  arrêt  fut  rendu  le  i2  des  nicmcs 
mois  &  an  que  ci-defllis.  .  . 

Un  édit  de  Décembre  1704  donne  de  nouveau  aux  Tréforiers 
de  France  le  droit  de  grande  &.  petite  Voyerie ,  privaiivement  a 
tous  autres  Juges. 

Dans  le  môme  tems  qu'un  édit  du  mois  d'Août  170$,  vérifie 
au  Parlement  de  Metz  le  20  du  même  mois,  dont  nous  dirons 
un  mot  ci-après,  confirme  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville 
dans  la  jurifdi(îlion  de  la  grande  &  petite  Voyerie,  cet  édit  les 
dénomme  &  repréfente  pour  être  du  corps  des  Compagnies  ^u- 
périenrcs  ,  &  fans  qu'il  y  ait  aucune  conrradi<^iion  ;  rappelle  la 
première  inftancc  que  ces  Officiers  ont  fur  certaines  matières , 
entre  Icfquelles  fc  trouve  la  Voyerie. 

Deux  ans  après  on  retrouve  un  édit  dont  nous  ferons  encore 
ufage  ;  il  regarde  le  Bureau  des  Finances  de  Metz.  Cet  édit  a  été 
vérifié  le  15  Septembre  1707  La  connoifTance  de  la  grande  & 
petite  Voyerie, dans  l'étendue  de  fa  Généralité,  lui  cft  confirmcc; 
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&  en  même  cems  cette  loi  lui  alTure  de  nouveau  le  rang  &  la 
féance  des  Compagnies  Supérieures, 

Les  Tréforiers  de  France  de  Paris  donnèrent ,  le  i  (j  Mars 
i<7i3,  une  ordonnance  qui  vouloir  que  tous  Propriétaires  d'hé- 
ritages aboutilTans  le  long  ôc  fur  le  bord  des  grands  chemins  f 
fulTcnt  tenus  de  faire  des  fbfTés  à  dix-huit  pieds  de  diftance  de  la 
bordure  des  pavés  dudit  chemin ,  pour  l'écoulement  des  eaux. 

En  vertu  de  la  fupériorité  en  direâion  de  Voyerie  ^  aucun 
particulier  n'auroit  pu  fe  foullraire  k  l'exécution  de  l'ordonnance 
dudit  jour,  qu'autant  qu'il  auroit  pu  y  être  autorifé  par  un  arrêt 
du  Confeil. 

Des  furprifcs  peuvent  fe  gliflêr  en  matière  de  compétence, 
comme  fur  tous  autres  objets.  Il  eft  arrivé  quelquefois  que  les 
Paricmens  ont  reçu  des  appels  fur  des  ordonnances  rendues  en 
matière  de  pure  dircâîon  de  la  grande  6c  petite  Voyerie,  comme 
le  cas  eft  arrivé  en  1714  ,  lorfqu'il  fut  quellion  de  faire  payer 
à  des  Marchands  des  droits  pour  des  boutiques. 

Nous  citerons  enfin ,  laiÔànt  a  part  toutes  les  autoric'^s  que 
nous  pourrions  rapporter  fur  cette  matière  depuis  cinquante  ans , 
que  le  Confeil  a  toujours  fuivi  la  même  jurisprudence ,  &  lai  iTé 
aux  Bureaux  des  Finances  l'attribution  &c  connoifiànce  de  la 
Voyef ie ,  furtout  la  fupériorité  de  direâion  fur  les  routes  que 
Sa  Majedé  faifoit  conftruire ,  fur  l'alignement  des  édifices  ,  leur 
rétablifTement  ou  démoUtionr 

Laiffant  toutes  ces  autorités  accumulées  jufqu'aujourdihui ,  nou* 
nous  bornerons  définitivemant ,  pour  l'appui  de  cette  fupériorité, 
à  tirer  un  raifonnement  d'une  ordonnance  des  Tréforiers  de 
France  de  Touraine  ,  du  19  Décembre  1721,  Les  chemins  pu- 
blics ,  les  f  averfes  ,  avoient  befoin  de  réparations ,  ces  Offiviers 
les  prefcrivirent.  Il  n'y  avoit  qu*un  arrêt  du  Confeil  qui  pût  ar-: 
rêter  ou  fufpéndre  ces  travaux. 

£n  terminant  ce  Chapitre  ,  dans  îequel  ilous  nous  fbmme» 
efforcé  d'épuifer  la  matière  de  la  grande  &  petite  Voyerie,  autant 
qu'a  pu  le  permettre  une  fimpic  partie  d'un  ouvrage  qui  a  pour 
but  l'état  général  d'une  clafle  d'Officiers  du  Royaume ,  nous  rap' 
porterons  encofc  des  loix,  qui  fans  Otre  abfolument  rapprochée» 
de  notre  objet  unique ,  ont  cependant  des  relations  h  la  Voyerie , 
&  fourfiidénc  des  notions  hilloriqucs  fur  ce  fuiet^    <  ^^  > 

V      '     - 
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Louis  XIV  reconnue  en  1^94»  l'ucilicé  de  rétabli fTemenc  des 
quatre  Commiffaires  Généraux  de  la  Voyerie  (i),  que  ce  Prince 
avoic  formé  à  Paris  l'année  précédente  ;  il  jugea  qu'il  étoic  à 
propos  de  pourvoir  aux  abus  qui  fe  commettoient  dans  les  autres 
villes  du  Royaume,  fur  le  fait  de  la  petite  Voyerie,  au  fujec  de 
laquelle  un  édit  de  Novembre  1697  créa  des  Voyers  experts  ^ 
Prijèurs ,  arpenteurs  jurés ,  &  Greffiers  de  VÊcritoire. 

Dans  ce  même  édit,  le  Roi  fit  dreffer  le  tarif  des  droits  qu'il 
ordonna  être  payés  à  ces  Voyers,  Arpenteurs  &  Greffiers. 

Ces  Officiers  n'ont  jamais  fait  de  fondions  ;  aucun  ne  paya  la 
finance  réglée  pour  cette  attribution ,  &  ne  fe  fit  recevoir  au  Bu- 
reau des  finances ,  où  leurs  providons  dévoient  être  enregkrées. 
Les  Tréforiers  de  France  des  provinces,  à  qui  feuls  appartenoient 
les  droits  de  petite  Voyerie,  continuèrent  leurs  fondions  fans  le 
miniflere  de  ces  Officiers ,  qui  furent  fupprimés  au  bout  de  fept  ans. 

Un  édit  du  7  Septembre  1700,  ordonna  que  les  petits  Voyers 
feroient  les  fondions  k  eux  attribuées,  &  jouiroient  des  droits  &c 
émolumens  attachés  aux  offices  de  ces  petits  Voyers,  créés  par 
édit  du  mois  de  Novembre  1^97. 

Le  Roi  rétablit  en  Mars  1703  ,  les  charges  de  Tréforiers  Pro- 
vinciaux des  ponts  &  chauffées,  &  autres  ouvrages  publics,  dans 
chaque  Généralité,  à  la  réferve  des  pays  d'Etat  ;  elles  avoienc 
été  fupprimées  quelques  années  auparavant.  La  déclaration  du  1 5 
Mai  fuivant,  rendue  en  leur  faveur,  leur  accorde  plufieurs  privi- 
lèges, &  ordonne  qu'ils  prêteront  ferment,  &  qu'ils  feront  reçus 
aux  Bureaux  des  Finances. 

En  1707  on  vit  la  création  de  quarante  offices  d'Infpedeurs 
des  bâtimens  des  ville  &  fàuxbourgs  de  Paris  ;  on  établit  encore 
des  Contrôleurs  du  barrage  (2)  &pavé  de  cette  ville  &  fàuxbourgs. 

Tous  CCS  Offices  n'exifterent  qu'un  an,  &  furent  fupprimés  en 
Juin  1708. 


(i)  Il  y  a  quatre  Confeillers  du  Roi,  CommiflTaires  Généraux  de  la  Voycrîe 
k  Paris.  Mém.  d'Orléans  ,  pag.  ^^i.  Le  premier  de  ces  CommifTaires ,  en 
ordre  de  réception ,  a  la  qualité  de  Doyen. 

(i)  Barrage  y  droit  établi  pour  la  réfeâion  dçs  ponts  &  paflâges,  &  princi- 
palement du  pavé ,  jus  txigendi  vecfigales  pro  trunfitu  :  il  a  été  originairement 
de  cinq  deniers  par  charette ,  huit  deniers  par  chariot.  On  a  nommé  ce  droit 
Barrage  i  à  caufc  de  I3  barre  qui  travcrfoic  Iç  chemin  pour  cm{>iîchcr  le  paflag« 
jufqu'à  ce  qu'on  l'eût  piyé. 
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Un  édit  du  mois  de  Septembre  fuivant  érigea  les  charges  d'un 
Infpeftcur  Général  &  de  quatre  Contrôleurs  du  barrage  &  de 
l'entretennemcnt  du  {     é. 

En  Mars  1709,  il  parut  en  Bretagne  un  édit  qui  rupprimoit 
les  offices  de  quatre  petits  Voyers,  formés  en  1704  j  créa  deux 
nouveaux  Tréforiers  de  France  pour  fiiirc ,  avec  les  quatre  ci- 
devant  établis,  le  nombre  de  iix»  &  privativement  à  tous  autres 
Juges ,  &  confirma  ces  Officiers  dans  la  grande  &  petite  Voyerie. 

Les  charges  des  Infpeébcurs  des  bâtimens  furent  fupprimécs 
par  édit  du  mois  de  Novembre  1710. 

Le  Roi  créa,  en  Décembre  171 3,  quatre  offices  de  Tréforiers 
&  quatre  de  Contrôleurs  Généraux,  alternatif,  triennal  &.  quatri- 
triennal,  des  ponts  &  chauflfées  de  France. 

Ils  furent  fupprimés  &  enfuite  rétablis  en  171 8,  fous  le  nom 
de  Tréforiers  des  ponts  &  chauffées  des  turcies  (i)  &  levées,  ôc 
de  l'entretennemcnt  du  pavé  de  Paris. 

(i)  Ce  font  des  digues,  que  l'on  connoit  fous  le  nom  du  turcies,  &  levées, 
pour  contenir  la  Loire,  qui  reçoit  cent  douze  rivières  dans  un  cours  de  plus 
de  deux  cens  lieues  ;  ce  fleuve  change  très-fouvcnt  de  lit  ;  &  fans  ces  digues  & 
levées ,  qui  forment  aufTi  des  canaux  aux  rivières  de  l'Allier  &  le  Cher ,  qui 
amènent  dans  la  Loire  la  fonte  des  neiges  des  montagnes  de  l'Auvergne ,  un 
des  meilleurs  pays*  de  la  France  fe  verroit  ravagé.  Louis  le  Débonnaire ,  qui 
rcgnoit  en  814,  y  fit  déjk  travailler,  fuivant  le  Capitulaire  de  aggeriius  juxta 
Ligerim  fuciendis. 

Si  les  provinces  qu'arrofent  le  Cher  &  rAllier,  nous  montrent  des  ou- 
vrages auin  prodigieux  que  ces  levées  ,  la  Lorraine  ,  dans  un  autre  genre, 
nous  en  ofire  que  les  Romains  auroient  été  jaloux  de  conflruire.  C'efî  dans 
les  Hois  de  Haye ,  entre  Nancy  &  Toul ,  que  deux  montagnes  font  jointes  par 
un  amas  de  terre  &  de  pierres,  pour  la  facilitée  la  fûretc  des  voyageurs  ^  qu'une 
profonde  vallée  fe  trouve  comblée,  &  une  levée  efl  rendue  égale  &  unie.  Staniflas, 
ce  Roi  qui  n'a  oublié  aucun  genre  de  bienfaits  durant  fon  heureux  régne ,  qui , 
pendant  les  années  1740,  1741  &  '74^ >  ^  ^^i'i  ^^  ^"i^'  ^^^  chemins,  ponts 
&  chauilces,  des  loix  il  figes;  Staniilas  a  perfeâionné,  par  l'entière  jonâion 
de  ces  deux  montagnes ,  les  vues  &  l'entreprife  du  Duc  Léopotd.  Ce  Prince , 
d''^s  170^  ,  avoit  commencée  corriger  l'âpreté  de  la  defccnte  du  vallon  ,  k  travers 
des  rochers,  &  la  roideur  de  la  montée.  Une  méilutlle  frappée  à  la  gloire  du 
Prince  qui  conçut  un  tel  dcflein  ,  repréfente,  fur  le  revers ,  un  Hercule  qui 
rcnverlè  un  rocher ,  avec  cette  infcription  :  V'itce  profpicit  &  vus.  Nous  avon,s 
eu  depuis,  k  l'occafion  des  routes  commencées  en  1714,  &  finies  avec  le 
plus  grand  fucccs,  un  autre  médaillon,  gravé  par  Saine  Urbain,  aufll  à  l'hoo- 
neur  de  Léopuld. 

Vij 


u  e. 
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En  1717  on  a  donné  des  in(lru«^ions  pour  les  în"c^nieur«;  & 
pour  les  Tréforicrs  des  ponts  &  chaulTdes,  fcrvant  \j<  's  de  MM. 
les  Incendans  des  provinces  du  Royaume,  pour  l'c;'  i^iuiun  du 
règlement  du  Confeil  du  11  Mars  1724. 

Ces  inftruélions  font  relatives  non  feulement  au  règlement  du 
Confeil  de  1724)  mais  encore  à  fes  arrêts  des  3  Mai  1720  ,  âc 
7  Juin  1721  y  qui  prefcrivent  une  largeur  fixe,  générale  Ôc  com- 
mune, pour  les  chemins  royaux  partout  le  Royaume ,  les  déter- 
ruinent  à  foixantc  pieds  ;  ordonnent  qu'ils  feront  bordés  hors  de 
l'cfpace  des  fofTés,  dont  l'ouverture,  dans  le  haut,  fera  au  moins 
de  (ix  pieds,  Ôc  qu'on  ne  pourra  bâtir,  ni  planter,  qu'à  iix  pieds 
de  diftance  du  bord  extérieur  defdit  folTés. 

Il  paroit  qu'on  a  travaillé  en  conformité  dans  plufieurs  endroits, 
comme  nous  l'apprenons  par  les  Mémoires  d'Orléans , /)<7^.  96"/ , 
J  y  part.  &  qu'on  a  obfervé  ces  largeurs ,  autant  qu'il  a  été  poHible, 
dans  les  élargilFcmens  &  les  redrcdcmcns  des  chemins,  qui  avoienc 
été  ordonnés  par  un  premier  arrêt  du  Confeil  du  26  Mai  1705. 

Cet  arrêt  attribue  à  MM.  les  CommilTaires  départis  dans  les 
les  provinces,  la  connoiflance  du  redreflemcnt  des  chemins;  ainft 
le  droit  qu'avoient  les  Tréforiers  de  France  de  fixer  leur  largeur 
par  les  aligncmcns  qu'ils  donnoient  aux  riverains ,  &  qui  n'a  été 
révoqué  par  aucun  édit,  s'cft  trouvé  fufpendu  pendant  le  tems 
des  travaux.  Lorpjuc  les  ouvrages  y  ajoutent  les  Mémoires  d'Or- 
léans ,  feront  arrivés  à  leur  pcij'eclion  ,  la  jurifdiclion  momentanée 
des  Intendans  des  provinces  doit  retourner  aux  Bureaux  des  Finances  ^ 
çui  en  ont  toujours  été  en  pojfcjjion. 

L'attention  pour  les  chemins  &  pour  les  chauffées  s'étend  ac- 
tuellement au-dclh  des  mers  dans  les  endroits  les  plus  reculés  de 
la  domination  de  la  France.  Sa  Majeflé  rendit, le  17  Avril  1725, 
un  règlement  pour  l'établifTemcnt  &  l'entretien  des  chemins 
royaux  publics  &  de  communication  aux  ides  du  vent  de  l'A- 
mérique. 

Enfin  nous  citerons  une  déclaration  du  Roi,  du  18  Juillet  1729, 
qui  attribue  au  Lieutenant-général  de  Police  de  Paris,  la  con- 
noiffance  des  périls  imminens  des  maifons  &  des  bâtimens  de 
cette  ville. 

Ces  difFércns  ètablifTemens ,  quoique  relatif  k  ce  qu'on  appelle 
çn  général  Voyerie ,  n'opt  point  altéré  la  çpmpétçîiçc  fb^cifiquc, 
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ni  les  droits  qui  appartiennent  nucmcnt  aux  Bureaux  des  Finances 
fur  la  matière  de  la  grande  &  petite  Voyeric,  dans  laquelle  le 
Roi  les  maintenoic  au  même  tems  que  fc  formoicnt  les  divcrfçs 
charges  donc  nous  avons  parlé. 

.  Dans  renfcmblc  des  offices  qui  compofent  les  Bureaux  du 
Royaume ,  &  dans  leur  fein  ,  nous  voyons  une  uniformité  de 
charges  qui  tendent  li  remplir  toutes  les  obligations  que  l'une  & 
l'autre  Voycrics  peuvent  impofer. 

A  Paris»  il  y  a  des  CommilTaircs  qui  font  dénommés  les  Com- 
miHaires  du  Confcil ,  &  tirés  de  la  Compagnie  môme  des  Tré« 
ibricrs  de  France  de  cette  capitale. 

Ccft  en  premier  lieu  un  CommilTairc  pour  le  pavé  des  ville, 
fauxbourgs  ôc  banlieue  de  Paris. 

Ce  font  des  CommilTaires  pour  les  ponts  &  chauflecs  ;  il  y  a 
aulTi  un  Commiilàire  pour  les  bâtimens  dépcndans  du  Domaine 
du  Roi.  •     . 

Le  Confeil  nomme  auffi  des  Tréforisrs  de  France  ,  Commiflài- 
rcs  dans  des  Bureaux  de  plufieurs  Provinces,  ainli  que  nous  l'a- 
vons appris;  ailleurs,  c'eft  le  Corps  même  des  Tréforiers  de  France 
qui  remplit  ces  diverfes  parties ,  &  nomme  l'Officier  d'entre  eux 
qui  doit  y  vaquer ,  fous  les  ordres  de  la  Compagnie  ou  du 
CommilTaire  délégué  (i). 

Enfin,  en  nous  réfumant,  &  fans  recourir  k  des  lettres  pa'jentes 
du  quatorzième  fiécle,  qui  font  voir  l'influence  que  les  Tréfbriers 
de  France  ont  eue  fur  la  Voyerie,  fans  citer  les  mandemens  qu'ils 
ont  donné  alors  pour  faire  des  faillies  fur  les  rues ,  &  palTant  fous 
nience  les  exemples  que  nous  pourrions  tirer  du  Traité  de  la  Po- 
lice âc  Voyerie,  es  pages  i8o  &  éS^  ,  nous  dirons  qu'il  eft  aifé  de 
voir  que  1  ordonnance  de  Louis  XII  »  d'06tobre  1508 ,  la  création 
de  l'Office  de  grand  Voyer  ,  celle  de  Voyer  particulier  de  la  ville 
de  Paris ,  leur  luppreflion  &;  leur  réunion  aux  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  avec  la  jurifdiâion  ,  gages  &  droits  y  attribués  ;  l'édit  du 
mois  d'Avril  1627  ,  celui  du  mois  de  Mai  iC}^  ,  les  édits  qui 


(i)  T<:s  Tréforîers  de  France  ont  des  Commis,  porteurs  de  leur  commande- 
mcns  ;  ils  font  établis  pour  voir  &  examiner  au-dchor$  tout  ce  qui  peut  intérelTcr 
la  Voyerie, 
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forment  les  différentes  attributions,  mettent  une  diftinftion  eflèn- 
tielle  entre  les  jugemens  rendus  en  matière  de  Voyeric  contcntieufe, 
qui  de  partie  k  partie  font  fujets  à  Tappel  aux  JParlemens  ,  &  les 
ordonnances  que  les  Tréforiers  de  France  rendent  en  direâion. 
Toutes  CCS  loix  font  les  titres  refpeâables  qui  fervent  de  fonde- 
ment aux  droits ,  &  qui  afTurent  la  compétence  de  ces  Officiers , 
qui  fupérieurs  en  direction ,  fe  trouvent  par  attribution  du  con- 
tentieux tenir  la  place  de  Juges  ordinaires  qui  décidoient  de  ces 
fortes  de  procès ,  enforre  que  les  Rois  nWt  plus  voulu  que  la  mêm^ 
matière  fût  foumife  à  deux  Tribunaux  difFérens. 

Auffi  toutes  les  fois  que  les  Juges  ordinaires ,  les  Elus  (  i  ) ,  les 
Officiers  des  eaux  &  forêts  &  ceux  de  police ,  ont  voulu  ,  depuis 
les  derniers  Réglemens,  s'approprier  la  jurifdiâiion  de  la  Voyerie, 
Sa  Majcfté  les  a  toujours  déboutés  de  leurs  prétentions,  en  limitant 
toujours  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  les  Juges  de  police  aux 
fondrions  exprimées  dans  Tédit  du  mois  d'Oétobre  1699,  qui  ne 
regarde  que  la  Police  particulière  des  villes ,  &  k  maintenir , 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  ,  les  Tréforiers  de  France  dans  une 
attribution  auffi  clairement  &  auffi  folidement  établie ,  avec  les 
diflinftions  de  compétence  qui  ont  été  expliquées  ,&  qui  n'altèrent 
point  la  dignité  de  leur  état  Nous  croyons  n'avoir  laifTé  aucun 
doute  fur  la  fupériorité,  qui,  en  faveur  des  Bureaux  des  Finances, 
réfuire  de  leur  exercice  des  grande  &  petite  Voyeries. 

Cette  prérogative ,  par  un  nouveau  genre  de  preuves,  paroîtra 
dans  la  diflinétion  des  anciennes  En'.récs  au  Confeil  du  Roi,  les 
places  aux  États  Généraux,  &  dans  le  rang  aux  cérémonies  pu- 
bliques, que  les  Tréforiers  de  France  ont  eu.  •  ' 


(  I  )  Les  Élus ,  faivanr  un  édit  de  Février  i  ^  5 1 ,  rapporté  par  Fontanon  ^ 
furent  admis  k  la  jurifdiâion  rontentieufe  de  la  Voyerie  fous  te  régne  du  Roi 
Henri  n ,  qui  leur  donna  auffi  le  pouvoir  de  fiiire  procéder  à  toutes  les  menues 
réparations  qui  n'excéderoient  pas  en  dépcnfc  la  fommc  de  vingt  livres. 

Henri  III ,  par  un  autre  édit ,  y  joignit  encore  \ts  Officiers  des  eaux  &  forêts  ; 
ainfi  dans  le  mcme  fîécle,  difent  les  Mémoires  d'Orléans ,  pas.  ^4?  »  '^  ^'^ 
trouvoit  quatre  jurifdiâions  différentes ,  autorifées  k  prendre  fe  foin  de  la  voie 
publique.  L'ordre  naturel  a  écé  céubli  fous  les  Rois  fucceUeurs  de  ces  Mu  - 
lurq^ues». 
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CHAPITRE      XII. 

Concernant  Us  Séances  des  Tréfiriers  de  France  &  Généraux  des 
Finances  au  Confeil  d'État.  Leur  entrée  aux  États  Généraux  ^  & 
la  manière  avec  laquelle  ils  ont  figuré  dans  les  u43es  d'appareil 
Çf  les  cérémonies, 

.".--■'  -i  '■.►...  ■       '  '■•     ' 

E  S  féances  &  entrée ,  cliftin£tions  convenables  k  des  Officiers 
d'un  ordre  fupérieur,  caraâérifent  la  dignité  d'un  état. 

Rien  n'ejl  mieux  fondé,  difènt  les  mémoires  d'Orléans ,  page  42. 
ni  plus  JoUdement  établi  ,  que  la  feance  qu'avoient  autrefois  les 
Trcforiers  de  France  dans  les  Confeils  du  Roi. 

La  qualification  qu'ils  avoient  autrefois ,  de  Confcillers  du  Roi 
enfes  Confeils  y  portoitfur  cette  prérogative  de  la  féance  que  nous 
annonçons. 

On  peut  conÇuXzGT  Loyfeau  (i)  &  Pafquier,  fur  l'honorifique  de 
cette  dénomination  ,  l'un  au  titre  des  dignités  ,  &  l'autre  dans  Jès 
recherches  (2)  ,  toutes  peu  favorables  qu  elles  foient  d'ailleurs  aux 
Tréforiers  de  France ,  nous  en  rendrons  compte. 

Les  premiers  Officiers  du  Domaine ,  les  Intendans ,  les  Ordon- 
nateurs de  tous  les  deniers  royaux  ,  dévoient ,  pour  le  bien  du 
fervice ,  entrer  dans  les  Confeils  du  Roi ,  foit  pour  donner  leurs 
avis  ,  foit  pour  ordonner  ,  conjointement  avec  les  Seigneurs  du 
Confeil,  les  chofes  qui  étoientdu  reflbrt  des  Tréforiers  de  France, 
&c  intérefToient  Sa  Majefté,  de  même  que  fon  Etat. 

Il  eft  facile  de  juflifier  ces  faits  par  pluficurs  monumens  publics  ^ 
defquels  nous  choifirons  un  petit  nombre. 

Philippe  le  Bel,  en  1206 y  fit  une  ordonnance  à  l'Echiquier  de 
Normandie.  Le  Tréfoncr  de  France  y  paroît  comme  ayant  affifté 
an  Confeil  du  Roi. 

Les  Seigneurs  du  Confeil ,  &  les  Officiers  de  la  Chambre  des 


(i)  Loyfcan,  chap,  tx,pag. 
(i)  Palcjiiicr,  chap.  t\ 
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Comptes  de  Paris,  rendirent  un  arrêt  le  30  Août  1347  (i)  ,  fur 
un  fait  particulier  de  la  même  Chambre  ;&  les  Tréforiers  de  France 
opinèrent  dans  cette  aHàire ,  ainii  Ôi  de  même  que  les  Seigneurs 
du  Confeil  &  lefdits  Officiers. 

Le  Confeil  caiTa  &  annulla  en  13^3  toutes  les  procédures  faites 
au  fujet  de  l'argent  dû  aux  Lombards  depuis  1347.  Cette  calTa- 
tioa  fut  délibérée  avec  les  Tréforiers  de  France.  Mémoire  d'Orl. 

Ils  affifterent  aufli  au  Confeil  qui  fe  tint  en  1417  r  pou"^  avifer 
aux  moyens  de  gouverner  l'État  pendant  la  maladie  de  Charles  VI. 

Jean  Hardouin ,  Tréforier  de  France ,  fe  trouva  avec  les  princi- 
paux Seigneurs  &  ceux  du  Conièil  du  Roi ,  à  la  prestation  des 
foi  &  hommage  que  François  II  (a)  ,  dernier  Duc  de  Bretagne  , 
rendit  k  Charles  VII  le  3  Novembre  1450. 

On  voit  dans  des  lettres-patentes  du  20  Juin  14»;  i ,  Jean  Bureau, 
Seigneur  de  Mongkt ,  Tréforier  de  France  ,  Potton  de  Xaintrailles, 
traiter  avec  les  Députés  de  Bordeaux  de  la  réunion  de  la  Guyenne 
k  la  Couronne  de  France.  Les  Anglois  avoient  été  expulfés.  Les 
Généraux  (3)  dé  Charles  VII  leur  avoient  fait  éprouver  la  fupé- 
riorité  des  armes  de  France. 

Ce  Roi  ,  féant  en  font  lit  de  Juftice  ,  tint  un  grand  Confeil  le 
loOdobre  1458, au  fujet  d'un  crime  de  haute-trahifon.  Jean, Duc 
d'Alençon ,  en  fut  accufé.  Dans  Tordre  des  féances ,  on  remarque 
d'abord  celle  des  Princes  &  Pairs  Laïcs;  k  côté ,  fur  un  banc  élevé, 
le  Chancelier  de  France  f/c  Traincl  ,\ts  Evêquej ,  &c.  au-deflbus 
d'eux,  fur  un  autre  banc ,  les  Seigneurs  de  la  Tour  d'Auvergne ,  de 
Torcy  y  &c.  fur  un  banc  k  coté  étoient  les  quatre  Tréforiers  de 
France. 

hes  mémoires  d'Orléans  font  auffi  mention  de  cette  féance ,  à 
/rt/)<7^e  zj  de  la  Table.  .  ,    . 


(  I  )  Cet  arrêt  fé  trouve  à  la  page  3  de  la  Table  générale  des  privilèges  des 
Tréforiers  de  France ,  k  la  fuite  des  Mémoires  d'Orléans. 

(i)  Ce  Prince  ne  laifla  pour  héritière  de  fon  Duché  que  la  Princefle  Anne, 
qui  époufa  Charles  VIII  le  13  Décembre  1-491.  Ce  ne  fut  qu'«n  1532.  que  la 
Bretagne  fut  unie  à  la  France. 

(  3  )  Ces  Généraux  étoient  les  Comtes  de  Dunois  &  de  Penthiévre  ,  de  Foix 
&  dIArmagnac. 
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Des  lettres- patentes  de  Charles  VIII,  données  en  1484,  règlent 
le  nombre  des  Seigneurs  qui  doivent  entrer  au  Confeil.  Jean  Bou- 
ret  (i)  ,  Tréforier  de  France  ,  eft  dénommé  dans  ce  règlement 
entre  les  Seigneurs  préfens. 

I.es  Rois,  fuivant  l'hiftoire,  appelloient  toujours  les  Tréforiers 
de  France  à  ces  aflèmblées  ;  c'étoit  un  ufage  très-ancien  ,  &  dont 
nous  avons  rapporté  la  primitive  origine  &  les  traces. 

Louis  XII  donna,  le  19  Novembre  1499,  un  règlement  pour 
les  Officiers  des  Gabelles  de  Languedoc.  Au  nombre  des  Seigneurs 
préfens  à  la  délibération  ou  à  la  rédadion  de  cette  ordonnance  , 
nous  trouvons  Jacques  Hurault,  Tréforier  de  France,  &  en  même 
tems  les  Généraux  des  Finances,  qui  pareillement  avoient  été  con- 
voqués à  cette  délibération. 

Henri  II  fupprima  la  Gabelle  du  (èl  dans  la  Province  de  Poitou. 
L'édit  de  fuppreffion  du  mois  de  Septembre  1 549  ,  contient  le  nom 
des  Seigneurs  du  Confeil  qui  y  étoient  préfens;  Jean  de  la  ChafTa- 
naye ,  Général  des  Finances ,  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  furent 
confultés. 

Si  ces  entrées  au  Confeil  ont  celTé  d'avoir  lieu  ,  la  dignité  des 
Offices  des  Tréforiers  de  Fiance  n*a  pas  foufFert  de  diminution  ni 
de  changemens.  Les  Rois  ont  créé  a  la  fuite ,  &  près  de  leurs  pcr- 
fonncs,  des  charges  plus  éminentes,  dont  le  principe  s'eft  tiré  des 
Offices  des  Tréforiers  de  France  ou  des  Généraux  des  Finances. 

Pour  conferver  toutefois  le  luftre  de  ces  premiers  Officiers,  nos 
Rois,  en  pluficurs  occafions ,  les  ont  honorés  du  brevet  de  Confcil- 
1ers  d'Etat  ;  nous  en  citerons  la  preuve. 

Les  charges  des  Tréforiers  de  France  &  celles  des  Généraux  des 
Finances  ont  toujours  joui  d'une  tel^*:^  confidération  ,  que  ces 
Officiers  n'ont  jamais  manqué  d  être  appelles  d'une  manière  ex- 
prelTe  &  particulière  à  l'aflèmbièe  des  Érats  Généraux  dans  les 
tcms  où  ils  fe  tenoient ,  comme  ils  figurent  encore  aujoura'hui  aux 
alTemblèes  des  Provinces  que  l'on  nomme  Pays  d'États 

Les  États  ou  la  convocation  géiîcrale  des  Trois-Ordrcs  ,  com- 
pofés  du  Clergé,  de  laNoblclTe  &  du  Tiers-État,  font  d'une  très- 
haute  antiquité.  Si  on  en  croit  quelques  Auteurs   des  derniers 


Ide  Fois 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /j^^^.  16^ 
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fiécles ,  ces  aflbmblées  ont  commencé  k  Salifon ,  k  préfent  Sd:^ , 
dans  la  bafle  Ai  face. 

Les  Trois-Ordres  eurent  alors  pour  but,  fuivant  ces  Ecrivains, 
d'interpréter  &  de  réformer  les  Coutumes  non-écrites  de  la  France. 

On  prétend  que  la  loi  Salique  fut  confirmée  en  l'an  424  par 
le  Roi  Pharamond ,  dans  une  de  ces  Aflèmblécs  générales. 

Nous  trouvons  depuis  cette  époque  un  nombre  de  ces  Con* 
vocations  nationales  :  une  des  plus  célèbres  fut  celle  que  Louis 
d'Outre-mer  forma  en  936  ;  l'aflèmblée  de  l'an  987  le  fut  encore 
davantage  ;  il  s'agiflbit  de  déférer  la  couronne.  La  France  tourna 
fes  regards  du  côté  de  Hugues  Capet  (i),  ce  Duc  des  François, 
arrière-petit-fils  de  Robert  le  Fort,  s'étoit  élevé,  paries  fcrvices^ 
au  plus  haut  degré  de  puifTance  ;  il  fixa  les  fuffrages. 

Sans  nous  arrêter  au  détail  des  convocations  d'Etats  Généraux, 
multipliées  en  fi  grand  nombre,  nous  nous  bernerons  k  ceux  tenus 
en  i;i$  ,  par  Louis  X,  furnommé  Hutin.  Ce  Roi  oemandoit 
cette  aide  ou  ce  fubflde  ,  dont  nous  avons  parlé ,  pour  foutenir 
les  frais  de  la  guerre  de  Flandre  ;  déjk  alors  exifloit  le  nombre 
àcs  quatre  Tréforitis de  France ,  qui ,  à  l'exemple  de  leurs  prédé- 
cefTcurs,  continuèrent  d'avoir  rang  &  féance  dans  cette  aflemb'ée. 

Après  la  mort  de  Louis  XI,  Anne  de  France,  Dame  de  Beau- 
jeu  (2),  eut  le  gouvernement  de  Charles  VIII  fon  frère,  qui 
n'avoit  que  treize  ans.  Cette  PrincefTe  fit  afTemblcr  les  Etais 
Généraux  à  Tours  en  1483,  pour  faire  confirmer  les  intentions 
du  fèu  Roi ,  malgré  les  oppositions  du  Duc  d'Or'éans.  Les  Tré- 
foriers  de  France  furent  convoqués  ;  ils  eurent  féance  (3  )  k  la 
tenue  de  ces  Etats. 

Henri  III  conçut  le  defTein  de  travailler  k  la  réformatïon  du 
Royaume  ;  ce  Prince  fie  alTcmbler  k  Blois  les  Etats  Généraux  tn 
1 57(5  (4)  ;  il  écrivit  aux  Tréforiers  de  France  de  toutes  les  Gliic- 
raiiccs  d'envoyer  leurs  députés  dans  cette  ville. 


c!c 


(  I  )  L'hiftoire  nous  apprend  que  Hugues  defcendoit,  de  m^le  en  mâle,  ... 
Pépin  le  Grand  ,  par  le  Comte  Childebrand  ,  &  que  du  côte  dts  fcnmics  il 
ëcoic  ifTu  de  Clovis. 

(  z  )  Cette  Princeflb ,  fille  de  Louis  XI ,  avoit  époufé  Pierre  de  Dourlun , 
Seigneur  de  Bcaujeu. 

(  3  )  Mémoires  d'Orléans ,  pnm,  part,  pag.  ^§. 

(4)  Mém.  idem.  pag.  idan. 
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Ces  Officiers  y  portèrent  leurs  cahiers  &  némoires,  donnèrent 
leurs  avis,  &  firent  les  remontrances,  dont  on  a  encore  le  recueil. 

Les  derniers  Etats  Généraux  fe  font  tenus  en  161$  ;  Louis 
XIII  les  convoqua,  &  les  Tréforiers  de  France  y  ont  eu  rang  (k 
ïcance  (i). 

Malgré  la  ceflation  des  Etats  Généraux,  plufieurs  provinces 
du  Royaume ,  qui  avoient  eu  leurs  anciens  Souverains,  font  reftées 
en  pays  d'Etats.  Tels  font  les  Duchés  de  Bretagne,  de  Bour- 
gogne, le  Languedoc,  âcc.  Les  aflemblées  des  Trois-Ordres  ont 
continué  dans  ces  provinces. 

Les  Tréforiers  <ie  France  des  Bureaux  des  Finances  ont 
leur  fiége  aux  Etats;  ils  y  font  CommiiTaires-nés  de  Sa  Majefté, 
dénommés  tels  conjointement  avec  le  premier  Préfident  du  Par- 
lement &  le  Commiflaire  départi, pour  s'y  trouver,  lorfqu'ils  font 
convoqués.  Cette  prérogative  annonce  la  dignité  des  offices. 

Ces  Commiffaires  ont  une  place  de  didinction  marquée  h  la 
droite  du  Gouverneur  ;  leurs  (iéges  font  pareils  k  ceux  des  Lieu- 
tenants Généraux  de  la .  province  ;  ils  font  couchés  fur  les  états 
pour  le  préfent  que  l'on  €iit  en  bourfes  de  jettons  aux  Officiers 
les  plus  qualifiés. 

C'eft  aux  Tréforiers  de  France  à  qui  M.  le  Secrétaire  d'Etat 
adrelTe  les  lettres  de  convocation  pour  la  tenue  des  Etats  ;  le 
Gouverneur  de  la  province  remet  ces  lettres  aux  députés  defdits 
Tréforiers ,  pour  les  faire  enregîtrer  aux  Bureaux  des  Finances , 
&  les  prcfenter  enfui  te  aux  Etats  aflemblcs. 

Le  privilège  des  Tréforiers  de  France,  d'être  Commiflaires  aux 
États  des  Provinces  dans  lefquelles  ils  Ce  tiennent ,  a  été  bien  des 
fois  confirmé  en  faveur  de  ces  Officiers. 

Charles  VIIÏ  donna  en  1490  une  ordonnance  fort  étendue  ,  que 
l'on  trouve  au  tom.  I."  des  Ordonnances  Royaux  y  page  2  ■54.  L'ar- 
ticle 106  de  cette  ordonnance  porte  :    »  Qu'il  ne  fera  commi; 
»  dorénavant  aucun  CommifTaire  aux  Etats  de  Languedoc  que 
wjufqu'au  nombre  de  quatre;  favoir,  le  Gouverneur  de  la  Pro- 
»  vince  ou  fon  Lieutenant ,  le  Général  &  le  Tréforier. 

Louis  XIV,  dans  fon  édit  du  mois  de  Juillet  1704  ,  confirme 


(  I  )  Mémoires  d'Oilûns,  pag.  45. 
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les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Touloufe  dans  h  poficflion 

d'être  Commiflàires  nés  aux  Etats  de  Ja  Province  de  Languedoc. 

Les  Tréforiers  de  France  de  Montpellier  ont  en  leur  raveur  un 
édic  qui  leur  alTure  la  même  prérogative,  elle  a  encore  été  con- 
firmée au  Bureau  des  Finances  de  Dijon ,  par  une  déclaration  du 
1 6  Septembre  1 704. 

Dans  un  édit  du  mois  de  Décembre  de  la  même  année,  portant 

création  de  deux  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances 

en  Bretagne ,  nous  lifons  ;  »  Accordons  auxditsdeux  Tréforiers  de 

})  France  les  privilèges  attribués  par  les  Rois  nos  prédécefleurs  , 

y  Se  l'entrée  dans  l'aflemblée  des  Etats  de  notredite  Province. 

La  diftindion  des  Offices  de  Tréforiers  de  France  fe  trouve 
encore  juftifiée  par  les  ades  &  cérémonies  publiques  dans  les  en- 
crées des  Rois  &  des  Reines  dans  leur  capitale  ou  dans  d'autres 
.  lies,  &  lors  de  leur  convoi  funèbre  ^  à  ces  Officiers  eft  encore 
attaché  l'honneur  de  faluer  les  Rois  &  de  leur  parler  debout. 

Nous  lifons  dans  les  Mémoires  d'Orléans  ,  L"  partie  ,page  73  : 
»  Que  les  Tréforiers  Généraux  de  France  ont  toujours  été  invités, 
M  comme  les  Cours  Souveraines,  aux  entrées  des  Rois  de  France, 
w  &  à  leurs  convois  ;  le  deuil  leur  a  été  donné  en  conféquence  , 
ï>  comme  aux  Officiers  defdites  Cours. 

Théodore  Godefroi ,  célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  décrit 
dans  fon  Cérémonial  Je  France ,  au  titre  premier ,  pag.  237,  les  céré- 
monies ,  rang  &  féances  obfervés  aux  Couronnemens  ,  entrées 
convois  des  Rois  &  Reines  de  France. 

A  l'occafion  de  l'entrée  du  Roi  Louis  XII  K  Paris,  le  2  Juillet 
1498  ,  l'Auteur  cité  s'énonce  ainfi  :  »  Auffi  furent  au-devant  de 
w  lui  les  Seigneurs  Préfidcns  &  Maîtres  des  Comptes,  accompa- 
»  gnés  des  Seigneurs  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Fi- 
»  nances  ,  enfcmblc  les  Généraux  &  Confcillers  de  la  Juftice. 

I^s  Tréforiers  de  France  figurèrent  encore  à  l'entrée  de  Marie 
d'AnîfJleterre  (i) ,  Reine  de  France ,  le  G  Novembre  i  5 14.  Godc- 


(i)  Louis  Xn,âg6  d«  r>rcsdr  <3  ans,  avoic  cpoiifc  en  ftcondes  noces  Marie , 
fœur  d'Henri  V'III  ,  Roi  'Ar^,;. T.re.  Ce  fut  à  Abhevjllt;  que  Louis,  fi  chéri 
d'un  peuple  à<jt»t  il  faifoii  ie  bonheur,  reçu-  c(.^ix»VTmce\\<:  le  loOâobrc  IS  H- 
Trois  mois  n'éwHent  p  ncore  écoules,  Cicfuis  ce  mar^ge,  que  le  Roi  ion 
^poux  mourut  d^s  fon  botcl  des  Tournellcs  a  Faris. 
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froi  en  rapporte  la  preuve  (i)  en  ces  termes  :  n  Item.  Allcrcnt  les 
prcjidens  &  Seigneurs  des  Comptes ,  &  les  Seigneurs  Tréjbricrs ,  ai- 
fmhlt  Mejfîeurs  les  Généraux  des  Finances  &  de  la  Jujlice  ,  les 
Généraux  des  Monnayes ,  &  devant  eux  leurs  Clercs. 

Claude  de  France ,  fille  de  Louis  XII ,  avoit  époufé ,  le  1 8  Mai 
1514,  François,  Duc  d'Angoulême,  de  la  branche  de  Valois,  de- 
venu Roi  de  France  par  la  mort  de  Louis  XII  fon  grand  oncle. 

Claude  de  France  ,  en  qualité  de  Reine ,  fit  fon  entrée  à  Paris 

au  mois  de  Juin  151 5.  Le  cérémonial  que  nous  avons  cité,  porte, 

au  fujet  de  cet  événement,  à  la  page  754  :   »  Puis  allèrent  lesPré- 

n  lidcns ,  Tréforiers   &  Seigneurs  des  Comptes  ,  Meffieurs  les 

n  Généraux  des  Finances  &  de  la  Juftice ,  les  Généraux  des  Mon- 

n  noyés,  &  devant  eux  leurs  Clercs. 

Catherine  de  Médias  pcnfa  à  marier  Charles  IX  fon  fils  ;  cette 
Reine,  Douairière  de  Henri  II  ,  choifit  cette  époufe  dans  la  très- 
illuftre  Maifon  à* Autriche  (2).  Elifabeth,  fille  de  l'Empereur  Maxi- 
milien  II ,  fit  fon  entrée  à  Paris  le  29  Mars  1571.  L'extrait  du 
cérémonial  de  cette  entrée  fait  connoître  le  rang  diltingué  que 
le  Général  des  Finances  y  a  tenu. 

Nous  avons  une  femonce  (  3  ) ,  faite  aux  Tréforiers  Généraux 
de  France  de  Paris  le  14  Mai  1610,  de  la  part  du  Roi  Henri  IV , 
pour  affilier  au  fouper  qui  devoit  fe  faire  au  Palais  ,  où  toutes  les 
Cours  Souveraines  étoient  invitées ,  à  caufe  de  Tentrée  de  la  Reine 
Marie  de  Médias  fon  époufe. 

Cette  citation  rappelle  un  fouvcnir  bien  amer;  la  mort  (4)  à 
jamais  déplorable  de  ce  grand  Roi ,  fuivit  de  près  cette  invitation , 
&  le  deuil  («>)  fut  donné  aux  Tréforiers  de  France  comme  aux 


(i)  Titre  lî  du  cérémonial, /^a^e  731. 

(i)  Les  Augufles  Alaifons  de  Lorraine  &  d'Autriche ,  connues  très-ancienne- 
ment fous  les  noms  éCAlfùce  &  à^HapJhourg,  ont ,  fuivant  Godefroi ,  Vignicr , 
Chantreau  &  'e  Laboureur,  Auteurs  François;  Dom  Calmet,  Balcicourt  ou  plu- 
tôt Hugo ,  Abbé  d'Etival ,  hilloricns  Lorrains  ,  une  origine  commune  ,  &  onze 
cens  trente-cinq  ans  de  gloire  &  de  grandeur....  Ces  Maifons  ,  après  tant  d'al- 
liances avec  rAugude  fang  de  B0UR.BON,  ont  dt  nouveau  fait  à  la  FRANCE 
l'ineHimable  préfent  d'une  Keine  dont  la  nation  adore  les  vertus. 

(3^  Mémoires  d'Orléans  ,  ^jor,  7J  ,  prem,  partie. 

(4)  Ce  crue!  événement  arriva  un  vendredi ,  un  peu  avant  quatre  heures  du 
foir,  le  14  Mai  1610. 

(5)  Mémoires  d'Orléans , /^./^f  y  ■5. 
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autres  Officiers  des  Cours  Supérieures ,  &  les  vingt-quatre  crieurs 
du  corps  les  avertirent  du  jour  des  cérémonies  des  funérailles  du 
Roi  pour  s'y  trouver. 

Un  extrait  des  regitres  du  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  du  23 
Juin  i^io,  retrace.ces  particuliarités. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  26  Juin  de  la  même  année,  régla  audî 
le  rang  des  Tréforiers  de  France  de  Paris  aux  obféques  du  Roi. 

Tout  nous  annonce  l'uniformité  qui  fut  gardée  ,  relativement 
aux  prérogatives  des  Cours. 

Les  Tréforiers  de  France  furent  invités  au  convoi  de  Louis  XIII , 
dont  le  régne  ôc  les  jours  finirent  le  14  Mai  1643. 

Un  mémoire  du  ficur  Renaudot ,  du  16  dudit  mois  de  Mai 
même  année,  fait  voir  l'ordre  des  obîeques  du  Roi  défunt  ,  &  le 
rang  que  les  Tréforiers  de  France  de  Paris  6c  des  autres  Générali- 
tés ont  eu  h  fon  enterrement  &c  <i  fon  fervice. 

Au  8  Juin  fuivant,  on  trouve  des  requête  ,  arrêt  6l  extrait  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paiis,  pour  faire  voir  le  droit  (  i  ) 
qu'ont  les  Tréforiers  de  France  d'avoir  des  habits  de  deuil  a  la 
mort  des  Rois.  Ces  Officiers  en  eurent  cftl^livement  à  celle  de 
Louis  XIII,  &  furent  invités  h  fon  convoi. 

Nous  avons  l'extrait  des  regîtres  du  Bureau  des  Finances  de 
Paris  du  19  Juin  1^43  (2),  pour  le  deuil  qui  fut  donné  aux  Tré- 
foriers de  France  h  la  mort  de  Louis  XIII ,  &  l'avertincmcnt  qui 
leur  fut  fait  par  les  trente  crieurs  du  corps,  du  jour  des  cérémonies 
de  fes  funérailles  pour  s'y  trouver. 

Au  dîner  qui  fut  préparé  à  Saint- Denis  pour  cette  cérémonie  , 

on  voit  encore  le  rang  que  les  Tréforiers  de  France  ont  eu,  fui- 

vant  le  mémorial  qui  en  cit  refté ,  &  que  nous  retrouvons  dans  les 

Mémoires  d'Orléans ,  ù /<2 /7<7g'e  66 ,  en  ces  termes  :   »>  Le  19  Juin 

))  1643  a  été  mandé  &  écrit  par  M.  HefTelin  ,  Maître  delaCham- 

jî  bre  aux  deniers  ,  au  (îcur  Coquet ,  Contrôleur  Général  de  la 

j)  Mai  fon  du  Roi  ,  de  faire  mettre  fur  le  menu  ,  pour  la  table  de 

»  McfTicurs  de  la  Cour  des  Aides  &  Tréforiers  de  France,  au 

M  nombre  de  quarante  ;  favoir,  quatre  Préfidcns  de  la  Cour,  dix 

»  Tréforiers  Généraux  &  vingt-fix  Confeillers  ,   fuivant  l'ordre 

»  qui  en  fut  fait  à  la  mort  d'Henri  IV. 


(i)  Mcmoires  d'Orlcans,  prem.  partie ,  pag.  73. 
(i)  Mémoires,  it/ein  ,    lublc ,  pug.  iij. 
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Dans  Tordre  des  tenis ,  nous  reviendrons  k  ce  qui  s'cll  palTé 
en  celui  où  Louis  XIV,  &  Marie  Thérefc  d'Autriche  (i),  firent 
leur  entrée  à  Paris;  les  Trcforiers  de  France  furent  invités,  par 
lettre  de  cachet  de  Sa  Majeftc ,  d'aflitter  à  cette  cérémonie.  Voici 
comme  cette  lettre  s'exprimoit  : 

De  par  le  Roi.  h  Nos  amés  &  féaux,  après  une  paix 
jjglorieufe,  le  bonheur  de  notre  mariage,  &  notre  retour  en 
n  ce  lieu ,  Nous  avons  rélolu  de  fignaler  ces  heureux  événcmens 
«par  notre  entrée,  avec  la  Reine  notre  très-chcre  époufe,  dans 
»  notre  bonne  ville  de  Paris,  au  26  de  ce  mois,  &  de  perpétuer  la 
»  mémoire  de  cette  aélion ,  par  la  magnificence  dont  Nous  en- 
>»  tendons  qu'elle  foit  accompagnée  ;  c'eft  pourquoi  Nous  vous 
M  mandons  &  ordonnons  que  vous  ayiez  h.  vous  tenir  prêts  pour 
))  y  aflîfter ,  ainfi  qu'il  a  été  obfcrvé  en  pareilles  cérémonies , 
M  même  aux  entrées  des  Rois  nos  prédécclTeurs  Henri  II ,  & 
M  Charles  IX ,  &  que  le  grand  Maître ,  ou  le  Maître  des  Céré- 
» monies,  vous  dira  plus  particulièrement  de  notre  part;  &  Nous 
n  remettons  h.  lui  de  vous  avertir  de  l'heure  du  départ ,  ou  jour 
»  de  l'entrée ,  &  de  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire  :  Au  furplus , 
j)cn  cette  occafion  Nous  ne  vous  ferons  cette  Lettre  plus  ex- 
Mprefle,  que  pour  vous  exhorter  d'avoir  une  entière  créance  en 
î)  lui.  Car  tel  cil  notre  plaifir.  Donné  h  Vincennes  le  12  Août 
ïï  1 660.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  de  Guenegaud. 
Et  fur  la  refcription  e(t  écrit  :  A  nos  amés  féaux  ConfàlUrs ,  Us 
Ficjidens  f  Trcforiers  Généraux  de  France,  au  Bureau  de  nos  Fi- 
nances ,  établi  à  Paris. 

Il  nous  refte,  avant  de  parler  de  l'entrée  &  féance  des  Trcfo- 
riers de  France  dans  les  Piirlemens,  d'expofer  des  preuves  fom- 
maircs  de  l'honneur  que  nous  avons  annoncé  ,  &  dont  jouiflcnc 
ces  Officiers,  de  fàluer  le  Roi,  &  de  lui  parler  debout. 

Nous  ne  pouflcrons  pas  nos  recherches  ,  fur  ce  privilège  fi 
diftingué,  plus  haut  qu'en  l'année  1639.  Nous  rapporterons  l'ex- 
trait des  rcgîtres  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon ,  du  1 6  Sep- 
tembre de  cette  année  ;  ces  regîtres  font  mention  de  l'honneur 


(  I  )  Cette  Princcfle ,  de  la  branche  d'Aiitrlchc-Efpagne ,  cpouHi  Louis  XIV 
par  procureur,  à  Fontarabic,  le  5  Juin  1660,  &  le  mariage  fut  cclcbré  à 
Saint- Jean-dc-Luz  le  9  dudit  mois. 
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que  les  Tréfbriers  de  France  ont  eu  de  faluer  le  Roi ,  &  de  fui 
parler  debout,  comme  étant ^  difent  les  Mémoires  d'Orléans,  à  la 
page  106  de  lu  Table,  du  corps  des  Compagnies  Souveraines. 

Nous  apprenons,  par  les  regîtres  des  Tréforiers  de  France  c!e 
Lyon,  que  Louis  XIII  pafla  dans  cette  ville  le  10  r'évrier  16 ^i\ 
que  ces  Officiers  eurent  l'honneur  de  faluer  Sa  Majefté.  Ils  mirent 
un  genou  en  terre,  mais  le  Roi  leur  ordonna  Ut  fe  lever  &  de 
parler  debout  (i). 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Dijon  ont  eu,  en 
1650,  l'honneur,  qui  feul  appartient  aux  Cours  Supérieures,  de 
faluer  le  Roi ,  &  de  lui  parler  debout.  M.  Sintot,  Maître  des  Céré- 
monies de  France,  en  donna  le  certificat  le  2  Avril  de  cette  année. 

Nous  terminerons  ce  Chapitre  par  un  arrêt  du  Confeil  du  i  ^ 
Novembre  i/Î^S  ,  qui  maintient  les  Tréforiers  de  France  de  Bour- 
gogne dans  la  pofrciïion  où  ils  étoient ,  &  dans  leur  ufage  ancien , 
de  parler  debout  à  Sa  Majeilé,  tant  en  corps  que  par  dépuration. 

%w»        ^^Mf-        \»tF=^    \m^        Vu»        'Kt»'        %^        %^ 

CHAPITRE     XIII. 


Concernant  Ventrée  &  la  fcance  que  les  Tréforiers  de  France  ont 

aux   Farlemcns, 

V^  'est  rf  îaàvemcnt  aux  loix  de  Rome,  &  h  celles  des  premiers 
tcms  de  !a  MoMarchie,  que  toutes  les  anciennes  ordonnances  de 
nos  Rois,  de  même  que  les  loix  modernes,  ont  donné  aux  Tré- 
foriers de  jV.'ince  entrée  &  féance  aux  Parlemcns. 

Quand  l'adminiftration  de  la  juftice  étoit  entre  les  mains  des 
Evcques  &  des  Barons  du  Royaume,  le  grand  Tréforier  de  France 
figuroit  dans  ces  aflcmblées;  &  lorfque  le  Parlement  a  été  rendu 
fcdentaire,  l'on  y  a  vu  les  quatre  Tréforiers  de  France,  &  les 
Tréforiers  leurs  fucccfTcurs,  fous  les  époques  fuivantes  ,  jufqu'au 
dix-huitiemc  fiécle. 

Ces  afTcmblées  des  Grands  de  l'Etat  ,  pour  les  affaires  &  hs 
caufes  majeures,  ont  duré  plus  de  huit  cens  ans. 


(i)  Mcxuoircs  d'Oilcans,  Table,  pag,  108. 


Perfonnc 


pK  l'ûtat  des  Trésoriers  de  France.  i6<) 
Pcrfonnc  n'ignore  qu  anciennement  on  appelloic  Parlement 
CCS  convocations,  ces  alTcmblées  des  Seigneurs  de  la  nation  :  le 
Hoi  y  préfidoit ,  &c  Ton  y  (htuoit  fur  les  plaintes,  ou  les  repré- 
l'entations  du  peuple.  On  y  fàifoit  des  rëglemens  pour  l'admi- 
niftration  &  le  bien  commun  du  Royaume  &  de  la  Juftice. 

Tous  les  Auteurs  politiques  font  d'accord  que  les  Rois  ne 
furent  établis  anciennement  que  pour  rendre  la  julUce  ;  on  le  voit 
dans  l'hiftoire  de  toutes  les  nations  ,  entre  autres  dans  celle  des 
Hébreux.  Ceux  qui  les  gouvernèrent ,  ne  portèrent,  pendant  long- 
temSf  que  le  titre  de  Juges  ;  èc  lorfqu'ils  demandèrent  un  Roi 
au  Prophète  Samuel ,  ils  ajoutèrent ,  pour  nous  juger  comme  les 
autres  peuples. 

icile;  il  y  avoit  peu  de  loix.  La 
la  déciiion  j  un  de  Tes  regards 


Juger  étoit  alors  une  chr'^ 
volonté  du  Prince  feul  fi 
terminoit  tous  les  diiFéren 

Nous  lifons  dans  le  livr- 


,  des  Corps  politiques  ,  &  de 
leurs  gouvernemens ,  »  que  ia  Noblciic  Françoife ,  ayant  fon  Roi  à 
n  fa  tète  ,  compofoit  le  feul  Parlement  à  la  fuite  de  fa  Cour. 

Fcrriere  nous  dit  (i) ,  qu'on  appelloit  anciennement  Parlement, 
une  affcmblée  des  Grands  &  Barons  du  Royaume. 

Pcpin  convoqua  fouvent  ces  aflemblées  ;  ce  premier  Roi  de  la 
féconde  race  ne  faifoit,  ne  dctcrminoit  rien  que  par  le  Confeil 
des  Seigneurs  des  Etats,  dont  fon  heureufe  Maifon  venoit  d'entrer 
en  pofTcnion. 

Chjrlcmagne  &  le  Roi  fon  fils ,  tinrent  des  Pàrlemens  afTez 
fréquc  nment  dans  le  cours  de  leur  régne.  Louis  le  Débonnaire  en 
fixa  deux  par  an,  à  des  jours  marqués,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt 
dans  une  autre.  La  tenue  s'en  faifoit  vers  le  tems  des  grandes 
folemnités  de  l'Eglife. 

Dans  le  laps  de  trois  fiécics,  depuis  l'an  959,jufqu'en  1293, 
nous  nous  bornerons  à  citer  quatre  ou  cinq  exemples  de  la  tenue 
de  ces  Pàrlemens ,  au  fujet  de  quelques  affaires  qui  fc  font  agitées 
en  ces  AfTemblées  nationales. 

Gerbcrge  de  Saxe  ,  fille  de  l'Empereur  Henri  l'Oifeleur  ,  avoit 


(i)  Diftionnairo  du  Droit,  tom.  U,pag.  ^16. 
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d'abord  époufé  Gifliberc  (i),  Duc  de  Lorraine  ,  &  enfuice  le  Roi 
de  France  Louis  Ôl  Outremer.  Veuve  de  ces  deux  Princes,  elle  eut 
un  grand  litige  avec  Hugues ,  père  de  Hugues  Capec  ,  concernant 
certains  domaines  que  cette  Reine  avoit  en  Bourgogne.  L'Arche- 
vêque de  Cologne ,  Brunon  ,  Duc  de  la  haute  Lorraine  ,  vint  en 
France  >  &  dans  un  Parlement  qui  fe  tint  k  Compiegne  l'an  959  / 
il  fît  terminer  ce  différent  en  faveur  de  la  Reine  fa  nièce. 

On  affembla  en  1 148  un  grand  Parlement  k  Etampe  :  les  Sei- 
gneurs y  délibérèrent  fur  la  régence  du  Royaume  à  confier  à  Raoul , 
Comte  de  Vermandois  ,  pendant  l'abfence  de  Louis  le  jeune  qui 
partoit  pour  la  Syrie;  d'autres  affaires ,  dont  le  détail  feroit  fuperflu , 
furent  encore  difcutées  dans  cette  altèmblée  ,  où  le  grand  Trc- 
forier  de  la  Couronne  avoit  droit  de  fe  trouver  par  une  préroga- 
tive de  fa  charge,  conférée  dans  ces  tems  à  un  homme  de  la  pre- 
mière naifTance. 

Philippe  le  Bel  régnoit  lorfqu'il  fe  tint  un  Parlement  en  1292  ; 
ce  Prince  y  avoit  fait  affigner  Edouard ,  Roi  d'Angleterre ,  fon 
vafFal.  L'année  fuivante,  dans  un  autre  Parlement,  il  intervint  un 
arrêt,  qui  faute  des  foi  &  hommages  rendus,  autorifoit  le  Conné- 
table Raoul  de  Nèfle  à  faifir  plufîeurs  villes  de  la  Guyenne. 

En  1296  il  fè  fit  au  Parlement  de  la  Touflàintune  ordonnance, 
par  laquelle  Philippe  le  Bel  défendit  les  guerres  privées  (2)  ,  tant 
que  dureroit  la  guerre  qu'il  avoit  contre  l'Angleterre. 


(  I  )  Dans  le  neuvième  fiécle  où  la  Lorraine ,  non  démembrëe  ,  â^oit  le  titre 
de  Royaume,  qui  fut  érigé  en  Tan  85$,&qui  a  tiré  fon  nom  du  KoxLothaire^ 
fils  de  l'Empereur  Lothaire ,  il  y  avoit  des  Ducs  nommés  Feudataires  ou  Bé- 
néficiaires ,  plus  de  cent  trente  ans  avant  l'hérédité  du  Duché  de  Lorraine  en 
faveur  de  Gérard  d'AUuce  y  en  1048.  Un  des  Rois  de  Lorraine  avoit  choifi 
pour  Duc,  Gijlibert,  fils  de  Régnier,  Comte  de  Haynault,  le  premier&lc  plus 
illuflre  des  Ducs,  &  commandant  dans  l'ancien  Royaume  de  Lorraine.  Giili- 
bert  fut  le  premier  époux  de  Gerherge  de  Saxe.  Il  mourut  en  l'an  939. 

(  2.)  Pendant  le  gouvernement  féodal  &  l'introduâion  de  la  fuzeraineté ,  au 
dixième  fiécle ,  mot^  dit  Loyfeau  ,  qui  ejl  au^i  étrange  que  cette  ejpéce  de  Sei- 
gneurie ejl  abjurde.  Dans  ces  tems  d'anarchie,  difparus  pour  le  bonheur  de  l'hii- 
manité ,  les  Souverains  qui  avoient  de  petits  Etats  ;  des  Seigneurs  puifians , 
étoient  prefque  toujours  armés  les  uns  contre  les  autres  ,  &  toujours  cantonnes 
dans  des  Châteaux ,  d'où  ils  ne  fortoient  que  pour  ravager  les  contrées  de  leurs 
voifins.  Dans  notre  feule  Province  ,  le  détail  de  ces  petites  guerres  as  finiroit 
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Comme  les  Seigneurs  affiftoient  à  ces  Parlemens  ,  on  peut  fans 
crainte  y  donner  place  au  grand  Tréforier  de  France. 

Cette  opinion  fe  trouve  appuyée  fur  ce  qui  fè  pratiquoit  en 
Angleterre ,  au  regard  du  grand  Tréforier.  Dans  les  affaires  im- 
portantes de  ce  Royaume,  il  y  a  encore  une  Cour  de  TËchiquier, 
où  fe  trouve  le  grand  Tréforier ,  le  grand  Chancelier  de  l'Echi- 
quier ,  le  Lord-chef-Baron ,  &c.  On  y  juge  les  caufes  touchant 
le  Tréfor  &  le  revenu  du  Roi  ;  touchant  les  comptes ,  débourfe- 
mens,  impôts,  Douanes  &  amendes.  Autrefois  les  Evêques  &c  les 
Barons  du  Royaume  avoient  féance  à  la  Cour  de  l'Echiquier. 

Dans  les  tems  dont  nous  parlons ,  ces  Aflèmblées  ne  jugeoienc 
point  fur  des  appellations  de  Juges  inférieurs  ;  les  Baillis ,  les  Sé- 
néchaux décidoient  des  caufes  en  dernier  relTort  (  i  )  ;  mais  on 
pouvoit  fe  pourvoir  au  Parlement  national  ,  non  pour  fimples 
griefs ,  ou  moyens  d'appel  contre  la  fentence ,  mais  par  requête 
en  forme  de  plainte. 

Les  Baillis  abuferent  de  leur  autorité  ;  le  Roi  Philippe  le  Bel 
en  reçut  des  plaintes.  Les  procès  fe  multiplioient  ;  c'eft  dans  ces 
circonftances  que  ce  Prince  conçut  en  1302  le  deifein  de  mettre 
le  Parlement  en  corps  dejuftice  réglée;  mais  il  refta  encore  am- 
bulatoire. Il  paroit  n'avoir  été  fédentaire  que  vingt-fix  ans  après 
cette  époque. 

Philippe  le  Bel  établit  en  même  tems  deux  Parlemens ,  ceux 
de  Paris  &  de  Touloufe ,  &  l'Echiquier  de  Rouen. 

Cette  création  eft  du  Lundi  d'après  la  mi-carême  1302,  ainfi 
que  nous  l'apprend  Guenois  (  2  ) ,  qui  rapporte  l'article  L"  de 
l'édit  du  Roi  Philippe,  en  ces  termes  :  Propter  fubjeBorum  noftro- 
mm  commodum  ,  &  caufarum  cxpeditionem ,  proponimus  ordinare 
quod  duo  Parlamenta  Parifiisy  &  duo  Schataria  (3)  Rotomagi ,  dies 


pas.  On  verroit  continuellement  en  prifc  les  Comtes  de  Vaudémont  &  de  Bar  , 
de  Lunéville  &  d'Aiboiirg  ,  de  Blâmont  &  de  Sarverdcn  ,  de  Commercy  & 
d'Apremont,  &c.  Les  Archevêques  môme  de  Trêves,  les  Evêques  de  Meti  &dc 
Verdun  paroilToient y  tantôt  fous  la  cuiraflè,  &  tantôt  fous  la  Mitre. 

(i^  hcrneTe,  pag.  416,  tom.  II,  verbo  Parlement. 

(z)  Conférences  des  ordonnances  royaux,  livre  I."  ûtre  XI ^ page  iiS. 

(3)  Echiquier  de  Rouen.  L'Echiquier  de  Normandie  étoit  une  Juftice 
Souveraine,  ou  féance  de  Commiflaires,  ou  de  Magiftrats,  délégués  pour  tenir 

Yii 
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que  Trecenjis  (i)  bis  tcncbuntur  in  anno  (1)  &  quod  Parlamentum 
apud  Tholofam  ytcnekiturjîcut  folebat  temjjoribus  rctroaBis  ,Ji  gentes 
terra  confentiant  y  quod  à  Prœjidentibus  in  Parlamento  prcediSo  non 
appelletur. 

Nous  voyons  dans  une  note  de  Guenois ,  que  le  Parlement  de 
Paris  eft  le  plus  ancien;  &  dans  une  féconde  annotation,  on  trouve 
ce  qui  fuit  :  Celui  de  Tholofe  Van  ijoz,  qui  fut  fait  fédentaire 
par  Charles  VII  en  t^^j,  ou  fdon  aucuns  j  en  1444» 

Le  Parlement  créé  en  1302,  a  continué,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'être  ambulatoire  ;  il  ne  tenoit  fes  féances  que  pendant  deux 
mois  chaque  année  ;  &  chaque  £}is  le  Roi  décernoit  une  com- 
miffîon  contenant  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  a0i{ler  aux  dé> 
cifions. 

Les  Parlemens  inftitués  fur  ce  pied  croient ,  fuivant  Ferriere , 
compofés  d'£cclé(iaftiques  conftitués  en  dignités  ,  &  de  Gens 
d'épée.  Jufqu'au  régne  de  Philippe  de  Valois,  il  n'étoit  point 
entré  de  Laïcs  au  Parlement,  qui  ne  fulTent  au  moins  Chevaliers  ; 
&  telle  eft  la  remarque  des  Auteurs  du  Diâionnaire  Univerfel , 
fous  le  mot  Parlement.  On  confultoit  (implement  ceux  qui  étoient 
inférieurs  en  qualification ,  &  que  l'on  y  appelloit.  Sur  la  fin  de  ce 
régne  &  vers  l'an  i3$o,  ils  eurent  voix  délibérative  &  féance  au 
Parlement,  qui  n'étoit  point  encore  fédentaire.  Déjà  cependant 
l'état  de  Préfident  fubfiftoit,  &  Simon  de  Bucy,  fuivant  une  or- 


une  efpéce  de  grands  jours  dans  une  province.  Sous  les  Ducs  de  Normandie , 
l'Echiquier  ëcoit  une  Afllfe  générale,  où  fe  crouvoient  les  principaux  Seigneurs 
pour  juger  les  affaires  les  plus  importantes  en  dernier  reflort.  Les  Prélats ,  les 
Barons ,  &  les  Baillis  royaux ,  y  dévoient  adiftcr.  H  fut  créé  par  Raoul ,  premier 
Duc  de  Normandie  ,  depuis  l'invaiion  des  hommes  du  Nord  ,  &  après  aue 
l'ancienne  Ncuftrie  lui  eut  été  cédée  vers  l'an  911,  par  Charles  le  Simple,  ion 
beau-pere ,  qui ,  héritier  de  i.  ^'ou^  e  de  France,  a  porté  les  titres  de  Duc  de 
la  baffe-Lorraine ,  &  a  été  Rci  dv  is  la  Lorraine  depuis  cette  année  jufqu'en 
913.  L'Echiquier,  ou  Parlement  ambulatoire,  dont  il  cft  parlé  à  la  page  x8 
de  l'Hiftoirt  générale  de  Normandie ,  par  Gabriel  Dumoulin ,  fut  établi  à  la 
place  des  Comtes  ou  CommiflLres  que  les  Rois  cnvoy oient  dans  les  provinces 
avec  une  pleine  autoriri' ,  &  que  l'on  nommoit  en  France  Miffi  Dominici. 

(  I  )  On  entend  par  ces  termes ,  les  grands  jours  de  Troyes. 

(  i)  Ces  aflèmblécs  fe  tcnoient,  ainfl  que  Guenois  le  die  dans  une  note,  à 
Noël,  &  à  Notre-Dame  de  la  Chandeleur, 
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donnance  du  ii  Mars  1344»  la  ;>rciiiiere  rendue  pour  Ja  préfi- 
dence,  étoit  k  la  cêce  du  rarlemenc^  mis  en  corps  de  Magiftracure 
&  de  Juftice  réglée. 

Les  Auteurs  du  Di(%ionnaire  que  nous  avons  cité ,  nous  difent 
encore  que  les  Eccléfiaftiques  &  Gens  d'épée  tinrent  le  Parlement 
iufque  vers  1380,  &  qu'il  ne  commença  à  s'aflembler  fans  dif- 
continuation  que  fous  le  régne  de  Charles  V.  Ce  fut  le  1 6  Sep- 
tembre de  cette  année  que  ce  Prince  mourut  au  Château  de 
Beauté,  au  bois  de  Vincennes. 

En  1374»  Charles  V  avoit  fait  enregîtrcr  au  Parlement ,  en 
préfence  du  Rcéleur  de  l'Univerfité ,  du  Prévôt  des  Marchands 
&  des  Echevins  de  la  ville  de  Paris,  la  célèbre  ordonnance  qui 
fixoit  la  majorité  des  Rois  k  quatorze  ans.  ■  ,    ,  .1, 

C'clî  à-peu-près  à  cette  époque  qu'il  faut  s'arrêter  pour  trouver 
le  Parlement  de  Paris  abfolument  fixe  &  fédcntaire  ,  &  fous  la 
forme  où  nous  le  voyons  depuis  quatre  cens  ans ,  qu'il  n'a  celTé , 
dans  une  longue  fuite  de  grands  hommes,  de  rendre  les  fervices 
les  plus  importans  aux  Rois  &  à  l'État. 

Depuis  que  le  Parlement  a  été  rendu  fédentaire ,  &  réduit  en 
corps  de  Juftice  ordinaire  ,  les  plaintes  que  les  plaideurs  por- 
toicnt  anciennement  aux  Parlemens,  ou  aiTemblées  des  Grands 
du  Royaume,  fe  font  infenfiblement  confondues  avec  les  appel- 
lations. Les  Baillis  alors  comme  les  Sénéchaux  ont  perdu  le  privi- 
lège de  juger  fouverainemcnt  &c  fans  appel. 

Après  avoir  rapporté  quelques  traits  hi doriques  concernant  les 

Parlemcns,  il  eft  tems  de  ^ire  voir,  d'une  manière  plus  fpécifique, 

que  le  grand  Tréforier  de  France ,  &  depuis  fon  tems ,  les  autres 

Tréforiers  de  France  ont  eu  féance  aux  Parlemens.  Nous  em- 

ployerons  d'abord  l'autorité  de  l'Auteur  des  Mémoires  d'Orléans , 

à  h  page  45.  Voici  comme  il  s'exprime  :   «Avant  que  le  Parle- 

»ment  fut  fédentaire,  il  'étoit  compofé  des  Pairs  du  Royaume, 

99  des  perfonnes  les  plus  diftinguées,  &  des  principaux  Officiers 

»  de  la  Couronne  ;  le  grand  Tréforier  de  France ,  en  cette  der- 

M  niere  qualité ,  y  avoit  rang ,  féance  &  voix  délibérative ,  félon 

»  la  remarque  des  du  Tillet ,  Girard  ,  Fournival ,  &  plufieurs 

»  autres  Auteurs ,  tant  anciens  que  modernes. 

Nous  avons  cité  une  ordonnance  du  mois  de  Décembre  1320 
dans  ce  Traité,  où,  à  côté  d'un  Confeiller  au  Parlement,  on  trouve 
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le  Tréforier  pour  ouïr,  &  conjointement  avec  un  Maître  des 

Comptes,  ce  que  les  Baillis  auroient  à  propofer. 

Sous  Tan  1363  le  Parlement  fut  alTemblé,  &  les  Tréforiers  de 
France  y  eurent  féance  (i). 

Dans  la  diftribution  des  privilèges ,  les  Rois  ont  traité  ces 
OfHciers  comme  les  Membres  du  Parlement.  Des  lettres  patentes 
du  30  Septembre  140^  (2)  déclarent  les  Gens  du  Parlement,  les 
Maître  des  Comptes,  les  Tréforiers  de  France,  &  leurs  veuves, 
exempts  de  l'aide  impofée  pour  la  conquête  de  la  Guyenne. 

Charles  VI  donna,  le  26  Décembre  1407,  une  nouvelle  or- 
donnance fur  la  majorité  des  Rois  de  France  ,  qui  confirmoit 
celle  qu'il  avoit  déjà  portée  en  Avril  1403  (3).  Il  fe  fit  au  Par- 
lement un  enregîtrcmert  folemnel  de  cette  ordonnance  de  1407, 
6c  les  Tréforiers  de  France  y  furent  placés  avec  les  Officiers  des 
Cours  Souveraines  (4) 

Seize  ans  après  le  procès  fait  k  un  Jean,  Duc  d'Alençon,  comme 
fauteur  de  la  révolte  du  Dauphin ,  on  fe  vit  dans  le  cas  de  pro- 
céder contre  René ,  aufli  Duc  d'Alençon  ;  il  fut  accufé  d'avoir 
rramé  une  ligue  avec  le  Duc  de  Bretagne  ;  les  Officiers  du  Par- 
lement ,  &  les  Tréforiers  de  France  ,  qui  opinèrent  dans  cette 
af&ire,  condamnèrent  René,  par  arrêt  du  18  Juillet  1474,  ^ 
perdre  la  vie  (^). 

Pour  juftifier  que  l'aggrégation  &  féance  dont  nous  parlons 
ne  paroilTent  pas  devoir  fouffi-ir  de  difficultés,  nous  copierons 
ici  ce  que  nous  trouvons  à  la  page  zj  de  la  Table  des  Mémoires 
d'Orléans  fSLmCi  que  s'enfuit  :  >.■»  Lettres  patentes  des  Rois  François 
»I."  &  Henri  II,  des  mois  de  Février  &  Juillet  1547,  29  Juin 
w  1^50,  20  Juin  &  16  Septembre  1 551 ,  par  lefquelles  Guillaume 
»  Bailly,  Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes;  Jean  Grofclier , 


(i)  Mémoires  à*Or\éins, page  ^^. 

(  z  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  10. 

(  3  )  Cette  première  ordonnance  portoit ,  «ue  lorfque  le  Roi  montera  fîir 
le  Trône,  en  quelque  minorité  qu'il  fait,  il  Jèra  réputé  pour  Roi ,  &  ^ue 
le  Royaume  fera  gouverné  par  lui,  a  enfin  nom,  par  les  plus  prochains 
de  fin  Sang,  &  par  lis  plus  figes  hommes  de  fin  LonfiiL 

(4  )  Mémoires  d'Orléans,  page  45. 

(  5  )  La  peine  a  été  commuée  en  celle  d'une  prifon  perpétuelle. 
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»  Tréforier  de  France  ;  Thiery  Dumas ,  &  François  Pajot,  Con- 
^feillers  au  Parlement  j  Claude  de  la  Croix,  âc  Nicolas  Sciguer, 
n  Maîtres  des  Comptes;  &  Jean  Courtin,  Auditeur  des  Comptes , 
})  font  nommés  pour  procéder  à  la  vente  de  quelques  biens  àé- 
»pendans  du  Domaine,  où  Ton  voit  que  le  Tréforier  de  France 
yy  eft  nommé  devant  les  Confeillers  du  Parlement,  &  les  Maîtres 
M  des  Comptes.  . 

On  peut  encore  voir ,  k  h  page  46  des  Mémoires  cités,  la  féance 
qu'un  Gênerai  des  Finances  a  eu  au  Parlement  les  2  Juillet  1549, 
&  la  Septembre  1551 ,  lorfque  Henri  II  y  tint  fon  lit  de  juttice. 
Nous  avons  rapporté  l'extrait  de  Tédit  de  Septembre  i^^z  , 
qui  exprime  comment  on  en  ufe  h  l'égard  des  Tréforicrs  de  France, 
lorfqu  ils  vont  au  Parlement. 

Henri  II,  dans  un  befoin  de  l'Etat,  convoqua  en  i^^8  une 
grande  alTemblée  dans  la  Chambre  du  Parlement  de  Paris  ;  les 
Grands,  les  Notables  de  cette  ville,  &  de  quelques  provinces,  s'y 
trouvèrent  ;  les  Trélbriers  de  France  y  eurent  leur  féance. 

Vers  1^59,  Jean  duTillet,  Greffier  en  chef  du  Parlement  de 
Paris,  écrivit  des  Mémoires  contenant  beaucoup  de  recherches 
pour  l'intelligence  de  l'état  des  affaires  de  France  ;  il  y  fait  con- 
noître  la  féance  des  Tréforicrs  de  France  au  Parlement. 

Dans  des  lettres  patentes  données  par  Henri  II  le  11  Janvier 
1559,  on  voit  le  rang  qu'un  Tréforier  de  France  de  Bretagne 
avoit  concurremment  avec  un  Confciller  au  Parlement  (i). 

On  peut  encore  tirer  quelque  conféquence ,  pour  l'aggrégation 

&  la  féance  dont  il  s'agit,  d'une  commiffion  donnée  par  Charles 

IX  le  28  Janvier  1^63,  pour  la  vente  de  l'hôtel  des  Tournelles 

d'Angoulême  k  Paris.  Cette  commiflion  eft  conçue  en  ces  termes  : 

»Nous  à  plein  confiant  des   perfonnes  de  nos  amés  &  féaux 

M  Confeillers  Maîtres  Chriftophe  de  Thou ,  Préfident  au  Parle- 

V  ment  ;  Guillaume  Bailly ,  Préddent  des  Comptes  ;  Jean  Gro- 

wfelier,  Tréforier  Général  de  France  en   la  charge  de  Paris; 

î)  François  Briçonnet,  Confeiller  au  Parlement;  &  Claude  Guyet, 

j)  Maître  en  la  Chambre  des  Comptes  de  leur  fens  &  vertu,  &c. 

Des  Confeillers  de  la  grand 'Chambre  du  Parlement  de  Rouen, 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  33. 
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&  un  Tréforier  de  France  de  Normandie ,  travaillèrent  conjoin- 
tement en  1573  ^  régler  les  droits  de  francs-ficfe  de  cette  pro- 
vince. Les  lettres  patentes  (i)  du  30  Avril  de  cette  année  font 
connoitre  la  féance,  ou  rang,  que  tenoit  ce  Tréforier. 

Nous  allons  citer  des  preuves  de  ces  féances  dans  un  genre 

encore  plus  fpéciftque  ;  elles  font  confervées  tant  dans  les  greffes 

du  Parlement,  que  dans  celui  du  Bureau  des  Finances  de  Paris. 

On  y  apprend  ce  qui  fuit  :  Du  Lundi,  ty  août  16x0.  n  Les  iieurs 

»  Lefebvre   &  Godefroy  ,  Fréfidens ,  Tréforiers  de  France  au 

»  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  commis  &  députés  par  la  Com- 

»  pagnie ,  fe  font  tranfportés  en  la  grand'Chambre ,  où  ils  ont 

M  trouvé  toutes  les  Chambres  alTemblées ,  au  fujet  du  droit  an- 

M  nuel  ;  on  leur  adonné  place  entre  les  Heurs  Rouillé  &  de  Murât, 

»  anciens  Confeillers  de  ladite  grand'Chambre  (2). 

Nous  citerons  un  édit  (3)  bien  favorable  à  la  féance  dont  nous 
parlons.  Louis  XIII  le  donna  au  camp  devant  la  Rochelle,  au 
mois  de  Décembre  1627  :  il  porte  création  d'un  Bureau  des 
Finances  en  Dauphiné  ;  ordonne  en  même  tems  que  les  O'jciers 
dudit  Bureau  auront  rangjfcancc  &  voix  dcUhérativc  au  Parlement 
&  Chambre  des  Comptes  de  cette  province ,  &  qu'ils  feront  admis 
à  l'annuel,  fans  payer  de  prêt^  ainfi  que  les  Officiers  d&s  autres 
Bureaux. 

Les  Mémoires  d'Orléans  (4)  rapportent  un  extrait  des  regîrrcs 
du  Bureau  des  Finances  de  Paris,  du  2  Décembre  i^^io,  où  fe 
voit  le  rang  &  la  place  qu'ont  les  Tréforiers  de  France  dans  la 
grand'Chambre  du  Parlement,  les  Chambres  afTembîées. 

Le  Parlement  de  Paris  fit,  le  Mardi  18  Juin  iG^ij  une  con- 
vocation, à  laquelle  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  furent 
appelles.  En  voici  le  document  :  »  Maître  René  Chopin, Subditut 
n  de  Mondeur  le  Procureur  Général ,  eft  venu  de  fa  part  en  ce 
»  Bureau  ,  pour  nous  avertir  que  ccjourd'hui ,  deux  heures  de 
»  relevée,  il  y  avoit  afTemblée  générale  de  Police  en  la  Chambre 


(  I  )  TaWe  des  Mémoires  d'Orléans,  page  39, 
(  1  )  Mémoires  d'Orléans ,  prem.  part.  pag.  47, 
(  3  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  pag.  80» 
l^)  Tzblc  idem,  pag.  11"^, 
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»)de  Saint-Louis,  &  que  nous  cufTions  à  députer  aucuns  de  nous 
»  pour  s'y  trouver.  L  affaire  mife  en  délibération ,  la  Compagnie 
j>  a  commis  les  fieurs  de  Varroquier  &  Hardy. 

Deux  jours  après,  c'eft-à-dirc  le  20  Juin  1652,  les  deux  Offi- 
ciers du  Bureau  des  Finances  curent  féance  au  Parlement ,  fuivanc 
les  regltres  ou  le  procès-verbal  qui  en  a  été  dreffé.  Il  s'éleva  un 
petit  murmure  parmi  Meilleurs  des  Enquêtes,  de  fe  voir  ainfî 
mêlés,  difoient-ils,  avec  d'autres  Officiers.  MonHeur  de  Novion 
préfîdoit  ;  il  adreflà  la  parole  à  la  Compagnie ,  &  lui  dit  :  Quoique 
nous  ne  devions  point  donner  de  titres  contre  nous,  il  ejl  vrai  que 
toutes  les  fois  que  les  Tréjbriers  de  France  viennent  au  Parlement, 
ils  y  ont  féance  parmi  MeJJieurs  de  la  grand*  Chambre. 

Un  Magiftrat  autant  éloquent  que  profond ,  d'un  nom  révéré 
au  Barreau  ,  l'Avocat-Général  Talon  ,  appuya  &  foutint  cette 
afTcrtion  ;  elle  fut  également  confirmée  par  M.  Dcdandcs-Fayen , 
Confeiller  de  la  grand'Chambre  (1). 

Les  Confeillers,  foit  des  Enquêtes,  ou  d'autres  Chambres  du 
Parlement ,  ne  trouvèrent  plus  à  redire  à  des  féances  fondées  fur 
des  titres  Çi  anciens.  Auffi  un  arrêt  du  Parlement  du  1 5  Décem- 
bre 1660  ,  fait  mention  que  François  de  Varroquier,  &  Pierre 
Danez,  Tréforiers  Généraux  de  France,  députés  de  leur  Compa- 
gnie, font  entrés  en  la  grand'Chambre,  &  au*  après  avoir  pris  la 
place  au  Bureau  près  M.  Charles  de  Savcuje^  Confeiller^  ajjis  ^ 
couverts,  ils  ont  dit,  &c  (x). 

On  trouve  pareillement  dans  un  arrêt  du  24  Février  i€6y, 

que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  dit  k  la  Cour,  »que  Jean  de 

jy  la  Barre,  &  Pierre  Robineau ,  Tréforiers  Généraux  de  France  , 

)}  étoient  au  Parquet ,  &  defîroient  être  ouïs  ;  qu'auffitot  on 

»  les  a  fait  entrer ,  &  après  qu'iJ^  ont  pris  place  au  Bureau ,  près 

M  de  M.  François  Lottin,  Confe^ikr ,  affis  &  couverts,  ledit  de  la 

»  Barre  a  dit  que  les  Tréforiers  de  France  ayant  appris,  6cc  (3), 

Ces  deux  Officiers  eurent  encore  les  mêmes  féances  le  22  Août 

167^. 

Les  regltres  de  la  Cour  contiennent  une  des  féances  que  Ies> 


(  I  )  Mémoires  d'Orléans ,  />rf/n.  pat  t.  pp.  47  &  4^' 
(  1  )  Mémoires  d'Orléans ,  page  48. 
(  3  )  Mém.  idem.  pag.  idem. 
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Tréforiers  de  France  y  ont  eue  le  5  Décembre  1^80,  en  ces 
termes  :  Ce  jour  y  François  de  Varroquierf  &  Jean  Auget  de  Boijfy , 
Tréforiers  Généraux  de  France,  ayant  été  mandés  à  h  Cour,  ont 
pris  leurs  places  entre  MM.  Genoud  &  Baudouin ,  Confeillers ,  iy 
après  que  M.  le  premier  Prcfident  leur  a  dit  que  la  Cour  defiroit 
((Ravoir  leur  fentiment  touchant  la  clôture  d'une  ruelle  f  appel lee  de 
Paradis,  ou  Coupe- gorge,  au  faubourg  Saint-Jacques  ,  Qi  fur  les 
lettres  patentes  obtenues  à  cet  effet  par  les  Religieufes  UrfiiUnes  & 
Feuillantines  dudit  faubourg ,  le  10  Novembre  dernier  :  Lcfdlts 
Tréforiers  de  France  ont  dit ,  ledit  Varroquier  portant  la  parole , 
que  lefdites  lettres  avaient  été  obtenues  fur  ta  defiente  au  ils  avoimt 
faite  fur  les  lieux ,  par  laquelle  ils  avoient  trouvé  ladite  clôture 
utile  au  public,  comme  ils  Va  jugeaient  encore,  (^  fe  font  retirés. 

Nous  trouvons  encore  depuis  le  5  Juillet  léSi ,  jufqu'au  3  Mai 
1^97,  &  prefque  toutes  les  années,  des  preuves  de  la  féancc  que 
les  Tréforiers  de  France  ont  eue  au  Parlement. 

Rien,  difent  les  Mémoires  d'Orléans,  n'eft  plus  ^équent  dans 
fes  regîtres  que  ces  places  &  ces  féances  des  Tréforiers  de  Frarce 
en  la  grand 'Chambre;  ils  font  fouvent  entendus  en  cas  d'appel, 
ou  de  défènfes  demandées,  fur  le  contentieux  en  ^it  de  Domaine 
ou  de  Voyerie,  &dans  beaucoup  d'autres  occafîons  qui  feprefen- 
tent,  pour  empêcher  des  furprifes,  ou  faux  expofés,  qui pouri oient 
nuire  au  fervice  du  Roi ,  &  au  bien  public. 

Pour  confolider  tout  ce  que  nous  avons  avancé,  nous  dirons 
qu'un  arrôt  (i)  du  Confeil  du  25  Janvier  1701 ,  déclare  que  ceux 
obtenus  (fur  différens  droits  &  privilèges)  par  les  Parlement  & 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  feront  communs  avec  les 
Tréforiers  de  France ,  &  les  maintient  dans  l'exemption  des  droits 
de  petits  fcels,  préfentations,  &  autres  droits  de  greffe,  dans  tous 
les  (îéges  &  jurifdiâions  de  la  province. 

Un  éditdu  mois  d'Août  170$  ,  vérifié  comme  il  a  été  dit,  appelle 
les  Tréforiers  de  France  de  Metz  à  la  jouiflànce  des  mêmes  préro- 
gatives que  les  Officiers  du  Parlement  &  Chambre  des  Comptes 
de  ladite  ville ,y^rt5  aucune  dljiinclion  ni  différence,  porte  l'édit ,  & 
ajoutant ,  comme  étant  du  Corps  des  Compagnies  Supérieures. 


{  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  194, 
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L'cdic  d'Août  1707,  donc  nous  avons  parlé ,  qui  ctt  rendu  en 
faveur  des  Trélbricrs  de  France  de  Metz  ,  confirme  en  général  la 
léance  avec  les  Parlemens  ;  il  y  eft  porté  :  »  Confirmons  les  Préli- 
wdens  Tréforiersdc  France  dudit  Bureau  dans  tous  les  privilèges, 
n  prérogatives  ,  prééminences  ,  exemptions ,  rang  ,  léance  des 
»  Compagnies  Supérieures . . .  conformément  aux  édits  des  mois 
»  d'Avril  1(194  ,  Oftobre  1701  ,  déclaration  du  19  Juin  1703  , 
»  édit  du  mois  d'Août  1705 ,  &  déclaration  du  5  Juin  1706. 

Enfin  nous  citerons  encore  un  édit  du  mois  de  Décembre 
1708  (i)  >  *!"•  confirme  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
Metz  dans  le  rang  &  les  féanccs  des  Compagnies  Supérieures, 
conformément  encore  aux  édits  que  l'on  vient  de  rappotter ,  &  qui 
font  de  nouveau  rappelles  en  ces  termes  :  »  Confirme  lefdits  Offi- 
»  ciers  dans  tous  leurs  privilèges  ,  fondions  ,  rang  &  féance  des 
«Compagnies  Supérieures  ,  conformément  aux  édits  d'Avril 
M  1^94,  Odobre  1701 ,  Février  1708  ,  &  16  Octobre  de  ladite 
n  année. 

On  ne  peut  établir  plus  folidement ,  en  faveur  des  Tréforiers  de 
France,  la  faculté  &  le  droit  d'avoir  les  féances  qui  ont  feit  l'objet 
de  ce  Chapitre,  &  quelquefois  même  ces  Officiers  ont  eu  en  même 
ccms  des  charges  de  Confeillers  au  Parlement.  Nous  en  rapporte- 
rons les  preuves. 

Si  les  Tréforiers  de  France  ont  entrée,  féance  &  voix  délibéra^ 
tive  aux  Parlemens ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  démontré  ;  fi  cette 
fcance  leur  donne  un  droit  inconteftable  k  partager  les  privilèges 
des  Cours ,  montrons  que  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
ont  avec  le;  Chambres  des  Comptes  une  alTociation  plus  particu- 
lière ,  &  ui;c  fraternité  plus  fpéciale. 

(i  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /7a^tf  219. 
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Le  rang  qui  leur  cjl  ajjîgné  au-dejfus  des  Confedlers  Comcleurs 
&  Auditeurs.  Examen  ou  notions  de  ces  Offices» 

,  JN  o  u  s  croyons  avoir  fufHfamment  fait  connoicre  l'origine  de 
la  Chambre  des  Comptes  dans  les  liaifons  qu'elle  a  avec  1  état  des 
Tréforiers  de  France. 

Nous  ne  dirons  plus  que  l'Office  de  grand  Tréforicr  de  France 
fubdiloit  bien  des  liécles  avant  que  cette  Compagnie  ait  été  mile 
en  corps  de  Jufticc  réglée  ;  nous  ne  reviendrons  plus  aux  époques 
fous  lefquclles  la  Chambre  des  Comptes,  devenue  tixc  &c  fédcntaire, 
a  eu  plus  de  confidence  ,  quand  une  fois  les  grands  du  Royaume 
&  les  Maitres-d'Hotel  ont  celTé  d'auditionner  &d'appurer  les  comp- 
tes des  revenus  de  nos  Rois. 

Un  exercice  ou  des  objets  affcz  rapprochés  caraâérifent  le  rap- 
port qui  le  trouve  entre  les  Oiiiciers  de  la  Chambre  des  Comptes 
&  les  Tréforiers  de  France.  Conddérons  nuement  la  nature  pro- 
pre &  inhérente  des  Offices  de  ces  Tréforiers ,  fur-tout  depuis  près 
de  quatre  (lécles  qu'une  Chambre  du  Tréfor  ou  des  Juges  ordi- 
naires ont  eu  avec  intervalle  ou  variation  ,  le  contentieux  qui 
regardoit  le  Domaine  6c  la  Voyeric  ;  alors  les  principales  fondions 
de  la  Chambre  des  Comptes  ,  comme  celles  des  Tréforiers  de 
France,  étoient  de  jurifdiétion  volontaire  ôc  de  direâion. 

Les  Chambres  des  Comptes ,  fuivant  la  remarque  de  l'Auteur  du 
Traité  hijhrtque  de  la  fmveraineté  du  Roi  ^  page  235,  qui  explique 
cette  jurifdi<âion  ,  les  Chambres  font,  foit  des  réglemens  concer- 
nant la  comptabilité  ou  chofcs  (emblables  ,  ou  vaquent  à  ouir  les 
comptables.  Elles  n* ont  quelques  fonclions  de  la  jurifdiclion  conten- 
tieufes ,  ajoute  cet  Auteur  ,  que  jorfque  les  matières  fe  trouvent 
incidentes  k  la  comptabilité.  .    -    " 

Les  Tréforiers  de  France ,  dans  leurs  relations  particulières  avec 
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les  Chambres  des  Comptes ,  n'ont  pour  fondions  principales  que 
la  dircâion  du  Domaine ,  de  la  grande  &.  petite  Voyeric  ;  leur 
juriiditflion  contentieufe  fur  les  faits  ou  procès  du  Domaine  &  de 
Voyerie ,  ne  vient  depuis  les  tcms  dont  on  a  parlé ,  que  d'un  droit 
nouveau  reprcfcntatiK 

Si  les  Trcforicrs  de  France  connoifïcnt  des  Finances  à  titre  de 
fupérioritéi  c*ciï  encore  comme  rcprcfcntans  les  anciens  Généraux 
des  Finances,  auxquels  elles  étoient  attribuées  A^i/vi/vi/nc/m/^r,:!^ 
fans^que  cette  partie  ait  concerné  la  Chambre  des  Comptes  ,  puif- 
quc  ces  Finances  avoient  leurs  Officiers  particuliers  ôc  ifulés. 

Mais  l'union  de  ces  Fondions  à  des  Oflicicrs  déjà  unis  h  ceux 
des  Chambres  des  Comptes,  forment  dans  l'ordre  des  chofcs  une 
réunion  complette  d'un  Corps  général  ,  qui  tend  à  la  meilleure 
adminiilration ,  au  maintien  ôc  confervation  des  biens  fixes  Ôc  ca- 
l'ucls  qui  appartiennent  ou  obviennent  11  la  Couronne  ,  ôc  h  fou- 
tiennent  avec  fplcndcur  Ôc  éclat. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  les  preuves  les  plus  folides  de 
leur  alTociation  Ôc  fraternité  avec  les  Chambres  des  Comptes.  Mais 
avant  de  donner  la  démondration  de  ce  que  nous  avons  avancé, 
nous  rapporterons  fur  cette  union  quelques  ^bfervations  tirées 
d'un  livre  intitulé  :  Mémoires  Jur  Us  matières  domaniales  ou  Traite 
du  Domaine.  * 

M.  Lefèbvre  de  la  Planche,  dont  nous  parlerons  ci-après,  en  eft 
l'Auteur.  Dans  une  note,  à  la  page  134  de  fon  ouvrage,  il  met  en 
principe  une  union  intime  &  toujours  J'uhjijlantc  de  la  Chambre  des 
Comptes  ôc  du  Bureau  des  Finances.  A  h  page  136,  il  regarde  une 
défunion  qui  feroic  entre  ces  OfHciers,  comme  une  atteinte  don- 
née au  droit  public. 

On  fent  que  l'Auteur  veut  remonter  h  l*an  1 5  5 1 ,  lors  de  l'établif- 
fement  des  Recettes  générales,  ôc  de  la  difpcrflon  des  Tréforiers 
de  France  nouvellement  créés  dans  lesdiverfcs  Généralités,  n  Cette 
n  féparation  ,  dit  Lefèbvre  ,  n'a  jamais  été  faite  pour  produire 
»  une  divifion  ,  &  faire  d'une  même  Compagnie  deux  Compa- 
w  gnies  différentes.  Le  Légiflateur  ,  en  affignant  aux  Tréforiers 
n  de  France  un  lieu  particulier  pour  leur  travail ,  ne  les  recon- 
wnoifToit  pas  moins  comme  Membres  de  la  Chambre  des  Comp- 
»tes,  ôc  il  les  reconnoit  encore  pour  tels.  La  comptabilité  n'cft 
ty  pas  la  partie  la  plus  intérelTantc  de  l'adminiftiation  du  Domaine  \ 
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))  ce  n'eft  pas  pour  arrêter  des  comptes  que  l'on  a  érigé  un  Tribu- 
»  nal  prclque  égal  en  dignité  au  Parlement  ;  c'étoit  l'adminiltra- 
»  tion  totale  des  Finances  ,  dont  les  Tréforiers  de  France  exer- 
»  çoient  la  principale  partie  ,  qui  faifoit  le  travail  en  même  tems 
»  la  dignité  de  ce  grand  Corps  ;  mais  le  fait  a  fafciné  à  ce  fujet  les 
V  yeux  des  Membres  de  ces  deux  Compagnies.  Les  gens  des  comp- 
»  tes ,  comme  tenant  le  locus  majorum  ,  le  lieu  de  l'ctabliirement 
»  du  Corps  ,  fe  font  accoutumés  à  voir  leur  exiftence  fans  les 
M  Tréforiers  de  France  ,  &  à  regarder  ceux-ci  comme  étrangers 
M  au  Corps.       > 

Les  preuves  que  nous  avons  k  rapporter  ,  fous  prefquc  toutes 
les  époques,  font  bien  oppofécs  h  un  pareil  fyftème  &  k  une  telle 
opinion  ,  &  d'abord  nous  ferons  mention  d'une  féance  tenue  par 
les  Maîtres  des  Comptes  &  Tréforiers  de  France  le  2  Août  1347, 
au  fujet  d'une  charte  importante  obtenue  par  les  Vinceguerrcs 
Italiens.  ... 

Nous  ferons  voir  enfuite  les  Tréforiers  de  France  en  délibéra- 
tion avec  les  gens  des  Comptes  pour  le  Confulat  &  les  affaires 
communes  de  la  ville  de  Lavaur. 

Les  Mémoires  d^)rléans  (i)  rapportent  des  lettres  du  Roi  Jean, 
données  au  mois  de  Septembre  1357  ,  au  fujet  defditcs  affaires 
communes  de  cette  ville  ,  où  eft-il  dit ,  les  Tréforiers  de  France 
délibérèrent  avec  ceux  du  Confeil  du  Roi  &  les  gens  des  Comptes  pour 
ledit  Confulat ,  6*  compofcrent  avec  les  habitans  dudit  lieu  fur  une 
amende  qu'ils  avaient  encourue  pour  quelque  tumulte  arrive  en  leur 
ville. 

Charles  V",  alors  Régent  du  Royaume  ,  donna  une  déclaration 
le  21  Novembre  13^8,  qui  portoit  furfcance  du  payement  des 
gages  de  tous  les  Officiers  du  Royaume,  à  l'exception  du  Chance- 
lier de  France ,  Gens  des  Comptes  &  Tréforiers. 

En  1374  ,  on  s'apperçut  de  plufieurs  fauffetés  que  Guillaume 
Dupuis ,  Grenetier  à  Vernon  ,  avoit  gliffées  dans  fon  compte  ;  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
rendirent  arrêt  (2)  contre  ce  comptable  trouvé  en  défaut. 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans  ,  page  4. 
(1)  Table  des  Mérur  d'Orl.  pages  5  &  6, 
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Charles  V  voulut  que  lorfqu'il  feroit  queftion  de  décider  à  Ja 
Chambre  quelque  matière  de  Finances ,  les  Tréforiers  de  France 
en  jugeaflent  conjointement  avec  elle.  Nous  avons  là-defllis  une 
ordonnance  du  4  Mars  1378,  n  qui  prcfcrit  aux  Gens  des'Comptes 
n  de  continuer  à  juger  les  comptes ,  &  expédier  les  autres  affaires 
})  commencées  avant  la  dernière  ordonnance ,  (1  ce  n'eft  par  rap* 
y)  port  aux  afïaires  qui  regarderont  les  Finances ,  pour  le  juge- 
n  ment  defquelles  ils  feront  obligés  d'appeller  les  Tréforiers  de 
«France  (i). 

L'aflbciation  ou  fraternité  de  ces  Officiers  fe  retrouve  encore 
dans  une  ordonnance  du  Roi  Charles  VI  ,  du  n  Août  1382. 
Elle  porte  ,  que  Us  amendes  du  Parlement ,  fi-tôt  quelles  Jeront 
jugées ,  feront  données  par  écrit  à  la  Chambre  des  Comptes ,  pour  y 
être  regîtrées  ,  &  que  toutes  lettres  de  don  ne  feront  obtenues  fur 
kfdites  amendes  i  fans  V expédition  de  ladite  Chambre  &  des  Tré-- 
foriers. 

Mais  nous  ne  pouvons  rien  dire ,  fur  l'objet  d'union ,  de  plus 
po(itif,  ni  de  plus  concluant ,  que  ce  qui  eft  tiré  d'une  ordonnance 
même  de  Charles  VI,  du  17  Mars  1390.  Elle  porte  que  les  affaires 
du  Domaine  feront  toujours  traitées  par  les  Gens  des  Comptes , 
ôc  les  Tréforiers  de  France  enfemble ,  omnia  tangentia  Domanium 
6'  hcreditagia  Domini  Régis  tra'dentur  in  Caméra  per  Dominos  ir 
Thefaurarios  fmul  (2). 

Si  cette  attribution  pour  le  Domaine  a  cefTé  d'avoir  lieu  pour 
la  Chambre  des  Comptes,  l'union  n'a  pas  laiffé  de  continuer. 

A  chaque  inftant  nos  preuves  fe  fortifient,  &  nous  n'avons  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  rapporter  les  propres  expreflîons  des 
Mémoires  d'Orléans ,  k  la  page  8  de  la  Table  :  w  Lettres  patentes 
»du  Roi  Charles  VI,  du  13  Février  1398,  qui  prouvent  la  ju- 
»rifdi6lion  des  Tréforiers  de  France  fur  le  Domaine  ;  que  les 
»  lettres  patentes  leur  étoient  adreffées  ,  comme  aux  Gens  des 
n  Comptes  ,  &  qu'ils  ne  ^ifoient  qu'un  feul  &  même  Corps  (3) 
»avec  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  même  Prince  donna,  le  23  0<3:obre  1400,  un  mandement 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pp.  ^  &  6. 
(i)  Chap.  des  Comptes,  liv.  5  ,/ol,  iji. 
(3)  Table  des  Mém.  d'Orl.yn/^c  8. 
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pour  obliger. les  Receveurs  &  Vicomtes  du  Royaume  de  donner 
caution  de  leur  adminilbation.  Ce  mandement  fut  adrefTé  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  conjointement  aux  Tréforiers  de 
France. 

Le  Roi  Charles  donna  encore,  le  26  Mai  1404  ,  des  lettres 
patentes  qui  prouvent  une  exemption  commune  entre  les  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France  ;  ce 
Prince  les  déchargea  de  contribuer  au  payement  de  l'aide  impofée 
dans  le  Royaume,  pour  rcfiftcr  au  Roi  d'Angleterre. 

Lorfque  fans  payer  aucun  droit  de  gabelle ,  on  délivroit  du  fel 
aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes ,  on  en  diftribuoit  de 
même  aux  Tréforiers  de  France ,  au  defir  des  lettres  patentes  du 
18  Décembre  1405  (i)  ;  elles  portoient  qu'il  feroit  délivré  du 
fel  pour  la  provifion  &  dépenfe  de  leurs  maifons  ,  fans  payer 
aucun  droit  de  gabelle  ;  de  laquelle  conccffion ,  difent  les  Mcmoircs 
d'Orléans  y  les  Tréforiers  de  France  ont  droit  de  jouir,  comme 
Officiers  de  ladite  Chambre ,  Us  privilèges  étant  comnwns. 

Nous  trouvons  auffi ,  fuivant  une  déclaration  du  20  Avril  141 1 , 
que  les  Tréforiers  de  France  étant  du  corps  de  ladite  Chambre , 
jouiflbient,  comme  les  Officiers  qui  la  compofoient,de  l'exemption 
de  la  garde  des  portes,  &  du  guet  de  la  ville  de  Paris  (2). 

On  rencontre  à  chaque  pas  des  édits  &  ordonnances,  réglemens 
&  lettres-patentes  adrelTés  aux  Gens  des  Comptes  &  Tréforiers 
de  France  ;  toujours  &  colleélivement  on  voit  les  Maîtres  des 
Comptes  <&  Tréjoriers  de  France ,  les  Gens  des  Comptes ,  les  Géné- 
raux des  Finances ,  les  Tréjoriers  Généraux. 

En  1424,  un  Préfident  des  Comptes  fut  pourvu  de  la  charge  de 
Tréforier  de  France  ;  cet  exemple  dénote  l'égalité  d'état.  Louis 
de  Luxembourg,  Evêquede  Théroiianne ,  étoit  alors  Préfident  des 
Comptes.  Le  21  Juin  de  cette  rnnée  ,  il  reçut  des  provifions  de 
l'Office  de  Tréforier  de  France  (  3  )  &  de  celle  de  Général  des 
Finances  ,  avec  la  même  autorité  dont  jouirent  fes  prédéccfleurs. 

Une  ordonnance  du  Roi  Charles  VII,  donnée  le  4  Septembre 


(  I  )  Table  des  Mcm.  d'Orl.  pag. 
(i)  Table  idem ,  pp.  10  &  11. 
(3)  Table  idem ,  pag.  n. 
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1443»  eftd'un  grand  poids  dans  la  matière  que  nous  traitons  ; 
elle  eft  conçue  en  ces  termes  :  Nous  avons  ordonné  que  Us  Gens 
des  Comptes  (y  Tréforiers  s'informeront  de ,  &c. 

En  ce  cas  voulons  que  nos  Gens  des  Comptes  &  Trésoriers  puif' 
fait  contraindre  les  propriétaires  6"  detempteurs  d'icelles  terres  Ù  J'ei- 

gneuries. 

Nous  croyons  encore  néceflàire  de  citer  ,  mais  plus  ampliati- 
vement,  l'ordonnance  que  Charles  VII  donna  h  Nancy  le  10  Fé- 
vrier 1444»  ôc  nous  en  employerons  les  articles  I"  &  VIII. 

I."  n  Nous  voulons  que  les  articles  contenus  en  nos  premières 
»  ordonnances  foient  par  nofdits  Gens  des  Comptes  &  Tréfo- 
n  riers  mis  à  plein  &  entier  effet  ».  ;       .       . 

VIII.  M  En  fuivant  l'ancienne  coutume  &  obfervance  ,  avons 
n  ordonné  que  tant  qu'il  y  aura  à  Paris  aucuns  de  nos  Tréforiers 
»  Généraux  (1)  rélîdans,  nofdits  Gens  des  Comptes  ne  doivent 
M  procéder  en  quelque  manière  que  ce  foit  a  la  clôture  des  comptes 
»  Je  nos  Receveurs ,  Grenetiers  &  autres  Officiers ,  fans  la  préfencc 
M  d'iceux  Tréforiers  Généraux  ou  aucuns  d'eux  fi  tous  n'y  étoient: 
n  c'eft  à  favoir ,  au  regard  des  comptes  de  notre  Domaine,  fans  la 
wpréfence  defdits  Tréforiers;  ôcouchant  nos  autres  Finances,  fans 
n  la  préfence  defdits  Généraux,  afin  de  favoir  6c  voir  par  iceux  fi 


(  I  )  Il  y  avoit  alors ,  &  depuis  environ  quatre-vingt-dix  ans ,  des  Tréforiers 
Crënéraux  fimplement  dits ,  &  ceux  nommés  de  tout  tcms  Tréforiers  de  France. 
Ces  premiers  créés ,  vers  Tan  13$$,  veilloient  aux  Finances  ou  aux  Aides  ;  mais 
comme  ils  étoient  aufli  du  Corps  de  la  Chambre  des  Comptes,  &  qu'ils  ont  été 
unis  aux  Tréforiers  de  France,  les  deux  articles  ci-dcfTus  s'appliquent  à  ces  der- 
niers Officiers  ,  qui,  conformément  k  l'ordonnance  de  1444  &  dès  i  $^i  ,  ont 
dû  remplir  à  la  Chambre  des  Comptes  le  prefcrit  de  l'article  VIII ,  ou  du  moins 
il  a  dû  être  exécuté  par  le  Tréforier  de  France  ,  qui  dès  1 5  ^  i  ,  lors  de  l'éta- 
bliflbment  des  Géncralités ,  eft  reflé  attaché  à  cr/tle  de  Paris  ,  &  enfuite  par  fes 
fuccclTcurs,  quand  k  nombre  des  Tréforiers  de  France  s'eft  augmenté  dans  cette 
Capitale. 

Une  autre  déclaration  du  même  Roi  Charles  VU  ,  donnée  le  16  No- 
vembre 1447 1  confirme  aux  Tréforiers  de  France  les  mêmes  droits  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  que  ceux  énoncés  en  l'article  VIII  en  faveur  des  Tréforiers 
Généraux. 

On  peut  voir,  au  fujet  de  cette  décfarationjla/^^^e  51  des  Mémoires  d' Or- 
lèuns ,  première  partie.  .    ,  .,  ,^,)  -oj* 
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«  lefdits  Receveurs  &  autres  Officiers  fe  feront  bien  ou  mal  gou- 
»  veriijés. 

Continuons  de  voir  la  preuve  de  l'aflociation  des  Tréforiers  de 
France  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  dans  une  or- 
donnance du  Roi  Charles  VII ,  du  30  Janvier  145  ^  ,  elle  eftadreffée 
aux  Gens  des  Comptes  &  Tréforiers  de  France.  Cette  ordonnance 
porte  f  que  les  gages  des  Officiers,  fiefs  &  aumônes  ,  ainti  que  les 
autres  charges,  feront  payés  avant  aucun  don. 

Au  5  Mai  ia66  ,  on  trouve  une  pareille  adreffe  d'une  ordonnance 
de  Louis  XI,  faite  à  la  Chambre  des  Comptes  ôc  aux  Tréforiers  de 
France.  Et  nous  avons  encore,  fous  l'époque  du  27 Février  1467, 
un  règlement  fait  par  ladite  Chambre  &  lefdits  Tréforiers ,  l'un 
d'eux  Préftdent  (i).  Sur  les  comptes  des  Receveurs  &  fur  le  par- 
tage des  droits  des  Auditeurs  des  Comptes  (2) ,  Jean  de  la  Briefche, 
Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes  &  Tréforicr  de  France  (3) , 
affifta  à  ce  règlement. 

Des  lettres- patentes  de  Louis  XI,  du  8  Oâobre  1470,  juftifient 
qu'Etienne  Charlier,  Tréforier  de  France ,  étoit  auffi  Maître  ordi- 
naire en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  fans  aucune  incompa- 
tibilité. 

D'autres  lettres  de  provifions  furent  accordées  le  ^  Mai  fuivant, 
en  faveur  de  Pierre  d'Oriole  ,  Général  des  Finances ,  de  TOffice 
de  premier  Maître  des  Comptes  k  Paris,  avec  pouvoir  de  prédder 
en  i'abfence  des  Préfidens  de  ladite  Chambre. 

Le  Roi  donna  encore,  le  2^  Juin  1471 ,  des  lettres  de  juffion 
à  la  Chambre  des  Comptes  ôc  aux  Tréforiers  de  France ,  pour 
vérifier  le  don  que  Sa  Majeflé  avoit  fait  à  Jean  de  Foix ,  Comte 
de  Candale. 

Nous  pouvons  encore  citer  de  nouvelles  lettres  de  provifions , 
expédiées  le  4  Septembre  1474,  en  faveur  de  Philibert  Boutilhac, 
Maître  des  Comptes  &  Bailli  de  Nivernois  ,  de  l'Office  de  Tréfo- 
rier de  France ,  au  lieu  de  Jean  Bourré ,  aufli  Maître  des  Comptes. 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /7â;^.  14.  ' 

(x)  Il  parole 4  par  les  remarques  que  nous  avons  faites  ,  que  les  perfonncs 

prépofées  pour  auditionner  ces  comptes,  o'étoient  pas  encore  en  titres  d'Offices 

formés. 

(3)  Chapitre  des  comptes,  rcgttre  L.i^&Z.  83.  '  "^     ■• 
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Dans  le  but  que  nous  nous  fommes  propofé ,  nous  devons  faire 
ufage  de  deux  lettres  patentes  des  mois  de  Février  &  Novembre 
1482;  les  premières  font  adrefTées,  par  Louis  XI,  aux  Gens  des 
Comptes  &  Tréfor!:;rs  de  France;  elles  leur  ordonnent  d'aller  en 
procefHon  à  Saint  Denis  en  France  ,  au  fujet  du  mauvais  tems , 
&c  du  vent  de  galerne ,  pour  appaifer  la  colère  de  Dieu.  Les  fé- 
condes exigent  que  le  Greffier  de  la  Chambre  des  Comptes,  ôc 
des  Tréforiers  de  France,  foit  Secrétaire  du  Roi. 

Nous  obferverons,  avant  de  continuer  nos  preuves,  que  les 
Mémoires  d'Orléans,  à  la  page  49,  traitent  des  entrées,  féance, 
voix  &  opinion  délibérative  des  Tréforiers  de  France  &  Généraux 
des  Finances,  dans  les  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides, 
dont  ils  font  membres,  &c  dont  ils  font  partie,  fuivant  des  ex- 
predions  qui  font  conformes  à  la  vérité  &  aux  loix. 

L'Auteur  cité  dit,  à  la  page  ^i  de  fon  lÀvti, ^  que plujîeurs  titres 
prouvent  évidemment  que  les  Tréforïers  de  Fiance  font  du  Corps 
des  Chambres  des  Comptes. 

>>C'eft  fur  ce  fondement,  ajoute-t-il  (1),  que  les  mêmes  pri- 
Mviléges,  exemptions  &  prérogatives,  ont  toujours  été  accordés 
))aux  Gens  des  Comptes,  &  aux  Tréforiers  de  France,  conjoin- 
n  tement,  &  fouvent  par  un  même  édit,  comme  ne  faifant  qu'une 
n  même  &  feule  Compagnie. 

Si  la  Chambre  des  Comptes ^  dit-il  encore,  a  obtenu  quelque  ac- 
croijfement  d' honneur ^  ou  quelques  nouveaux  privilèges ,  les  Tréfo- 
riers de  France  y  ont  été  appelles  aujfitot ,  fans  aucune  différence. 

L'ordre  des  preuves  que  nous  reprenons ,  continuera  de  faire 
connoitre  des  exemptions  communes,  une  aiTociation  &  des  pri- 
vilèges qu'on  ne  peut  pas  contefter  aux  Tréforiers  de  France, 
en  les  reconnoidant  établis  en  favcui  des  Chambres  des  Comptes. 

François  L*'  étant  k  Amboife,  donna  une  lettre  de  cachet  le 
29  Janvier  iV7>  ^^^^  ^^^  adreffée  aux  Gens  des  Comptes,  & 
Tréforiers  de  France.  Le  Roi  y  déclare  qu'il  veut  &  entend  qu'ils 
prennent  du  fel  fans  gabelles,  conformément  à  leurs  privilèges. 

Ce  Prince,  au  mois  de  Mars  1^19  ,  donna  une  déclaration  en 
faveur  des  Gens  des  Comptes  &  Tréforiers,  pour  leur  franc-falé. 


(i)  Mémoires  d'Or!./?.  51  &  ^z. 
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Un  ëdit  du  mois  fuivanc  confirme  les  Maîtres  des  Comptes , 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances ,  dans  tous  leurs 
privilèges  ,  &  les  affranchit  de  tous  droits  feigneuriaux. 

Henri  II,  dans  l'édit  de  Janvier  i^^i  ,que  nous  avons  rapporté  , 
attribue  aux  nouveaux  Tréforiers  de  France  l'entrée  en  fes  Cham- 
bre des  Comptes  ,  voix  ôc  opinion  que  les  anciens  avaient  cfdites 
Cours. 

L'édit  de  Septembre  i^^i,  dont  nous  avons  auffi  inféré  un  extrait 
dans  cet  ouvrage  ,  ordonne  que  lefdits  Tréforiers  auront  es  Bu- 
reaux des  Chambres  des  Comptes ,  &c.  rang ,  place  honorable  , 
voix  &  opinion  délibérative. 

Nous  avons  dit  au  Chapitre  VP  de  ce  Traité ,  que  fur  l'édit  de 
1552,  es  articles  VI  &  X,  la  Chambre  des  Comptes  s'étoit  pro- 
pofé  d'on  faire  des  remontrances  ;  il  s'agiflbit  principalement 
de  la  féance  des  Tréforiers  de  France  es  Chambres  des  Comptes , 
&  de  la  prélation  des  perfonnes. 

Les  Mémoires  d'Orléans,  à  la  page  61 ,  difent  que  le  Roi  donna 

des  lettres  de  juflion  pour  la  pleine  &  entière  exécution  de  l'édit  de 

Septembre  1552.  Alors,  fuivant  les  mêmes  mémoires  ,  dont  nous 

empruntons  les  expre/Iions,  »  Toute  la  relfource  de  la  Chambre  fut 

»)  d'ordonner,  par  l'enregîtrement  qu'elle  en  fit  ,que  ces  nouveaux 

«Officiers  jouiroient  delà  féance  au  Bureau  d'icellc,  (  ce  font  fes 

»  termes  )  au  lieu  &  banc  auquel  les  anciens  avoient  accoutume 

»  feoir  ;  mais  qu'ils  n'opineroient  pas  es  matières  efquelles  ils  au- 

j>  roient  auparavant  jugé  &  ordonné  m  . 

»La  maxime,  non  bis  judicatur  in  idem  y  étoit  beaucoup  plus 
»  ancienne  que  cet  édit.  La  reftriâion  de  la  Chambre  étoit 
«  donc  inutile  ;  mais  elle  forme  de  fa  part  un  nouvel  acquiefce- 
n  ment  à  l'édit  de  1552,  qui  aifure  âcqui  confirme  h  jamais  l'cn- 
»  trée  ,  la  féance ,  &  la  voix  délibérative  des  Tréforiers  Généraux 
»  de  France  en  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  font  de  ces  droits 
»  facultatifs  que  ni  la  jaloufie  des  Compagnies  ,  ni  aucun  laps  de 
»  tems ,  ne  peuvent  éteindre  ni  prefcrire, fuivant  la  régie  de  droit , 
»  cjuœ  Junt  mera  facultatis  ,  nuncjuam  prœfcrihuntur.  Quand  les 
»  Chambres  des  Comptes  des  Provinces  ont  voulu  troubler  les 
»  Bureaux  des  Finances  dans  le  droit  d'entrée  &  de  féance  ,  leurs 
n  tentatives  n'ont  fcrvi  qu'à  faire  confirmer,  par  des  arrêts  folem- 
»  n::ls ,  cette  ancienne  prérogative  des  Tréforiers  de  France  ,  & 
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n  la  tranfmettre  encore  plus  autentiquement  h  leurs  fuccefleurs 

On  voit,  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  la  note  des  lettres- 
patentes  ,  énoncées  comme  s'enfuit  :  m  Lettres  -  patentes  du  Roi 
»  Henri  II,  données  le  6  Mars  i  $56,  qui  confirment  les  Officiers 
vde  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  dans  l'exemption  des 
»  logemens  de  Gens  de  la  Cour,  tant  k  la  ville  qu'à  la  campagne , 
w  dont  les  Tréforiers  de  France  ont  droit  de  jouir  par  plufieurs 
»  édits,  &  comme  étant  du  Corps  de  cette  Cour. 

Les  regîtres  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  nous  apprennent 
que  M."  de  Varroquier  &  Hardi  s'étoicnt  tranfportés  le  28  Juin 
1659  en  la  Chambre  des  Comptes  pour  y  délibérer  fur  l'établifle- 
ment  qu'on  vouloit  faire  d'une  Chambre  des  Chartres. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  par  fon  arrêt  du  G  Mars 
i^jG  ,  a  reconnu  elle-même  ,  que  dans  fon  affociation  avec  les 
Bureaux  des  Finances ,  les  Officiers  qui  les  compofcnt  partageoient 
fcs  privilèges.  Cet  arrêt  (i)  porte,  »  que  les  Tréforiers  de  France 
j)  ^  Généraux  des  Finances  (2)  jouiront  des  mêmes  droits  &  pa- 
»  reils  à  ceux  des  Maîtres  des  Comptes  ,  &  Confeillers  de  la 
n  Cour  des  Aides ,  exprimés  audit  arrêt ,  &  du  droit  de  piéjort 
))  quand  il  échéra. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Normandie  fut  rétablie  par  édit 
du  mois  de  Juillet  1^80  i  il  y  elt  énoncé  ,  que  les  Tréforiers  de 
France  auront  rang  &  feance  dans  cette  Comp^ignie. 

Les  difpofitions  de  l'édit  du  Roi  Henri  III ,  du  mois  de  Janvier 
1586  (3),  font  d'un  grands  poids  pour  prouver  une  aggrégation  de 
fupériorité  &  de  privilèges.  Et  d'autant  porte  l'édit ,  »  que  les 
»  états  &  offices  de  Tréforiers  Généraux  de  France  font  les  plus 
n  anciens  de  notre  Couronne,  du  nombre  de  nos  Commenfaux,  & 
M  même  du  Corps  de  notre  Chambre  des  Comptes,  en  laquelle  de 
»  toute  ancienneté  ils  ont  Jéance  ,  nous  leur  attribuons  pareils 
w  privilèges  que  les  Rois  nos  prédéceflèurs  ont  accordés  aux  Gens 
»des  Comptes,  même  ceux  concédés  en  l'année  1570  (4). 


(i)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  pag.  40. 

(x)  C'cll  ta  vraie  &  légiflative  dénomination  des  Tréforiers  de  France  depuis 
la  fiipprcflîon  des  Généraux  des  Finances. 

(^)  Mémoires  d'Oil.  yjrf^.  54- 

(4)  Exemption  de  toiiv  droits  &  devo'rs  Seigneuriaux ,  pour  raifon  des  biens 
acquis  ^i^ns  la  ccnllve  &:  mouvance  du  Roi. 
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Les  Mémoires  d'Orléans  citent  encore  ,   à  la  page  ^^   ,    une 

déclaration  du  31  Mars  1^21 ,  dont  nous  aurons  encore  occafion 

de  faire  ufage,  c'cft  au  fujetde  l'exemption  du  prêt  pour  jouir  du 

droit  annuel.  L'Auteur  fait  des  réflexions  que  nous  allons  rapporter 

en  ces  termes  :  m  Le  motif  inféré  dans  cette  déclaration  du  Roi , 

»  rendue  en  faveur  des  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  portant 

»  exemption  du  prêt  pour  jouir  du  droit  annuel,  n'efl  autre  chofe 

»  qu'étant  du  Corps  des  Chambres  des  Comptes  &  des  Cours  des 

»  Aides  efquclles  ils  ont  entrée ,  féance  &.  voix  ddibcrative  -,  il  cft 

n  ju(l;c  &  ncccflàire  qu'ils  jouifTent  de  la  même  exemption. 

Nous  ne  pouvons  rien  rapporter  de  plus  favorable  ,  au  regard 
de  la  féance  des  Tréforiers  de  France  en  la  Chambre  des  Comptes, 
que  le  préambule  d'un  édit  du  mois  de  Mai  1635.  Voici  comme 
il  s'énonce  :  ))  Entre  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  dans 
»  les  Provinces  du  Royaume  ,  celles  de  Tréforiers  de  France  & 
n  de  Généraux  des  Finances  ,  font  des  plus  anciennes  &  des  plus 
)7  néceffaires  pour  la  conlcrvation  de  nos  droits  ,  &  d'autant  plus 
«honorables  &  relevées,  qu'elles  font  du  Corps  des  Compagnies 
jj  Souveraines,  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides, efquelles 
})  ils  ont  entrée ,  fcance  &  voix  delibérative. 

Les  arrêts  du  Confeil  s'accordent  fur  ces  féances  avec  les  édits 
-&  déclarations  émanés  des  Rois. 

Un  arrêt  de  ce  Tribunal  augufle  ,  du  11  Août  1^3$  ,  porte, 
n  que  les  Conférences  qui  feront  demandées  par  la  Chambre  des 
«  Comptes  de  Rouen  aux  Tréforiers  de  France,  fe  feront  en  plein 
»  Bureau ,  &  non  dans  des  maifons  particulières ,  &  que  les  Tré- 
»  foriers  de  France ,  qui  y  feront  députés  ,  auront  rang  &  féance 
53  en  ladite  Chambre ,  comme  ils  ont  toujours  eu» 

Ces  Officiers  ont  en  leur  faveur  un  titre  aufli  honorable  que 
pondératif  pour  leur  afîbciation  avec  les  Magiftrats  des  Chambres 
des  Comptes  ,  &  la  jouilfance  des  mêmes  privilèges. 

C'eft  un  arrêt  du  Confeil  du  1 2  Septembre  1 637  (  1  ) ,  qui  déclare 
que  les  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  comme  étant  les  plus  an- 
ciens Officiers  de  la  Couronne  ,  du  nombre  de  fes  Commcnfaux  , 
&  du  corps  des  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aides,  feront 


(i )  Table  des  Mémoires  d*Orlcans , page  toi. 
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exempts  de  remprunc  fait  par  capitacion  ;  fait  défenfes  aux  Maire 
&  Echevins  des  villes  de  les  y  comprendre. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  intervint  le  i6  Mai  1^40,  entre  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
du  Comté  de  Provence.  Cette  décifion  contcnoit  un  règlement 
qui  conhrmoit  le  Bureau  des  Finances  d'Aix  dans  la  fdance  dont 
il  devoit  jouir  en  cette  Chambre,  de  même  que  dans  les  fbniflions 
&  les  mêmes  privilèges  qui  en  écoient  une  fuite. 

Les  féances  dans  les  Chambres  des  Comptes  de  Provence  &  de 
Bourgogne  furent  encore  réglées  par  des  arrêts  des  18  Mars  1660 
&  8  Février  1666,  &  le  Confeil  ftatua,  qu'à  l'égard  des  Tréforiers 
de  France  d'Aix  &  de  Dijon ,  les  réglcmcns  anciens  feroient 
exécutés. 

Un  arrêt  du  Confeil ,  du  3  Décembre  1 671  ,  ordonne  que 
l'arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1666,  rendu  entre  les  Officiers 
de  la  Cour  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France  de  Provence , 
pour  leur  prefTéance ,  fera  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur  ;  con- 
damne Icfdits  Officiers  des  Comptes  aux  dépens. 

En  1690,  il  n'y  avoit  point  encore  de  Bureaux  des  Finances 
en  Bretagne.  Mcllier ,  qui  a  fait  le  Traité  de  la  Voyerie ,  étoit  (on 
ne  peut  en  douter)  Tréforier  d"  France ,  Général  des  Finances, 
vers  ces  tems.  Cette  province  ivoit  feulement  deux  Tréforiers 
de  France ,  qui  entroient  dans  L  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
tagne. Voici  comme  cet  Auteur  s'explique  dans  la  préface  de 
fon  Livre:  n  Nous  avons  entrée  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
»  Bretagne  aux  heures  ordinaires  &  accoutumées,  féance  &  voix 
»  délibérative  en  toutes  les  aflcmblées  générales  &  particulières 
i>de  la  Chambre,  fuivant  le  rang  &  l'ordre  de  notre  réception, 
»  en  vertu  de  l'arrêt  du  Confeil  du  1 8  Mars  1 673 ,  enregîtré  en 
n  ladite  Chambre  le  1 6  dudit  mois  même  année ,  les  femellres 
»  adcmblés. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  a  reconnu  en  1691  le  droit 
d'entrée  &  de  féance  qu'ont  les  Tréforiers  de  France  dans  fon 
Tribunal.  Les  regîcres  du  Bureau  des  Finances  de  cette  capitale 
nous  en  ont  confervé  des  monumens  ;  nous  rapporterons  celui  du 
29  Mars  de  cette  année  1 69 1 .  Voici  comme  il  s'énoncer  n  MM.  Ra- 
i>  bouin  &  Rolland  ,  Tréforiers  Généraux  de  France  en  ce  Bureau , 
V  députés  par  délibération  du  27  dudit  mois  ,  pour  aller  en  la 
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»  Chambre  des  Comptes,  lur  l'avis  qui  leur  en  avoir  été  donné  par 
»  IcGreffierdc  ladite  Chambre,  nous  ont  fait  rapport  que  ce  matin, 
»  fur  les  neuf  heures ,  ils  fe  leroient  tranfportés  en  ladite  Chambre, 
»&  ayant  fait  avertir  ledit  Greffier  de  leur  arrivée ,  par  l'HuifTicr 
»qui  tenoit  la  porte,  h  l'inllant  ledit  Huiiller  les  auroit  fait  en- 
>.)  trer  en  la  Chambre  du  Confeil ,  leur  difant ,  de  la  part  de  la 
«Chambre,  que  l'on  étoit  aux  opinions  fur  une  affiùre  qui  étoit 
»  fur  le  point  de  finir ,  &  que  peu  de  tems  après  le  Greffier  feroit 
M  venu  les  joindre,  &  les  auroit  conduits  ôc  fait  prendre  les  places 
))  qui  nous  appartiennent  au  grand  Bureau  de  ladite  Chambre , 
»j  èc  dont  nous  prenons  poflcffion  lors  de  notre  réception  (i)  ,  & 
»  qui  font  celles  en  face  des  Préfidentsde  ladite  Chambre ,  fur  le 
»  banc  qui  joint  immédiatement  le  grand  Bureau  ;  fur  lequel  banc 
»  ils  fe  leroicnt  a/lis  à  côté  du  ftcur  de  Machault  ,  Maître  des 
>î  Comptes,  le  banc  du  fécond  rang,  derrière  celui  où  ils  étoicnt 
waiTis,  étant  occupé  par  pludcurs  autres  Maîtres  des  Comptes  ; 
)j  dans  laquelle  place ,  après  avoir  falué  la  Compagnie ,  &  s'être 
»  nffis  &  couverts  ,  le  premier  Préfident  leur  auroit  dit  que  la 
i)  Chambre  avoit  defiré  les  entendre  fur  ce  qu'un  Receveur 
i)  des  deniers  communs  de  la  ville  de  Scnlis  étant  pourfuivi  pour 
jj  rendre  fon  compte,  il  avoit  allégué,  &c. 

Comme  l'édit  du  mois  d'Avril  1694  ^^  ""  *^"  P'"^  célèbres  & 
des  plus  circonltanciés  qui  ait  jamais  été  rendu  fur  la  confirmation 
de  tous  les  privilèges  accordés  aux  Tréforiers  de  France  des  Gé- 
néralités du  Royaume,  &  qu'il eftfi  formel  &  fi  exprès  fur  la  fra- 
ternité ,  entrée,  rang ,  féancc  avec  les  Chambres  des  Comptes, que 
d'ailleurs  il  forme  feul  le  point  d'appui  fur  lequel  pofent  avec 
force  les  parties  principales  &  eflentielles  de  ce  Traité  ,  nous 
croyons  que  les  curieux  verront  avec  fatisfaâion  l'extrait  de  cet 
éJit  très-important. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ,  préfcns  ôc  à  venir  ,  Salut.    »  Les  Rois  nos  prédé- 


(i)  L'arrêt  de  réception  d'un  Trcforier  de  France  parmi  les  Confcillcrt 
Maîtres  en  la  (-ham'orc  des  Comptes  de  Paris  eft  pur  Se  fimple  ;  i!  n'y  ii\  qucf- 
tion  ni  de  k  durée  du  tems  de  la  fcance  de  la  Compagnie  ,  ni  de  la  dcfigna- 
tion  Je  la  place  ,  ainfi  que  nous  l'avons  appris  d'un  rrcforier  de  France  de 
Soilibns,  ôénéralité  qui  ciï  du  relibrt  de  cette  Cour  des  Comptes. 

>j  cefîlurs 


DE  l*£tat  des  Trï^soriers  de  France  193 
))  ccflcurs  ayant  réuni  à  cette  Couronne  pluficurs  grandes  Pro- 
»  vinces  ,  Domaines  &  Seigneuries  qui  en  avoient  été  féparés  , 
})  ont  été  obligés  de  divifer  &  de  multiplier  la  charge  de  Tréfo- 
))  ricr  de  France  ,  qui  étoit  une  des  principales  de  ce  Royaume. 
i->  Celui  qui  en  étoit  pourvu  ,  ne  pouvant  leul  veiller  k  la  confcr- 
))  vation  des  Domaines,  &  en  même  tems  s'occuper  de  lu  Juf^ice 
))  contentieufe ,  qui  étoicnt  les  fonélions  naturelles  &,  inféparables 
))  de  cette  charge  ,  le  nombre  de  ces  Officiers  fut  d'abord  fixé 
M  h  deux»  &.  depuis  k  quatre  jufqu'cn  l'année  1551 ,  que  les  quatre 
M  Généraux  des  Finances,  qu'ils  avoient  établis  pdur  avoir  l'inten- 
))  dance  &  diredbion  des  impofitions  des  Aides ,  Gabelles  ,  Tail- 
))  les ,  &  autres  fubfides  extraordinaires  ,  leur  furent  unis  &  in- 
i)  corporés  pour  n'être  plus  qu'une  feule  6c  même  charge ,  fous  le 
»  le  titre  de  Trésorier  de  France  et  Général  des  Finan- 
n  ces  ,  defquels  ils  augmentèrent  le  nombre  jufqu'h  dix-fept,  & 
})ils  les  diuribue^cnt  dans  les  dix-fcpt  Géncrahtés  qui  étoienc 
»  lors  établies  ,  dans  lefquclles  ils  les  ont  depuis  augmentés  de 
))  tems  en  tems ,  &ont  formé  des  Corps  de  Compagnies  dans  nos 
))  Bureaux  6c  Chambres  du  Domaine  &  des  Finances ,  comme  ils 
))  font  h  préfcnt.  Originairement  ces  Officiers  ont  été  ,  comme 
))  ils  font  encore ,  Dometliques  6c  Commenfaux  de  notre  Maifon, 
»  réputés  du  Corps  de  nos  Compagnies  Supérieures,  avec  lefqucl- 
j)  les  ils  ont  toujours  fraternijc  i»"  eu  entrée  ,  rang  &  fcancc  dans 
leurs  Cours  &  Chambres ,  avec  voix  dclibérative  dans  toutes  les  affai- 
res de  nos  Domaines  (S*  Finances ,  particulièrement  dans  nos  Cham- 
bres des  Comptes  &  Cours  des  Aides.  wAuffi  ont-ils  joui  dans 
»  tous  les  tems, comme  ilsjouiffcnt  encore, de  tous  les  privilèges, 
»)  franchifes ,  libertés,  exemptions, attribués  a  nos  Domefliques  & 
n  Commenfaux,  &  de  tous  ceux  qui  ont  été  attribués  aux  Officiers 
i)de  nofdites  Compagnies  Supérieures,  particulièrement  à  ceux 
«attribués  aux  Officiers  de  notredite  Chambre  des  Comptes  de 
M  Faris  ,  même  de  ceux  attribués  à  nos  Confeiller?  ,  Notaires  , 
»  Secrétaires ,  qui  leur  ont  été  confirmés  par  plufieurs  édits  des 
>ï  Rois  nos  prédéccfTcurs  6c  de  nous.  Cependant*quoiqu*il  n'y  ait 
»  pas  lieu  de  douter  de  ces  privilèges  qui  fc  trouvent  établis  fur 
iidcs  titres /i publics  &Jï  anciens,  vcrijics  dans  toutes  nos  Cours  , 
»  néanmoins  nous  avons  appris  par  les  plaintes  qu'ils  ont  faites  en 
»  notre  Confeil,  qu'aucun  d'entre  eux,  leurs  vétérans,  veuves  & 

Bb 
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»  cnfans ,  y  font  troubles  par  les  Receveurs  &  Fermiers  de  nos 
»  domaines ,  aides ,  gabelles ,  droits  &  autres  charges  ,  du  rccou- 
»  vrement  de  nos  droits  de  franc-fief  &  franc-aleu  ,  même  qucl- 
M  ques-uns  compris  dans  les  rôles  &  répartitions  de  nos  villes  pour 
»les  taxes  dudït franc-aleu  (i)  ^  franc  bourgage  (i)  ,  rembouric- 
»  ment  de  lots  &  ventes  »  d'offices  fupprimés  des  villes,  &  autres 
9)  levées  par  capitation  :  ce  que  nous  dcfirons  arrêter  pour  tou- 
9)  jours  en  les  confirmant  tout  de  nouveau  dans  tous  les  privilèges, 
9)  &  les  expliquant  par  le  détail  ,  même  y  ajouter  de  nouvelles 
9>  grâces  pour  leur  marquer  la  fatisfaclion  que  nous  avons  de  leur 
»  attachement  &  fidélité  à  notre  fervice.  D'ailleurs  nous  avons 
iy  été  informé  que  la  révocation  de  l'hérédité  des  Offices  de  Gref- 
9)  fiers  de  nofdits  Bureaux  des  Finances  eft  très-préjudiciable  au 
9)  bien  de  notre  fervice. . . .  (^\iQ  dans  notre  Province  de  Noiman- 
9jdie,  les  Offices  de  nos  Avocats  &  Procureurs  &  autres  Officiers 
99  néccflaircs,  créés  dans  nos  Chambres  &  Bureaux  du  Domaine 

99  &  Finances par  nos  édits  des  mois  d'Avril  J627,  Mai  163^ , 

99  Mai  i63(>,  n'ont  point  été  établis,  &  que  dans  celle  de  Bretagne, 
99  nofdis  Tréforiers  Généraux  de  France  n'ont  point  été  multi- 
99  plies  ,  ni  établis  en  corps  de  Bureau  comme  dans  toutes  nos 
99  autres  Provinces  &  Généralités  ,  le  tout  contre  la  difpofition 
99  des  édits  qui  l'ont  ainfi  ordonné  ;  d'où  il  s'eft  enfuivi ,  que  nos 
9)  domaines  &  droits  ont  été  négligés  &  ufurpés  dans  cette  grande 
9)  Province;  h  quoi  défirant  pourvoir.  A  ces  causes  ,  &  autres 
99  h  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  ccr- 
99  tainc  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale ,  Nous  avons 
99  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  maintenu  &  con- 
99  firme,  maintenons  &  confirmons  nos  Préfidens  Tréforiers  de 
99  France,  Généraux  des  Finances,  nos  Avocats  &  Procureurs  des 


I  )  Franc-alcu ,  eft  une  Terre  qui  ne  relève  d'aucun  Seigneur, 
z)  Franc-bourgage,  terme  de  Coutume.  Ce  font  des  manoirs  ou  htritagcs 
ui  font  es  bourgs ,  fie  qui  font  tenus  fans  fief  du  Roi  ou  d'autres  Seigneurs 
u  bourg. 

Par  une  déclaration  du  4  Décembre  1641  ,  le  Roi  ordonna  que  toutes  pcr- 
fonnes  nobles  &  roturières ,  propriétaires  ,  podcilcurs  d'héritages  allodiaux  en 
franc-bourgagc  &  franche-bourgcoife  ,  qui  n'ont  juftice  ,  fullent  confirmes  & 
leurs  fuccclièurs  à  perpétuité  à  leur  allodialité. 


l 
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9)  Durcaux  Ôc  Chambres  de  nos  Domaines  fie  Finances  des  Gcné- 
»  ralités  de  notre  Royaume  ,  dans  tous  les  honneurs  ,  prérogati- 
M  vcs ,  prééminences  ,franchifes,  libertés,  privilèges , exemptions , 
»  &  immunités  qui  ont  été  attribués  h  leurs  charges  ,  tant  comme 
))  Domeftiqiics  Commenlaux  de  nos  Maifons  ,  que  comme  ctanc 
V  du  Cotp.s  de  nos  Compagnies  Supérieures,  mènic  dans  ceux  attri- 
»>  bues  à  nos  Confeillers  ,  Notaires ,  Secrétaires  ,  Maifons ,  Cou- 
»  ronnc  de  France  6l  de  nos  Finances  ,  pour  en  jouir  comme  ils 
»  ont  toujours  fait,   enfembie  leurs  Vétérans  &  Veuves  demeu- 
Mransen  viduité  ;  favoir ,  de  l'exemption  des  tailles ,  taillon  (i), 
M  fubvcntions,  ponts  &  chaulTées  ,  luldes  ôc  autres  crues,  étapes, 
»  (ubfillances,  ulknfiles  ,  logemens  de  gens  de  guerre,  fie  autres 
élevées  &  importions  de  tous  droits  d'Aides  équivalcns  (  2)  , 
))  péages ,  barrages ,  landes  ,  travers  (3) ,  pallagcs ,  fouagcs  (4) , 
M  monnéjges  (^)  ,  &  autres,  de  tous  deniers  communs  patrimo- 
monidux,  d'o3roi  &  tarif  de  ville ,  emprunts,  capitations,  répara- 
))  tions  de  portes  ,  murailles  &  forterelRs  ,  dons  gratuits  ,  taxe 
»  de  confirmation  de  franc-aleu  &  franc-bourgage  ,  rembourfe- 
»ment  de  débets  d  offices  ,  &  droits  fupprimés  dcfdites  Villes 
M  ôc  Communautés,  &  autres  généralement  quelconques  ,  »  Jbus 
(jucli^ue  titrée  pour  quelque  caujc ,  prct:xtc  &  raij'ou  que  ce  puijfc 
itrc ,  exprimes  ou  non  exprimés  »  . 

jj  Voulons  que  lefdits  Tréforicrs  de  France  jouilTem  auflî  de 
n  l'exemption  de  nos  droits  de  gabelle ,  &  que  le  Tel  de  franc-falc 
n  foit  délivré  à  leurs  Vétérans  ôc  Veuves  demeurans  en  viduité  , 


^i)  Taillon  ,  féconde  taille  ou  impoiltion  faite  h  la  manière  de  la  taille.  Le 
taillon  crue  ou  fubfillancc,  a  été  établi  en  1^49  par  Henri  II,  pour  l'entretien, 
vivre  &  munition  des  gens  de  guerre. 

(i)  On  appclloit  autrefois  équivalent  ^  un  droit  que  le  Roilcvoit  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

(3)  Travers  ,  eft  un  droit  domanial  qui  fc  lève  au  paflâge  des  ponts,  jus 
trufifttionis ,  portorii. 

(4)  Fouage  ,  droit  qui  eft  dû  en  quelques  endroits  au  Roi  fur  chaque  feu  , 
maifon  ou  famille.  Pafquier ,  dans  fes  recherches,  le  nomme  vedigal ,  tributuin 
in  domox  fingiilus  ;  ce  terme  a  été  employé  pour  fîgnificr  Tulle,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-devant. 

(  5  )  Monncagc ,  à  préfent  Monnoyage  ,  cil  un  droit  que  l'on  prend  pour  la 
façon  fur  la  fonte  de  la  monnoye.  > 

B  b  ij 
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»  conformément  k  Tardcle  iv  du  titre  XIII  de  notre  ordonnance 
n  des  gabelles,  du  mois  de  Mai  i6%o  ,  &  à  cet  effet  que  l'emploi 
»  en  foit  fait  dans  nos  états  de  franc-falé. 

»  Jouiront  auffi  du  droit  de  committimus  aux  requêtes  du  Palais 
9)  de  nos  Parlemens ,  dans  le  relTort  defquels  ils  font  établis ,  même 
»  aux  requêtes  de  notre  Hôtel  &  de  notre  Parlement  de  Paris 
yy  pour  ceux  qui  font  domiciliés  en  notre  bonne  ville  de  Paris ,  de 
y>  tutelle,  curatelle,  &  de  nommer  à  iccllcs. 

»  Seront   pareillement  exempts  de  tous  droits  (i)  de  lots  & 

»  ventes à  caufe  des  Terres  &  fiefs  nobles  ou  roturiers  qu'ils 

»  polTéderont  dans  notre  Royaume  ,  tenues  &  mouvantes  de 
>^nous,  &c.  ■■:•         ; 

V  Seront  encore  exempts  des  droits  de  franc-fief ,  de  ban  & 
»  arrière-ban  (2)  ,  &  contribution  pour  la  difpenfe  du  fervice 
»  aâ:uel  d'icelui,  de  guet  &  garde  des  portes  &  fbrtereflès. 

L'édit  ici  s'explique  fur  la  Nohhjfe  attribuée  aux  Cours  Supd" 
rîeures  ,  Tréjbriers  de  France  &  Secrétaires  du  Roi.  Les  Offices 
de  ces  derniers  n'exigeant  qu'un  degré  de  fervice  ,  &  Védit  de  i6^^ 
ne  veut  pas  qu'à  cet  égara  les  Cours  Supérieures ,  ni  les  Tréforicrs 
de  France  i  qui  en  font  membres ,  aient  h  même  privilège  que  celui  des 
Secrétaires.  L'édit ,  à  cet  égard ,  interprète  celui  de  Mai  1635  ,  qui 
donnoit  aux  Tréforiers  de  France  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
Secrétaires  du  Roi. 

)j  Voulons,  continue  celui  que  nous  rapportons  ,  que  ceux  qui 
jj  auront  eu  fucceflivemcnt  leur  père  &  leur  ayeul  dans  lefdiccs 
«charges,  qui  feront  décédés  revêtus  d'icelles  ,  ou  qui  les  auront 
»  exercées  pendant  vingt  années ,  foient  Nobles ,  leurs  cnfans  & 
n  poftérité ,  fuivant  i'uiage  de  ce  Royaume. 

»  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  les  fommes  dont  nous  avons  accou- 


(i)  Le  privilège  de  cette  exemption  a  été  révoqué  généralement  dans  le 
Royaume,  par  arrêt  du  Confeil  du  z6  Mai  1771. 

(i)  Ban  ,  eft  la  publication  ou  convocation ,  k  cri  public,  de  tous  les  Nobles 
d'une  Province ,  pour  aller  fervir  le  Roi  dans  Tes  armées ,  quand  ils  en  tiennent 
un  fief  fans  moyen.  L'arrièrc-ban  eft  la  convocation  des  ValFaux  qui  relèvent 
du  Roi  médiatcment,  pour  fervir  aufli  le  Roi  dans  fes  combats,  conjointement 
avec  leur  Seigneur  ;  aujourd'hui  que  l'État  a  des  forces  réglées,  il  faudroit  pour 
ces  convocations ,  des  nécelCtés  très-preii'antes. 
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»  tutné  de  gratifier ,  ceux  de  nos  Préddens  &  Tréforiers  que  nous 
)>  nommons  &  commettons  pour  ^ire  avec  nos  Commiflaircs 
»  départis  dans  nos  Généralités  les  départemens  de  nos  tailles  &c 
yy  impodtions  ,  veiller  à  l'entretien  &  réparations  des  ponts  & 
n  chauffées  &  grands  chemins ,  en  faire  les  adjudications  ôc  arrê- 
))  ter  les  comptes  des  étapes  ,  foient  employés  annuellement  dans 
n  les  Etats  de  nos  finances  de  chacune  Généralité  ,  pour  être 
y)  payés  à  ceux  que  nous  avons  commis  Ôc  commettons  fur  leurs 
»  (impies  quittances. 

M  Voulons  que  les  aflicttes  &  départemens  des  tailles  &adjudi- 
))  cations  ,  foient  intitulés  des  noms  ôc  qualités  de  ceux  qui  les 
»  auront  faites  6c  par  eux  fignés  ,  ainli  que  de  nos  Commilfaires 

»  départis,  comme  il  efl  accoutumé 

»  Voulons  aufli  qu'à  l'avenir  ,  toutes  les  fois  qu'il  nous  plaira 

w  accorder  l'annuel  aux  OfHcicrs  de  nos  Compagnies  Supérieures, 

«conformément  aux  édits  &  déclarations  du  Roi  Louis  XIII .... 

»des  dernier  Mars  1621,  Février  1633,  2^  Août  1637, 12  Août 

w  1639,  &  h  notre  déclaration  du  i6  Novembre  1648  ,  nos  Prc- 

»  fidcns  &  Tréforiers  Généraux  de  France ,  Avocats  Ôc  Procureurs, 

»  y  foient  admis  comme  eux,  aux  mêmes  conditions  »  fans  aucune 

dijfércncc  ni  dijl  nclion  ,  6'  qu'ils  foient  entendus  compris  dans  nos 

édits  &  déclarations f  [bus  Ud:t titre  commun  de  Compagnies  Supérieures^ 

fans  y  être  autrement  nommés  &  defgnés  ,  ni  iju'ils  foient  tenus  de 

nous  payer  aucun  prêt,  ni  aucune  fomnie ,  pour  en  être  aifpenfes  y  fus 

quelque  prétexte  que  ce  fuit ,  dont  nous  les  avons  déchargés  ij'  dechar' 

gcons  par  notre  préfcnt  édit. 

.  „  Pour  rendre  nos  Bureaux  &  Chambres  de  nos  Domaines  & 
„  Finances  des  Généralités  de  Rouen,  Caën  &  Alençon,  de  notre 
„  Province  de  Normandie , uniformes  à  ceux  de  nos  autres  Gcné- 
„  ralités,  nous  avons  encore ....  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons 
„  de  nouveau ,  en  chacun  de  nofdits  Bureaux  &  Chambres  ,  un 
„  notre  Confeiller  Avocat ,  &  un  notre  Confcillcr  Procureur  , 
„  qui  feront  gradués ,  pour  pourfuivre  ,  requérir  &  conclure  en 
„  toutes  affaires  Ôc  rratières  de  nos  Domaines  ,  Finances  &  Voyc' 
„  rie,  tant  en  direction  qu'autrement,  de  la  même  manière  que  font 
„  ceux  qui  font  pourvus  de  pareilles  charges  dans  nos  autres  Gc- 
„  néralités,  en  conféquence  de  nos  édits  des  mois  d'Avril  1627  <Sc 
„  Mai  1635,  aux  mêmes  honneurs,  privilèges,  franchills,  cxcnip- 
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„  dons ,  rang ,  féance  ,  fondions ,  droit  de  franc  -  falé  dont  jouif- 
,>  fent  les  autres  dans  nos  Généralités 

,,."  Nous  voulons  que  les  éditsdu  mois  d'Avril  1627,  Mai  ^^3^i 
„  &  Mai  1636,  l'oient  exécutés  en  notre  Province  de  Normandie  , 
„  comme  ils  le  l'ont  dans  nos  autres  Provinces. .. .  fans  qu'à  raifon 
„  des  appellations  qui  pourront  être  interjettces  en  notre  Parlement 
„  de  Rouen  ,  de  leur  jugement  fur  le  fait  des  chofes  ci-defTus  fpé- 
„  cifiées,  &  qui  pourront  concerner  nos  Domaines  &  droits  donia- 
„  niaux  ,  grande  &  pcite  Voyerie  (i),  nofdits  Prtlidcns  &  Tréfo- 
„  riers  Généraux  de  France  puilTcnt  ctreafîujettis  à  aucune  réccp- 
„  tion,  ni  ferment  enicelui,ni  même  à  aucune  comparence  (2)  aux 
„  jours  ordinaires  de  la  comparence  des  Officiers  de  fon  rellbrt. 

„  Voulons  pareillement  que  les  arrêts  de  notre  Confeil ,  des  19 
„  Janvier  1668  ,  26  Juin  1688  ,  &c  autres  portans  règlement  entre 
„  les  Officiers  de  notre  Chambre  de  Paris  &ceux  de  nos  Bureaux  des 
„  Finances  &  du  Domaine  des  Généralités  de  fon  rtflbrt,  foienr, 
„  comme  nous  les  déclarons,  communs  entre  les  Officiers  de  notre 
„  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  &  ceux  des  Généralités  de 
„  ladite  Province  ,  &  par  eux  exécutés  comme  s'ils  avoient  été 
„  rendus  cntr'eux ,  même  par  tous  nos  fujets  d'icellcs  ,  fans  y  con- 
„  trcvenir. 

„  Nous  avons  pareillement  rétabli  &  rérabliflbns ,  en  tant  que 
„  befoin ,  créé  îk  érigé  ,  créons  &  érigeons un  Greffier  héré- 


(i)  On  obfervera  que  pour  les  appellations  ,  il  n'eft  pas  qiicftion  des  Finan- 
ces, &  fur  les  faits  de  Domaine  &  de  Voyerie,  il  ne  s'agit  que  du  contentieux. 

(2.)  Pour  donner  une  idée  de  ce  terme  de  comparence  ,  il  convient  dédire 
qu'anciennement  les  Juges  étoient  perronntllcmcnt  rcrponfables  de  leurs  jngc- 
mtns;  on  les  prenoit  à  partie  &  on  les  aflignoit  fur  l'appel,  &  ils  étoient  con- 
damnes a  l'amende  s'ils  avoient  mal  jugé.  Les  Juges  Royaux  furent  dans  la 
fmtc  déchargés  de  cette  peine,  qui  fut  rellreinte  aux  Juges  Seigneuriaux;  cnHn 
cette  coutume  s'cU  entièrement  abolie  à  l'égard  des  uns  &  des  autres  ;  la 
partie  feule  court  le  hafard  de  la  fentence  ,  &  les  Juges  ne  font  plus  appelles 
pour  foutcnir  leurs  jugcmens.  Il  y  a  encore  un  vertige  de  cette  ancienne  cou- 
tume, car  les  Juges  inférieurs  font  encore  obliges  de  comparoître  au  Parlement 
à  certains  jours,  comme  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  mais  leur  prc- 
fcncc  ou  comparence  n'tll  plus  qu'un  refpcét  de  formalité  que  le  Paritmcnt 
sd\  conicrvé,  ainfi  qu'il  e(t  remarqué  dans  le  DidionnaireUniverdl.  Pafiquiir, 
if  JUS  fes  rcihctxhes  ,  en  rapportant  cet  ancien  ulàge ,  ajoute  ,  qu'il  fcroit  à  Ibu- 
haiter  qu'il  fût  rétabli. 
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„  dicaire  pour  l'ordinaire  des  caufes  ...  Comme  aulfi  avons  crée... 
„  iiK  Procureurs  poftulans  héréditaires  en  chacun  defdits  Bureaux 
„  de  Rouen ,  Cacn  &  AIcnçon,pour  y  exercer  lefdics  Offices,  a 
„  l'exclufion  de  tous  autres ,  &  affirmer  fculs  les  états  au  vrai  des 

„  comptables Et  k  l'égard  des  droits  de  fcel  ,  des  ordon- 

„  nances  &  jugemens  qui  feront  rendus  en  nofdits  Bureaux  & 
„  Chambres  du  Domaine  de  ladite  Province,  par  les  Officiers  d"i- 
„  ceux  ,  foit  pour  les  matières  àa  Domaine  ou  pour  celles  de  la 
„  Voyerie ,  nous  les  avons  réunis  &  réuniflbns  avec  les  droits  y 
'  „  attribués,  aux  Offices  de  Trcforiers  Généraux  de  France ,  Garde- 
„  fcels  de  nofdits  Bureaux  &  Chambres 

„  Nous  avons  encore  pareillement  créé  &  érigé  ,  créons  &  éri- 
„  geons  dans  notre  Bureau  &  Chambre  du  Domaine  &  Finance 
„  de  la  Généralité  de  Metz  ,  par  augmentation  ,  quatre  nc^  Con- 
„  feillers  Tréforicrs  Généraux  de  France  &  Intendans  de  nos  Fi- 
„  nances  &  Gabelles,  auxquels  nous  attribuons  tels  &  fcmblabies 
„  gages  ,  fondions ,  honneurs ,  pouvoirs ,  autorités ,  prérogatives , 
„  privilèges,  franchifes,  libertés,  exemptions,  immunités,  droits, 
„  profits  &  émolumcns  dont  jouilfcnt  les  pourvus  de  pareils  Offi- 
„  ces  dans  ledit  Bureau 

„  Nous  avons  pareillement  créé  &  érigé. . .  créons  &  érigeons... 
„  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  un  Bureau  & 
„  Chambre  de  nos  Domaines  &  Finances  par  toute  l'étendue  de 
„  notre  Province  de  Bretagne ,  lequel  aura  fa  féance  en  notre  ville 
„  de  Rennes  ,  pour  veiller  h  la  confeivation  de  notre  Domaine ,  " 
avoir  V adrninijlration  &  dircclion  (i)  d'icelui,  &  de  toutes  nos  antres 
Finances  ordinaires  &  extraordinaires ,  des  ponts  &  chauffées ,  <S'  au- 
tres ouvrages  publics  ,  grande  (y  petite  Voyerie  ;  „  faire  exécuter 
„  les  états  de  nos  Finances ,  Domaines  ,  bois  &  autres  arrêtés  en 
„  notre  Confeil,  recevoir,  aiiifi  que  les  Officiers  de  notre  Chambre 
„  des  Comptes  ,  les  foi  honimogcs  que  font  tenus  de  nous  faire 
„  ceux  qui  policdcnt  des  fiefs  &  terres  nobles  ,  &  les  aveux  &  les 
„  dénombremens  ,  il  la  réferve  des  fiefs  de  dignités  ,  dont  les  foi 
„  hommages  nous  feront  rendus ,  ou  h  notre  amé  &  féal  Chance- 


(i)  La  fupcriorité  des  Trcforiers  de  France ,  en  ce  qui  fc  nomme  clircSIion 
de  Domaine,  Finances , grande  Ù  petite  Voyerie,  ell  décrite  en  ce  peu  de 
lignes. 
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M  lier  de  France,  ou  en  notrcdite  Chambre  des  Comptes,  connoî- 
j)  tre  Ôc  juger  de  toutes  matières  de  nos  Domaines  &  droits  Do- 
n  maniaux,  grande  &  petite  Voyeric,  &  généralement  de  toutes 
»  les  matières  qui  font  naturelles,  6c  de  la  compétence  de  nos  Bu- 
»  reaux  &  Chambre  du  Domaine  &  Finances," qui  leur  font  attri- 
»  bues  par  nos  édits ,  déclarations  &  réglemens  ,  &  par  les  édirs 
»  &  ordonnances  des  Rois  nos  prédéccffeurs,  comme  en  jouiflent 
J5  nofdits  Bureaux  &  Chambres  ;  lequel  Bureau  fera  ccmpofé , 

»  favoir,  de  deux  de  nos  Confcillers  Préfidens  (i  ) Et  comme 

M  il  y  a  deux  Préfidens  de  France  &  Généraux  des  Finances  ,  an- 
M  ciennemcnt  établis  dans  noire  Province  de  Bretagne ,  Nous  en 
»  avons  converti  &  convertiflbns....  les  charges  en  celle  de  nos 

»  deux  Confcillers  Préfidens  audit  Bureau L'ancien  pourvu 

»  pourra  prendre  la  qualité  de  premier  Frejident ,  laquelle  qualité 
>7  fera  toujours  attachée  au  plus  ancien  en  réception  fucccHlvc- 

M  ment 

jj  Ordonnons  que  nos  deux  Préfidens  entreront,  comme  nos 
î)  Commiflàires  ,  aux  Etats  de  notre  Province  de  Bretagne ,  &  y  au- 
»  ront  même  encrée  &  fcancc  qu'ils  y  ont  eu  en  qualité  de  Tréfo- 
ï)  riers Généraux  de  nos  Finances; ils  feront  payés  de  la  penfion  de 
j>  trois  cens  livres  chacun  par  chacun  an  ,  dont  nous  fàifons  fonds , 
iy  &c  de  trois  mille  livres  qui  leur  feront  accordées  par  tenue  des 
»  Etats  pour  la  réception  de  la  caution  du  bail  des  devoirs.  Lefdits 
»deux  Commiflàires  afiifteront  ,  avec  nos  autres  CommilTaircs , 
»  à  la  vérification  de  l'état  au  vrai ,  calcul  ôc  autres  comptes  qui 

»  fe  préfentent  aux  Députes  des  Etats 

j>  Voulons  que  les  pourvus  defdits  Offices  de  Préfidens  Tréfo- 
M  riers  Généraux  de  France  ,  Avocats  &  Procureurs ,  pour  nous 
j)  créés  par  le  préfentédit,  jouilfent  de  la  difpenfe  des  quarante 
M  jours  pendant  les  fcpt  années  prochaines,  en  payant  le  droit 
»  annuel  fur  le  pied  des  évaluations  qui  feront  arrêtées  en  notre 


(i)  Ce  Fîurcau  des  Finances  fut  compofc,  fuivant  cet  édit ,  des  deux  Prcfî- 
dcns  dtnommcs ,  de  huit  ConCeiltcrs  l'réforicrs  de  France  &  Généraux  des  Fi- 
rancts  ,  Grands  \'^()YEas  ,  d'un  Avocat  ,  d'un  Procureur  pour  le  Roi  , 
d'un  Greffier,  d'un  Receveur  &  payeur  des  gages  ,  d'un  Receveur  des  c'piccs  & 
des  amendes,  de  lix  Procureurs  fofUilans  ,  d'un  premier  Huillier  Garde-meu- 
bles, &  de  quatre  Huiflîtrs. 

Confeil , 


(0 
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»  Confeil ,  ^ans  qu'ils  puiflènt  être  tenus  ,  pour  y  ctre  admis ,  de 
»nous  payer  aucune  Finance  (i)  ,  donc  les  avons  pour  toujours 
w  déchargés  &  déchargeons ,  &c 

wSi  DONNONS  EN  MANDEMENT  h  nos  amés  &  féaux  lesCens 
jjtenans  notre  Cour  de  Parlement,  Comptes,  Aides  &  Finances 
M  à  Metz ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  hre ,  publier  &  re- 
»  gîtrer  ,  &c 

Donné  au  mois  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  &  de  notre  régne  le  cinquante-unième.  Signé , 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi.  PHEtvPEyiux. 

L'enregîtremenc  de  cet  édit,  fait  au  Parlement  de  Metz  le  13 
Mai  1694,  &  qui  confolide  l'affociation  des  Tréforiers  de  France 
à  cette  Compagnie ,  qui  en  même  tems  qu'elle  fàifoit  les  fondions 
de  Confeillers  au  Parlement,  exerçoit  encore  celles  de  Maîtres 
des  Comptes  ;  cet  enregîtrement  s'énonce  ainfi  : 

LUf  publié  &  regijiréf  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi  f  pour  être  gardé  &  obfervé  fdon  fa  forme  &  teneur:  ordonné 
uc  copies  collationnées  h  l'original  front  envoyées  en  tous  les  Bail- 
las^cs ,  Ù  autres  Jurfdiclions  rejfortijfans  nuement  à  la  Cour,  pour 
y  être  pareillement  lu  ,  publié,  regijlré ,  gardé  &  obfrvé.  Enjoint 
aux  SubJUtuts  dudit  Procureur  Général ,  fur  les  lieux ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution ,  6^  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  au  mois.  Fait 
à  Mct:^  y  en  Parlement  Chambre  des  Comptes ,  l'audience  publique 
tenant ,  le  Jeudi  trei^me  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorTC, 
Colla tionné.  Signé ,  F  i  l  L  o  t  t  E. 

Nous  continuerons  h  donner  des  preuves,  moins  pour  en  ap- 
porter de  nouvelles,  déjà  bien  furabondantes,  touchant  la  frater- 
nité &  féance  dont  il  s'agit,  que  pour  citer  des  traits  hiftoriques 
de  la  Icgiflation  qui  cfl  propre  aux  Tréforiers  de  France. 

En  1705  ,  MM.  Berault  &  Bulteau  (2)  furent  députés  pour 
fc  tranfporter  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ;  ces  deux 
Tréforiers  de  France  y  eurent  place  ôl  féance,  comme  leurs  con- 
frères l'avoicnt  eue  en  1659. 


î 


(i)  Ce  terme  fignific  ici  le  Fret. 

(i)  Claude  Bulteau,  reçu  Tréforicr  de  France  de  Paris  en   1688  ,  ccoit  en 
1712.  l'un  des  ilx  Prciîdens  du  Bureau  des  Tinanccs  de  cette  ville. 

Ce 
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Avril  1705  ,  il  n'y  a  aucune 
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Suivant  une  déclaration  du  ai 
différence  es  Chambre  des  Comptes  entre  la  réception  d'un 
Maître  dans  ces  Compagnies ,  avec  la  réception  d'un  Tréibrier 
de  France  ;  les  arrêts  par  lefqucls  il  conlte  de  l'inftallation ,  doi- 
vent être  énoncés  &  motivés  de  même  ;  le  même  flyle  doit  être 
employé  pour  l'un,  comme  pour  l'autre,  puifque  ce  font  deux 
Officiers  du  même  Corps ,  qui  ont  les  mêmes  privilèges  ,  fem- 
blables  prérogatives ,  &  font  d'égale  dignité ,  au  de(ir  de  toutes 
les  loix  :  aufli  cette  déclaration  ordonne  que  les  Tréforiers  de 
France  feront  reçus  en  robe  &  bonnet  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Rouen ,  de  la  même  manière  que  les  autres  OfHcicrs 
de  ladite  Chambre,  comme  étant,  lifons-nous  dans  la  Table  des 
Mémoires  d'Orléans ,  page  208 ,  du  corps  de  cette  Chambre. 

A  la  page  fuivante ,  on  lit  que  les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Metz  ont  les  mêmes  prérogatives  dont  jouiffent  les 
Officiers  du  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  de  cette  ville, 
comme  étant  du  corps  defdites  Compagnies. 

Ces  expreffions  font  fondées  fur  un  édit  cité  &  rappelle. 

Mais  la  réception  des  Tréforiers  de  France  aux  Chambres  des 
Comptes  eft  encore  plus  formellement  fpéciliée  dans  une  décla- 
ration du  21  Avril  1706;  elle  ordonne  que  les  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  de  Rouen  feront  reçus  en  robe  &  bonnet  de  Palais , 
h  la  Chambre  des  Compres  de  cette  ville ,  &  ailleurs  ,  dans  leurs 
offices,  de  la  même  manière  que  les  Officiers  de  ladite  Chambre, 
fans  aucune  différence ,  ni  diftinction  ,  comme  étant  de  même 
Compagnie  (i);  laquelle  robe  de  Palais  ils  pourror»t  porter  en 
toutes  occafions,en  cérémonies,  tant  générales  que  particulières. 

C'eft  en  toutes  fortes  de  circonftances  qu'on  retrouve  la  re- 
lation intime  des  Bureaux  des  Finances  avec  les  Chambres  des 
Comptes.  Quand  les  Rois  ont  attaché  aux  Cours  un  Collège  de 
Secrétaires  du  Roi ,  il  y  a  eu  de  pareilles  créations  près  des 
Chambres  des  Comptes  &  dcfdits  Bureaux  ;  il  en  confte  par  les 
expreffions  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1716  ,  qui  fupprime  les 
Offices  de  Secrétaires  près  de  toutes  les  Cours,  qui  font  dé- 
nommées. 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  pp.  xi  i  II  zi  z. 
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Mais  pour  dire  quelque  chofe  de  plus  rapproché,  nous  allons 
montrer  de  nouveau  que  des  Tréforiers  de  France  ont  eu  rang  & 
l'éance  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  le  8  Mars  1717  (i). 
MM.  Henault  &  Pean  furent  députés  en  cette  Chambre  ,  où  ils 
ont  été  pareillement  placés  &c  entendus  ,  fur  un  fait  concernant 
les  ponts  &  chauflees. 

Si  le  Roi  envoie  des  lettres-patentes ,  fouvent  elles  fe  trouvent 
adrelTées  aux  Tréforiers  de  France  ,  comme  k  la  Chambre  ,  ainfi 
qu'on  le  voit  par  celles  du  24  Mars  1719.  Il  s'agiflbitdela  démo- 
lition de  la  Chapelle  des  Valois  :  les  lettres  furent  pareillement 
adreflces  au  Parlement. 

Cette  relation  des  Chambres  des  Comptes  avec  les  Bureaux 
des  Finances  ett  telle  ;  ces  états  font  fi  peu  diflemblables ,  qu'en 
172^  (2)  Jean  de  Maflbles  étoit  en  même  tcms  Avocat  Général 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  &  premier  Préfident  du 
Bureau  des  Finances  de  cette  ville  -,  il  en  confte  par  des  lettres  de 
committimiis  du  18  Mai  de  ladite  année  ,  dans  lefquelles  il  eft 
dit  :  cju*en  cette  dernière  cjualité ,  Sa  Majejîé  prend  ledit  Jean  de 
M'jfj^^les  en  fa  fpéciaïe  protection  &  fauve- garde. 

Il  y  avoit  dcjh  eu  beaucoup  d'autres  exemples  femblables,  & 
même  de  nos  jours,  cent  foixante-onzc  ans  après  l'augmentation 
des  Offices  de  Tréforiers  de  France,  Jcan-Amédée  des  Noyers 
de  Lorme  ,  étoit  en  même  tems  Préfident  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Blois ,  &  Tréforier  (  3  )  de  France  ,  Général  des 
Finances,  au  Comté  de  Blois,  en  1722. 

Nous  avons  toujours  pour  guides  &  pour  garans  de  TafTociation 
des  Tréforiers  de  France  avec  les  Chambres  des  Comptes,  les 
arrêts  du  Confcil  ,  quand  nous  cefTons  de  citer  les  édits  &  les 
déclarations;  un  arrêt  du  14  Septembre  1728,  veut  que  les  a6les 
de  foi  &  hommages  qui  feront  rendus  es  Chambres  des  Comptes  , 
&  dans  les  Bureaux  des  Finances,  foient  exempts  du  droit  de 
contrôle. 

Un  autre  arrêt  du  Confcil  du  1 5  Novembre  1 729 ,  maintient 


(i  )  Mémoires  d'Orléans,/'/'.  57  &  5^. 
(  1  )  Table  des  Mém.  d'Ôrl.  pag.  149. 

(  3  )  Etat  de  France,  Chambres  des  Comptes,  tom.  IV ,pag.  4^5' 

C  c  ij 
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les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  (  i  )  dans 
l'exemption  du  droit  de  fouage  ,  dont  les  Tréforiers  de  France 
ont  auffi  droit  de  jouir ,  comme  étant  de  leur  Corps  (2)  ,*  nous 
nous  fervons  des  mêmes  expreflions. 

En  1771 ,1e  Roi  réunit  le  reflbrt  du  Parlement  de  Metz  à  celui 
de  la  Cour  Souveraine  de  Nancy  ;  un  édit  du  mois  d'Oftobre 
de  cette  année,  adreffé  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine, 
lui  attribua  la  connoiffance  des  matières  des  aides,  &  l'audition 
des  comptes,  qui  fe  portoient  ci-devant  audit  Parlement  Chambre 
des  Comptes  de  Metz;  &  nous  trouvons,  en  conféqucncc  d'un 
arrêt  du  Confeil  du  30  Juin  1772,  rendu  en  faveur  de  la  veuve 
d'un  Tréforier  de  France ,  des  lettres-patentes  du  J  Août  fuivanr, 
dont  l'udreflb  eft  ainfi  énoncée  :  j4  nos  arnés  &Jeaux  Confcilhrs 
les  Gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aides, 
à  Nancy,  Prcjîdens  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances, 
à  Met?. ...  Si  vous  donnons  en  mandement  que  les  prejcntes  vous 
ayicT  a  faire  regijirer. 

Un  Récipiendaire  en  la  charge  de  Tréforier  de  France  (3) 
de  la  Généralité  de  Metz  &  d'Alface,  a  eu  entrée  Se  féance  en 
ladite  Chambre  le  ^  Décembre  1 772.  -      -> 

La  même  Chambre  a  pareillement  donné  rang  &  féance,  le 
12  Mars  17741  à  un  nouveau  premier  Préfident  (4)  du  même 
Bureau  des  Finances ,  qui  a  cette  qualité  de  premier,  foit  dans  fes 
provifions,  foit  dans  fon  arrêt  de  réception. 

Nous  trouvons  dans  un  arrêt  de  la  Cour  Souveraine  de  Lor- 
raine ,  du  10  Mars  1773  »  rendu  au  rapport  de  M.  Beflcr,  fur 
un  rcquifitoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  lefdirs  arrêt  &  rc- 
quifitoire  imprimés  ;  nous  trouvons  ce  qui  fuit  :   »  Sur  le  droit 
«on  fait  que  les  édits  de   i')$2,  1586  &  r633 ,  aflbcient  les 
»  Tréforiers  de  France  au  corps  des  Chambres  des  Comptes , 
»  &c  les  conftituent  membres  de  ces  Compagnies;  celui  de  1705 


(  I  )  La  Chambre  des  Comptes  do  Bretagne  exiftoit  fous  les  anciens  Ducs. 
Guillaume  de  Maleilroit ,  Evêque  de  Nantes ,  en  étoîc  premier  Prc£dent  en 
144$.  ^ 

(  z  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  Z58.  - 

(,3  )  M.  George. 

(  4  )  M.  de  Barrot. 
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)>dcc]arc  Icfdits  Tréforiers  participer  aux  mêmes  privilèges  que 
»  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes. 

Le  miniftere  public  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine , 
dans  un  requifitoire  qui  précède  un  a.rôt  imprimé  de  ladite 
Chambre ,  du  20  Mars  1 773  ,  page  •  dit ,  m  que  l'ancien  Parle- 
))ment  de  Paris,  ce  Tribunal  des  Pri.ices  du  Sang  &  des  Pairs, 
»  donnoit.  .  .  .  féance  aux  Tréforiers  de  France  lorfqu'il  les 
M  mandoit. 

Avant  de  parler  des  Correflcurs  &  des  Auditeurs  des  Cham- 
bres des  Comptes ,  dans  Icfquclles  ces  Officiers  fe  trouvent ,  nous 
rapporterons  ,  en  finilîant   ce  chapitre  ,  une  citation  que  nous 
tirons  de  Vétat  de  France  ,  au  tom.  îl^,  pag.  ^00  ,  art.  IX  des 
Tréforiers  de  France  :  m  Les  Trésoriers  de  France  font  du  corps 
»dcs  Compagnies  Supérieures,  &  ont  rang,  féance  &c  voix  dé- 
jj  libérative  à  la  Chambre  des  Comptes  ,   ainfi  qu'en  la  Cour 
wdcs  Aides,  lorfqu'ils  y  vont  pour  affaire  d'importance;  ils  ont 
«pareillement  féance  au  Parlement,  avec  les  Confeillers,  quand 
))il  eft  néceffaire  qu'ils  y  aillent  pour  les  affaires  du  Roi  &  du 
»  public,  &  font  Commilfaires-nés  des  Chambres  des  francs-tiefs 
M  du  Domaine  &  du  Terrier. 

La  féance,  rang  &  voix  délibérative  des  Tréforiers  de  France 
es  Chambres  des  Comptes  étant  bien  établies ,  il  convient  aduel- 
lement,  pour  remplir  notre  engagement,  d'entrer  dans  un  léger 
examen  des  offices  des  Conjcdlcrs  Correcteurs  ^  Auditeurs  defdites 
Chambres ,  &  de  faire  connoîtrc  la  prefTéance  que  les  Tréforiers 
de  France  ont  fur  ces  Officiers. 

La  fuite  de  ce  Traité  juttificra  que  notre  travail  h  ce  fujet  eft 
non-feulement  effentiel ,  mais  néceffaire  au  corps  de  cet  ouvrage  • 
ces  charges,  &  tous  les  autres  offices  dont  nous  avons  eu  Toc- 
cafion  de  parler,  ne  font  difcutés  de  notre  part  que  fuivant  l'efprit 
&  la  lettre  des  loix.  Au  furplus,  les  charges  que  les  Rois  ont 
formées,  ont  des  droits  aux  refpetfts  univerfels,hlafeule  différence 
que  l'ordre  public  admet  dans  les  gradations. 

On  diflingue  dans  le  Royaume  de  France  trois  fortes  d'Officiers 
proprement  dits,  &  qui  compofent  effcntiellement  les  Chambres 
des  Comptes;  favoir,  les  Maîtres  j  les  Corre^curs  y  &c  les  Auditeurs. 

Longtems  avant  l'établiffcmcnt  d'une  Chambre  fédentairc,  la 
correction  des  comptes  fe  faifoit  par  des  Clercs  ;  ils  étoicnt  déjà 
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nommés  ainfi,  C'étoicnt  des  perfonnes  que  le  favoir  diftinguoir. 
Fcrricre  fait  connoître  ces  Clercs,  verbo  Corrc&curs i page  ^^j. 

Quand  les  Seigneurs  ou  les  grands  Officiers  de  la  Couronne 
n'aHÎfterent  plus ,  comme  on  l'a  remarqué ,  aux  comptes  des  reve- 
nus du  Domaine  des  Finances  ;  quand  les  Maîtres  d'Hôtel  cefll» 
rcnt  aufli  ces  fondions  ,  la  Chambre  des  Comptes  fut  d'abord 
compoliéc  d'Officiers  nommés  Maîtres  des  Comptes;  ils  étoienc 
diftingués  par  cette  dignité  &  par  des  précogatives  d'honneur.  A 
leur  inlhtution,  au  rapport  de  Pafquier  ,  le  nombre  ck  ces  Offi- 
ciers n'étoit  i]uc  de  cnuj  ,  trois  Maîtres  étoicnt  Clercs,  &  trois 
éroient  Laïcs;  le  nombre  fut  enfuite  poufle  jufqu'h  huit,  fuivant 
le  môme  Auteur,  qui  dit  encore,  tjue  les  Correclcurs  n'ont  ete  cta- 
blis  qu'au  moyen  âge  de  In  Chambre  des  Comptes. 

Ces  Officiers  vaquoient  \\  reformer  les  erreurs  qui  fe  gliiïbient 
dans  les  comptes  lors  de  leur  premier  examen.  A  préfcnt  furtoiir, 
ils  vérifient  ceux  qui  ont  été  clos  en  la  Chambre  ,  pour  connoître 
fi  le  Receveur-général  fait  cette  recette  conforme  à  la  dépendu 
des  Receveurs  particuliers  ;  fi  les  Trcforicrs  ,  qui  ont  un  ma- 
niement de  deniers,  font  entière  recette  r'-:  rout  ce  que  le  Tréfo- 
ricr  de  l'épargne  emploie  en  dcpenfe  ;  ils  examinent  aufli  s'il  y  a 
erreur  de  calcul  ,  foit  fur  le  Roi,  foit  fur  le  comptable;  s'il  a  des 
parties  deux  fois  employées  ou  acquittées  contre  les  édits  &  ilatuts, 
ou  s'il  y  a  des  parties  indûment  prifcs  lur  le  Roi. 

La  Chambre  des  Comptes  fcdentairc  relta  pendant  quatre- 
vingt-onze  ans  telle  qu'elle  fut  formée  en  13  19. 

Ce  fut  en  l'année  i4io(i)qi'  /n  créa  deux  Correcteurs ,  qui  fu- 
rent choifis  parmi  les  Clercs  des  Maîtres  des  Comptes ,  fans  aucune 
attribution  Leur  condition  de  Clerc  fe  trouva  alors  changée. 

Quelques  années  s'écoulèrent  dans  cet  état  des  chofes;  le  grand 
â^c  de  l'un  de  ces  deux  Maîtres  lui  amena  la  foiblefle  &  les  infir- 
mités ;  un  de  ces  Corredcurs  le  remplaça  dans  fes  fonctions  ,  &: 
l'autre  fut  fait  Maître  extraordinaire.  Dans  la  fuite  du  tems  ,  le 
Roi  établit  plufieurs  Offices  de  Correcteurs  ,  bientôt  ils  furent 
fjpprimés  :  on  fentit  néanmoins  la  néceflité  des  fonctions  de  Cor- 
recteurs, &  Charles  VH,  étant  h  Bourges, créa  André  LeroiCor- 


(  I  )  Fcrricre,  vcrbo  Chambre  des  Comptes,  page  j S^- 
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reftcur.  Cet  Officier  demeura  feu    ^our  la  ci 
jufqucn  l'anndc  1454  ,  le  Roi  aloi ,  en  crée  ^ii  feton 
(^orredleurs  eurent  fcance  extraordinaire  au  gr.ind  i' 
Maîtres  ;  mais  on  les  Ht  defcendrc  ,  dit  Ferrierc  ,  ai 
bas,  avec  injont^ion  de  ne  venir  au  grand  Bureau  4» 
feroient  mandés  (i). 

On  voit  que  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ont  été 
peu  nombreux  dans  leurs  commcncemens.  Les  Rois  les  ont  mul- 
tipliés à  leur  gré  fuivant  les  tcms  &  les  fervices  qu'ils  attcndoicnt 
de  leurs  fujcts  ;  rempredcment  de  remplir  ces  charges  pour  l'uti- 
lité de  r£tat  ,  ne  pouvoit  qu'être  agréable  aux  Souverains  qui 
les  formoient  dans  le  befoin  ;  la  multiplicité  des  Offices  n'eft 
point  un  titre  qui  entraine  la  perte  de  la  confidération  ;  le  danger 
en  feroit  injufte  &  le  cas  trop  ordinaire  &  fréquent ,  &  le  fujet 
fans  connoifTance  des  caufes  ,  qu'il  ne  peut  &  ne  doit  pénétrer  , 
s'ingércroit  k  juger  les  avions  de  Tes  Maîtres  &c  les  vues  du  gou- 
vcrncment 

Nous  palTons  aux  Auditeurs.  En  peu  de  mots  nous  en  difcute- 
rons  les  Offices ,  k  caufc  d'un  certain  privilège  qu'ils  ont,ain(ique 
les  Correcteurs ,  &  que  les  Tréforiers  de  France  doivent  partager 
de  préférence  même  légale.  Cet  objet  ne  fe  trouvera  difcuté  que 
dans  la  féconde  partie  de  cet  ouvrage  ,  fuivant  Tordre  que  nous 
nous  fommes  propofé. 

Il  y  a  apparence ,  qu'en  même  tems qu'il  y  a  eu  des  Corre»Eleurs ,  on 
a  établi  auffi  en  la  Chambre  des  Comptes  des  Auditeurs.  Ce  font  des 
Officiers  prépofés  pour  l'examen  &  audition  des  comptes  des  Rece- 
veurs des  deniers  royaux  ou  d'oclroi ,  pour  en  faire  le  rapport  en 
la  Chambre ,  à  l'effet  de  ftatucr  fur  les  difficultés  qui  s'y  peuvent 
rencontrer.  Ferriere  nous  dit  encore ,  &  fans  remonter  h  des  épo- 
ques fixes  :  il  y  avait  toujours  des  Clercs  auditeurs  qui  rcjkrcnt  juf- 
iju'cn  Vannée  ^552. 

Cet  Auteur  dit  ailleurs  :  »  Anciennement  on  appelloit  Clercs 
))  ceux  qui  revoyoient  les  comptes  des  finances  du  Roi,  &  ils  n'a- 
»j  voient  alors  que  laKiculté  d'en  faire  le  rapport  h  la  Chambre,  fans 
«avoir  voix  délibérativc  fur  les  difficultés  qui  s'y  rencontroient. 


(  I  )   Verbo  Chambre  des  Comptes , />u^c  3 s^  ^^  Diilionnaire  de  Dioit. 
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Fafquicr  ,  dans  fcs  rc*.  )crchcs  ,  place  l'origine  de  cette  charge 
au  tems  mcme  de  l'i^tablillcmcnt  de  la  Chambre ,  rendue  fcdencairc 
en  1 3 1 9.    Cette  charge ,  dit-il ,  fut  gerce  par  un  ou  deux  Membres. 

Pour  en  fuivre  l'hiltoriquc ,  fuivant  les  notions  de  Ferriere,  qu» 
parle  de  ce  qui  ell  arrivé  concernant  les  Auditeurs  depuis  1552  , 
il  dit,  »quc  la  qualité  de  Confcillcr-Auditeur  leur  fut  donnée 
))  avec  voix  délibérativc  à  chacun  d'eux  en  particulier  ,  &  aux 
))  rapports  qu'ils  fcroient  des  comptes  âc  des  requêtes  pour  l'appu- 
»  renient  defdits  comptes. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  qualification  &  celle  de 
Confcillcrs  du  Roi  a  été  donnée  aux  Auditeurs  l'année  précédente; 
car  nous  trouvons  une  ordonnance  de  Henri  H ,  de  l'an  i  5  5 1 ,  par 
laquelle  il  cii  voulu  qu'on  les  dénomme  ConfcilUrs  du  Roi  &  Au- 
diteurs. 

On  voit  que  ces  Officiers  n'ont  eu  voix  dv  'ibérative  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  qu'au  milieu  du  feizicme  lié  :1c  ,  &  qu'alors  on  a 
commencé  il  leur  donner  la  qualité  abfolue  d'Auditeurs. 

Rapprochons  de  ces  notions  l'état  des  Tréforiers  de  France.  Les 
Auditeurs  ont  eu  feulement  en  1 5  5 1  la  voix  délibérativc ,  &  lefdits 
Tréforiers  .Supérieurs,  dans  leurs  parties  de  direélion,  depuis  nom- 
bre de  fiécics,  recueilloicnt  encore  dans  la  même  année  toute  la 
compétence  &  les  prérogatives  des  Généraux  des  Finances  ,  qui 
pendant  leur  exigence  jugeoient  au  Souverain.  Alors  encore  Hen- 
ri H  confirmoic,  en  faveur  des  Tréforiers  de  France,  leur  ancien 
droit  de  (léger  parmi  les  Maîtres  des  Comptes  ,  &  d'y  avoir  opi- 
nion délibérativc. 

C'eft  depuis  le  régne  de  Henri  H  que  les  Rois  ont  créé  &  mul- 
tipliée les  charges  (i)  de  Préfidcns,  de  Maîtres  &  d'Auditeurs  des 
Comptes ,  qui  forment  les  trois  clafTcs  d'OHicicrs  énoncés.  Il  y  a 
parmi  ces  Meffieurs  des  diftinftions  &  des  différences  h  faire  , 
qui  font  le  fondement  de  la  prefTéance  qui  appartient  aux  Tréfo- 
riers de  France  &  Généraux  des  Finances  fur  les  Corre»^eurs  de 
les  Auditeurs  ;  la  vérité  en  cil  fi  confiante  ,  qu'il  paroît  inutile  d'y 
appuyer.  Mais  nous  ne  devons  pas  omettre  de  juilifier  la  différence 


(  I  )  En   17^17  il  y  avoit  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  foixantc- 
dix-huit  Maîtres,  trente-huit  Concdcurs,  &  quatre-vingt-un  Auditeurs. 

qu'il 
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qu'il  y  a  entre  les  trois  fortes  d'Officiers  qui  forment  les  Chambres 
des  Comptes. 

Charles  IX,  par  édit  de  Septembre  1570,  avoit  accordé  aux 
Piéfidcns,  Maîtres  des  Comptes,  Tréforicrs  de  France,  de  ne 
payer  aucuns  droits  fcigncuriaux  dans  fa  mouvance. 

L'Auteur  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  ^^ ,  obferve  qu'il  eft 
important  de  remarquer  que  cet  édit  (i)  n'appelle  point  encore  les 
Correéteurs  de  les  Auditeurs  k  cette  exemption.  Tant  il  eji  vrai , 
ajoute-t-il ,  que  Us  charges  des  Tréforters  Généraux  ont  toujours 
été  de  pair  avec  celles  des  Maîtres  des  Comptes ,  ayant  les  mêmes 
privilèges ,  fans  aucune  dijlinciion  ,  à  la  différence  des  Correcteurs 
â*  Auditeurs  des  Comptes,  à  qui  ces  édits  ne  communiquent  point 
cette  exemption ,  6r  qu*ils  n'y  ont  été  appelles  que  plus  de  cent  ans 
après. 

L'état  des  Maîtres  eft  différent  de  celui  des  Correcteurs  . 
puifque  Michel  le  Tellier  étoit  Corre£beur  des  Comptes  en  1 5P  , 
&  qu'il  fe  tit  pourvoir  d'un  office  de  Maître  des  Comptes  cr 
1608. 

Le  Roi,  en  \6Cyi ,  donna  au  Parlement  de  Metz,  créé  depi  . - 
vingt- quatre  ans,  l'attribution  de  Chambre  des  Comptes,  modelée 
fur  celle  de  Paris.  On  voit  implicitement  dans  l'édit  du  mois  de 
Novembre  de  cette  année,  vérifié  le  6  Février  16^1  ,  que  les 
Confcillers  de  cette  Cour  devenoient  Maîtres  des  Comptes  par 
les  nouvelles  fonctions  qu'ils  alloient  remplir,  celle  notamment 
dcconnoître  de  toutes  impodtions,  furtaux,  fubvcntions,  comptes 
&  emplois  de  deniers  qui  fc  lèveront  dans  le  RclTort  dudit  Par- 
lement ,  qui  fut  en  cette  année  confidérablemcnt  étendu.  Ce 
mCine  édit  autorifoit  ces  mêmes  Confcillers  de  recevoir  les 
comptes  des  Receveurs  Généraux  des  finances,  domaines,  fub- 
vcntions, gabelles,  &  des  autres  Receveurs,  Commis,  prépofés 
à  ia  recette  des  deniers  qui  devront  compter  de  l'emploi  d'iccux. 

De  ces  difpofitions,  l'cdit  pafle  à  la  création  formelle  de  deux 
Confcillers  Auditeurs  des  Comptes ,  auxquels  il  donne  les  mômes 


(  I  )  L'Auteur  veut  parler  d'un  premier  édit  de  1^19,  qui  accordoit  déjà 
cette  exemption  aux  Maîtres  des  Comptes  &  Tréforicrs  de  France,  fuivant  la 
remarque  que  l'on  voit  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /'a/re  zz.    , 

Dd 
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fondions  &  droits  qu'il  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Il  n'y  eut  point  alors  de  Corredcurs  établis  au  Parlement , 
Chambre  des  Comptes  de  Metz;  les  chofes  reflètent  fur  ce  pied 
pendant  vingt  ans;  ce  fut  par  édit  du  mois  de  Mai  1691,  vérifié 
le  9  Juillet,  que  deux  Confeillers  Corre<fteurs  furent  créés.  Aux 
deux  anciens  Auditeurs  ,  il  en  fut  ajouté  deux  autres  en  cette 
année  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Metz  ;  cette  Chambre  des 
Comptes  eft  ainfi  compofée  ,  fans  comprendre  les  Maîtres  qui 
font  Confeillers  au  Parlement. 

Ce  qui  prouve  une  différence  fenfible  dans  les  Membres  :  aufli 
quand  un  Tréforier  de  France  fe  faifoit  recevoir  au  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  ,  fa  place  étoit  au  rang  des  Confeillers 
Maîtres  y  h  la  place  qui  convient  naturellement  au  dernier  reçu 
dans  toutes  les  Compagnies.  On  s'efl  afluré ,  en  voyant  un  arrêt 
de  réception  d'un  Tréforier  de  France  au  Parlement,  Chambre 
des  Comptes  de  Metz,  du  8  Mars  1742  ,  qu'effectivement  les 
Confeillers  Maîtres  y  font  dénommés. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Avril  i^Jgi ,  dont  nous 
parlerons,  régie  les  voyages  des  Confeillers  Corredcurs  &  Audi- 
teurs ,  à  fix  livres ,  &  donne  aux  Tréforiers  de  France  une  taxe 
plus  forte. 

Dans  les  diverfes  claffes  du  tarif  pour  la  capitation  établie  en 
iG')<s  i  les  Maîtres  des  Comptes  de  Paris,  les  Prcfidens  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville ,  font  dans  la  huitième  claffe  ;  les  Con- 
feillers Correcteurs  &  Confeillers  Auditeurs  des  Comptes  de  cette 
Capitale,  font  dans  la  neuvième. 

L'état  de  France , /jjg-e  44^»  fait  une  diftin6lion  dans  le  rang 
qui  s'y  trouve  entre  les  Maîtres  Correcteurs  ôc  Auditeurs  des 
Comptes  de  Dijon  (i). 

Le  même  Livre ,  page  4^8 ,  nous  fournit  aufli  une  lifte  des  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois  ;  après  les  Confeillers 
Maîtres ,  on  trouve  un  Tréforier  Général  de  France  ;  enfuite  les 
Correcteurs,  qui  font  féparés  encore  des  Auditeurs. 
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(  I  )  Cette  Chambre  des  Comptes  exiftoit  du  tems  des  anciens  Ducs  Sou- 
verains de  la  Bourgogne  ;  elle  fut  confervce  lors  de  la  réunion  de  cette  belle 
province  à  la  France.  François  I."y  créa  un  premier  Prclldcnt  en  15x1. 
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Dans  l'objet  qu'il  eft  intéreflant  de  difcuter  ,  nous  pouvons 
encore  tirer  avantage  des  loix  du  Duché  de  Lorraine,  relative- 
ment à  la  Chambre  des  Comptes  de  cette  province. 

Le  titre  de  Maîtres  rationaux  que  ces  Officiers  ont  ancienne- 
ment porté  ,  s'étoit  infenfiblement  efïacé  ,  toutefois  ils  en  ont 
toujours  confervé  les  droits  &  l'autorité.  L'ufage  de  la  dénomina- 
tion A^ Auditeurs  avoit  prévalu  par  la  fuite  ;  il  elt  arrivé  delà ,  que 
le  Duc  Charles  IV,  dans  fon  dernier  édit  de  l'établiffement  de 
la  Cour  Souveraine,  du  iG  Mars  1661  (i)  ,  donne  aux  Officiers 
de  fes. Comptes  la  qualification  à^ Jiud'ttcurs  ,'  &  s'énonce  ainfi  : 
»  Ordonnons  que  les  comptes  de  tous  les  Officiers  comptables  de 
n  notre  Duché  de  Lorraine  &  pays  Barrois,  feront  ouïs  ,  exami- 
n  nés,  clos  &  arrêtés;  favoir ,  |Jour  notre  Duché  de  Lorraine. . .  . 
M  pardevant  un  Préfident  &  fix  (  2  )  Confeillers  Auditeurs  ,  un 
))  Greffier ,  &c.  Icfquclles  compoferont  une  Chambre  ,  &  tien- 
»  dront  leur  féance  en  notre  ville  de  Nancy  ;  auxquels  Préfi- 
jîdcns  &  Auditeurs,  nous  attribuons,  par  provifion,  le  pouvoir 
)j  &  autorité  d'ouir,  examiner,  clore  &  arrêter  Icfdits  comptes, 
w  régler,  vuider  &  terminer  les  difficultés  qui  en  pourroicnc 
w  réfulter ,  au  fujet  de  la  recette  &  dépcnfe  feulement  \  &  pour 
»  ce  qui  eft  du  Domaine  de  notre  Duché  de  Bar  &  pays  Barrois 


(  I  )  Charles  IV"  fit  cet  cdit  k  Paris,  enfuitc  du  Traita  de  Vinccnnes,  du 
dernier  Février  de  1661  ,  qui  le  rcrabliflbit  dans  fcs  États.  Ce  Prince 
avoit  donné  un  premier  édit  d'établiiremcnt  d'une  Cour  Souveraine  de  Lorraine 
&  Harrois,  daté  d'Épinal,  le  7  Mai  1641 ,  pour  demeurer  prés  de  Ja  per/onne , 
ou  ailleurs  ,  fuivant  que  bon  lui  fembleroit.  Cette  Cour  fut  compofée  d'un 
premier  IVéfident,qui  fut  Humbert  de  Gondrecoutt,  de  douze  Confeillers, 
deux  Procureurs  Généraux  ;  l'un,  Jean-Henri  Humbert,  pour  la  Lorraine  ; 
l'autre,  Henri  Hannezon,  pour  le  Barrois,  créés  aux  mêmes  honneurs,  droits 
&  privilèges ,  dont  jouiflbit  le  Parlement  de  Saint-Mihiel.  Depuis  l'époque  de 
cet  édit,  Charles  IV  ne  refta  dans  les  États  que  cinq  ou  fix  femaincs  :  im  un 
avis  fecrct  qui  parvint  k  ce  Prince  d'une  dellinée  unique,  il  fe  retira  avec  fts 
troupes ,  entre  la  Sambre  &  la  Mcufe.  La  continuation  de  la  guerre  ,  comme 
fon  abfcncc ,  qui  dura  vingt  ans ,  empêchèrent  l'exécution  de  fon  édit. 

(  i  )  Une  déclaration  de  Charles  IV ,  du  19  Avril  1 66 1 ,  fait  mention  de 
dix  Confeillers  Auditeurs,  portés  dans  fon  édit  du  16  Mars  précédent;  c'eJi 
donc  une  erreur  qui  s'efl  gliflée  dans  l'imprelfion  de  l'çdit,  au  recueil  des  arrêts 
choifis  de  la  Cour,  tom.  l,pag.  /  /j. 

Ddij 
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»  non-mouvant ,  les  comptes  des  Receveurs  feront  pareillement 
»  examinés,  clos  &  arrêtés  par  la  Chambre  réfidant  à  Bar ,  qui 
n  fera  compofée  d*un  Préfident ,  quatre  Auditeurs ,  un  Greffier 
&c(i). 

Comme  rien  n'elt  plus  glorieux  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Lorraine,  ne  montre  mieux  fon 'dernier  état  fixe  &  permanent 
fous  les  Ducs,  &  ne  fait  mieux  fentir  la  différence  que  l'on  fait 
en  France  entre  les  Maîtres  des  Comptes,  les  Correcteurs  &  Au- 
diteurs, qu'une  déclaration  du  Duc  Léopold,  du  9  Mars  1708, 
qui  attribue  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Lor- 
raine le  titre  de  Maîtres  des  Comptes,  nous  inférerons  ici  un 
extrait  de  cette  déclaration. 

LÉOPOLD,    PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  DuC    DE  LoRRAINE 

ET  DE  Bar, Roi  de  Jérusalem, Marchis, Duc  deCalabre 

ET  DE  GUELDRES  ,    &C. 

»  La  fage  &  prudente  adminiftration  des  Finances  des  Souve- 
»  rains ,  étant  l'un  des  moyens  le  plus  efficace  pour  foutenir  la 
yy  Majefté  de  leur  Trône ,  les  Ducs  nos  prédéceflèurs  ont  judicieu- 
«  fement  établi  dans  notre  Duché  de  Lorraine  une  Chambre 
9)  Souveraine  des  Comptes  ,  fàifant  les  fonctions  de  Cours  des 
»  Aides  &  des  Monnoyes ,  compofée  d'un  Prélident  &  d'un  cer- 
»  tain  nombre  de  Confeillers  prépofés  pour  entendre  ,  corriger 


(  I  )  Par  les  expreiïions  ou  dirpofltlons  qui  font  inférées  dans  cet  édit  du 
i6  Mars  1661,  6c  qui  font  H  analogues  aux  fonâions  des  Tréforiers  de  France 
dans  le  Royaume,  on  voie  la  diflerence  des  matières  qui  fe  traitent,  ou  aux 
Chambres  des  Comptes,  ou  dans  les  Bureaux  des  Finances;  Charles  IV  dit  :  »  Et 
»  d'autant  que  notre  deflcin  a  toujours  été ,  même  avant  la  guerre ,  d'ôtcr  & 
»  de  retrancher  les  défordres  qui  fc  font  glillés  dans  le  maniement  des  finances, 
»  Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  la  connoilfance ,  direâion  &  admi- 
»  niilration ,  à  une  Chambre  ou  Confcil ,  qui  fera  compofé  d'un  chef,  d'un  des 
»  plus  anciens  de  nos  Secrétaires  d'État ,  de  quatre  Corfci'Iers  ou  Intendans , 
»  de  notre  Tréforier  Général ,  &  d'un  Greffier...  avec  plein  &  entier  pouvorr... 
»  d'expédier  toutes  les  affaires  de  finances  ordinaires  &  extraordinaires,  vuidcr, 
»  juger  &  terminer  toutes  les  difficultés  qui  concerneront  nos  droits  doma- 
»  niaux ,  admodiations ,  adjudications ,  oârois  &  règlement ,  toutes  chofcs  oui 
»  en  dépendent ,  réfervant  à  nos  Secrétaires  d'État  feuls  de  pouvoir  faire  les 
»  ordres,  mandcmens  &  expéditions  dcfdites  finances,  &  en  l'on  abfencc,  par 
»  le  plus  ancien  de  ladite  Chambre  ou  Confcil  des  Finances. 


»jUg( 

»  lité 


DE  l'état  DES  Trésoriers  de.Franciï.     213 

))  &  juger  les  comptes  des  Officiers  comptables  de  leurs  états  , 
wMaifon  &  Couronne  ,  régir  ,  gouverner  &  administrer  leur 
)^  Domaine  ,  connoitre  &  décider  en  dernier  rcfTort  les  matières 
i)  6c  queftions  en  dépendantes ,  de  même  que  celles  des  Cours  des 
»  Aides  &  des  Monnoyes  ;  &  afin  d'illuftrer  les  Officiers  d'icelle , 
»dépofitaires  des  droits  facrés  de  leur  Couronne,  d'un  titre  qui 
f)  répondît  à  la  dignité  de  leurs  fisnétions ,  ils  leur  donnèrent  tan- 
»  tôt  la  qualité  de  Maîtres  Rationaux  ,  &  depuis  celle  de  Confeil- 
nlers  Auditeurs  y  &  c'ett  fur  cette  dernière  dénomination  qu'ils 
n  étoient  connus ,  &  avec  laquelle  nous  les  avons  rétablis  k  notre 
)j  avènement  au  Trône.  Mais  comme  dans  les  Etats  voifins  ,  les 
»  Princes  ont,  pour  certaines  confidérations ,  augmenté  lenom- 
M  bre  &  partagé  les  fondions  des  Officiers  de  leurs  Chambres  des 
«Comptes  ,  entre  des  Confeillers  -  Maîtres  &  des  Corredeurs  & 
w  Auditeurs  ;  ce  partage  ayant  confondu  ,  en  quelque  forte  ,  la 
w  première  notion  attachée  aux  emplois  de  Confeillers  Auditeurs, 
n  auxquels  elle  ne  femble  plus  laifTcr  que  la  moindre  partie  de 
w  leur  çaradère  primitif,  cette  variation  pourroit  donner  lieu  aux 
»  Étrangers,  de  croire  qu'il  en  eft  arrivé  de  même  k  notre  Cham- 
»brc  des  Comptes,  fi  nous  n'expliquions  notre  intention,  fâchant 
»  l'étendue  &  la  noblefle  de  l'emploi  de  nos  Confeillers  Auditeurs , 
j)  auxquels ,  lors  de  l'édit  de  leur  rétabliflement  ,  nous  avons  en- 
»  tendu  attacher  le  même  pouvoir ,  connoiflance ,  autorité ,  préro- 
Mgatives,  prééminences  &  fonctions  dont  jouifTent  tous  enfemble 
M  les  Maîtres,  les  Corrc<fteurs  &  Auditeurs  des  Comptes  des  Sou- 
n  verainetés  voifines ,  fans  leur  rien  ôter  des  fondions  ,  tant  gé- 
»  nérules  que  particulières  d'aucuns  d'iceux.  Aces  causes, 
»  l'affaire  mife  en  délibération  en  notre  Confeil  ,  &  de  l'avis  des 
))Gens  d'icelui;  Nous,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance 
M  &  autorité  Souveraine,  avons  dit'....  ordonné. ... .  ordonnons, 
M  voulons.. ..  que  les  Confeillers  Auditeurs  de  notre  Chambre  des 
»  Comptes  de  l^orraine ,  foient  appelles,  dits  &  nommés ,  tant  en 
j>  jugement  que  c.nors,  Maîtres  des  Comptes, ôc  qu'en  cette qua- 
»  lité  ils  fiiflcnt  comme  du  palfé  les  fondions  de  Maîtres ,  Correc- 
»  teurs  &  Auditeurs  des  Comptes  ,  avec  les  mêmes  droits ,  attri- 
»  bution  ,  connoilîànce  ,  jurifdidion ,  privilèges ,  prééminences 
»  &  prérogatives  que  ci  devant,  &  tels  dont  ils  ont  dû  jouir.  Si 
n  DONNONS  EN  MANDEMENT  k  DOS  très-chcrs  Ôc  fëaux  les  Préli- 
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»  dens  &  Gens  tenans  notre  Cour  Souveraine  de  Lorraine  & 
»  Barrois,  Prélidens,  ConleiUers,  Auditeurs  &  Gens  tenans  notre 
»  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine,  &c. . . . 

M  Donné  en  notre  ville  de  Lunéville  le  9  Mars  1708.   Signe, 
»LÉOPOLD.  Par  S.  A.  R.  Signé,  S.  M.  L abbé. 

C'eft  en  fuivant  l'efprit  &  la  lettre  de  cette  déclaration  ,  que  îe 
feu  Roi  ayant  créé  en  fa  Chambre  des  Comptes  de  Lorraine  ,  par 
édit  du.  mois  de  Février  1773  ,  un  Office  de  Préfident,  &  quatre 
Offices  de  Confeillers ,  par  augmentation  des  fcize  anciens  Mem- 
bres de  cette  Compagnie ,  continua  les  mêmes  qualifications,  & 
donna  aux  Confeillers  nouveaux  celles  de  'Confeillers- Maîtres  , 
Auditeurs  &  Correclcurs  en  fa  Chambre  des  Comptes  de  Nancy. 
Nous  croyons  nos  obfervations  concluantes  pour  déterminer  la 
préférence  des  Tréforiers  de  France  fur  les  Confeillers  Correcteurs 
&  Auditeurs,  ainfi  qu'ils  font  créés  en  France ,  ou  du  moins  pour 
faire  voir  que  tous  les  privilèges  en  général ,  ou  exemptions  fpc- 
cifiques  dont  ils  jouiflent,  doivent  s'étendre  fur  lefdits  Tréforiers 
&  Généraux  des  Finances,  qui  incontcftablcment ,  &  par  la  con- 
jftitution  des  loix,  font  au  rang  des  Maîtres  des  Comptes. 


CHAPITRE      XV. 

Concernant  V Entrée  ,  Séance  ,  Place  ,  Voix  &  opinion  délihcrativc 
que  les  Tréforiers  de  France  ont ,  comme  Généraux  des  Finances , 
dans  les  Cours  des  Aides  ,  6'  leur  prejfeance  fur  les  Confeillers 
de  cette  Jujlice  Souveraine. 

A  vérité  feule  &  le  fimple  expofé  des  loix  vont  guider  notre 
plume  dans  le  nouveau  genre  de  démonftrations  que  nous  entre- 
prenons ,  fans  prétendre  ,  en  continuant  d'établir  les  prérogatives 
des  Tréforiers  de  France  ,  diminuer  les  droits  légiflatifi  des 
Cours  des  Aides,  ni  ceux  des  autres  Compagnies ,  ni  d'aucun  Offi- 
cier ;  il  n'entre  dans  nos  vues  ni  enthoufiafme  pour  un  Etat ,  ni 
aucun  de  ces  mouvemens  de  chaleur  qui  porteroit  à  l'exalter  , 
fans  raifon ,  ni  jufbe  fondement. 

Nous  ne  reviendrons  plus  aux  traits  hiftoriqucs  concernant  la 
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Cour  des  Aides.  Nous  les  avons  développés  k  la  fuite  du  Chapitre 
JV  de  cet  ouvrage  ;  il  nous  fuffic  de  dire,  que  les  Généraux  de  la 
Juftice ,  dont  l'adminittration  n'étoit  point  exclue  aux  Généraux 
(les  Finances  ,  ont  donné  lieu  ,  fur  la  fin  du  quatorzième  fiéclc , 
d'une  manière  plus  fpéciale  &  plus  caraitérifée ,  à  la  formation  de 
ce  Tribunal ,  pour  juger  en  dernier  reflbrt  &  fouverainement  tous 
les  procès  qui  regardent  les  fubfides  &  les  impofitions. 

Lorfque  Charles  VI  fit,  par  édit  du  u  Avril  1390(1),  la 
divifion  des  fondions  des  Tréforicrs  de  France ,  comme  il  en  conlle 
par  l'extrait  de  l'édit  que  nous  avons  rapporté ,  &  par  ce  qui  en  eft 
dit  à  la  page  7  de  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  deux  furent 
établis  pour  la  diredion  &  le  gouvernement  des  deniers  du  do- 
maine ,  &  les  trois  autres  pour  l'exercice  de  la  juftice. 

C'eil  de  ces  trois  Tréforicrs  de  France ,  pour  l'exercice  de  la 
juftice ,  que  font  fortis  injonteftablcment ,  depuis  trois  cens  quatre- 
vingt'-cinq  ans,  tous  les  Généraux  fur  le  fait  de  juftice ,  &  IcsCon- 
feillers  qui  ont  formé  ,  depuis  ce  tems  ,  la  Cour  des  Aides.  Le 
commencement  de  ces  Offices  eft  tel ,  il  eft  impoflible  d'en  mé- 
connoitre  l'origine. 

Ce  que  nous  avons  k  développer ,  &  que  nous  diviferons  dans  un 
ordre  chronologique,  regarde  la  légiftation  des  Généraux  de  la 
juftice  ,  !a  Cour  des  Aides  qui  a  fuccédé  à  ces  Officiers ,  &  enfin 
la  preflcancc  que  jamais  les  Ticforiers  de  France  n'ont  perdue. 
Ce  droit  leur  reftoit  à  des  titres  bien  juftes  ,  puifque  l'Office  de 
grand  Tréforier  de  France  avoit  déjà  en  1390  une  (i  haute  an- 
tiquité ,  &  que  déjh  il  y  avoit  quatre-vingt  ans  que  quatre  Tréfo- 
ricrs de  France  exiftoient. 

L'auteur  des  Mémoires  d'Orléans , /jû^c  5^,  dit:  »Que  long- 
M  tems  avant  l'édit  de  1 5  ^  2  ,  les  Tréforicrs  de  France  avoicnt 
))  rang  Ôc  féance  avec  les  Généraux  ou  Confeillers  de  la  Cour  des 
M  Aides,  &  au-deffiis  d'eux. 

Nous  avons  une  infinité  d'adrelîès,  d'édits,  de  lettres-patentes. 


(i)  Cet  édit,  qui,  dans  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans  ,  eft  marqué  par 
erreur  fous  la  date  du  1  Avril  1^90  ,  ordonne  en  outre  aux  Tréioricrs  de 
IVancc  de  faire  payer  les  deniers  provcnans  des  revenus  des  bénéfices  en  régale , 
aux  Recettes  générales  des  Tinanccs  du  Royaume. 
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dtordonnances  &  de  commifTions ,  dans  lefqucls  les  Tréforiers  de 
France  font  toujours  dénommés  avant  les  Généraux  de  la  Juiticc 
des  Aides. 

A  la  fin  d'une  déclaration  de  Charles  VII  ,  du  mois  de  Janvier 
1446,  on  trouve  une  adreiTe  qui  eft  faite  aux  Généraux  des  Finan- 
ces f  avant  ceux  d&  la  Jufiicc  des  Aides,  &  autres  Officiers  du 
Royaume. 

On  a  vu  que  ces  Généraux  avoient  été  tirés  des  Tréforiers  de 
France. 

L'adrelTe  des  Icttres-oatentes  données  par  Louis  XI  au  mois 
de  Novembre  1465  »  elt  faite  aux  Tréforiers  de  France  &  aux 
Généraux  des  Finances,  devant  ceux  de  la  Juftice  des  Aides,  & 
autres  Officiers  du  Royaume  (  i  ). 

D'autres  lettres  auffi  du  mois  de  Novembre  1482,  adrefTccs 
aux  Tréforiers  de  France  devant  les  Confeillers  de  la  Cour  des 
Aides,  accordent  aux  Secrétaires  du  Roi  de  grands  privilèges, 
dont  les  Tréforiers  de  France  ont  droit  de  jouir.  Il  eft  dit  dans 
la  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  iG ,  que  c'eft  en  vertu 
des  édits  d'Avril  15 19,  Mai '163$,  Avril  1(594,  *î"^  ordonnent 
que  nul  ne  pourra  être  Greffier  du  grand  Confeil ,  Parlement , 
Chambre  des  Comptes  &  du  Tréfor,  ni  figner  &  expédier  les 
attaches,  expéditions  &  vérifications  que  feront  les  Tréforiers 
de  France  &  les  Généraux  des  Finances ,  k  moins  qu'il  ne  Ibit 
Secrétaire  du  Roi. 

Lorfque  Louis  XIÏ  entra  à  Paris  pour  la  première  fois  en  149S, 
les  Tréforiers  de  France  avoient  le  pas  fur  les  Généraux  des  Fi- 
nances, &  fur  les  Généraux  &  Confeillers  de  la  Juftice;  nous  en 
avons  ci-devant  rapporté  la  preuve;  elle  fe  trouve  dans  les  Mé- 
moires d'Orléans, /?tfgd  60. 

Louis  XII  étant  à  Blois ,  donna  une  ordonnance  le  7  Avril 
1499  (2),  fur  le  fait  des  gabelles,  dont  l'année  précédente,  la 
connoilTince  fur  procès,  tant  civil  que  criminel ,  avoit  été  attribuée 
au  Général  des  Finances  ;  cette  ordonnance  fut  adrcffée  aux 
Généraux  des  Finances  devant  ceux  de  la  Juftice  des  Aides  ;  on 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  1 4, 
(  z  )  Table  idem ,  page  18. 
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y  voit  que  Jacques  de  Bcaulne,  Général  des  Finances,  eft  nommé 
entre  les  Seigneurs  préfens  au  Confeil  du  Roi  (i). 

Les  Tréforiers  de  France  ne  font  pas  fpécifiquement  dénommés 
dans  l'adrefle  de  Tédic  que  nous  allons  citer  ;  mais  comme  par 
la  réunion ,  ils  ont  eu  tous  les  droits  &  privilèges  des  Généraux 
des  Finances ,  nous  pouvons ,  fans  difficulté  ,  tirer  avantage  de 
cette  airelTe  aux  Généraux  des  Finances  avant  ceux  de  la  Juftice; 
il  s'af.iflbit  d'un  édit  du  mois  d'Avril  i  ^08  ,  qui  contenoit  les 
privilèges  &  exemptions,  &  furtout  des  huitièmes  &  vingtièmes 
des  Huifliers  de  la  Chambre  du  Tréfor,  avec  l'enrcgîtrement  des 
Généraux  des  Finances  &  des  Généraux  fur  le  fait  de  la  Juftice, 
auxquels  cet  édit  avoit  été  adrefle. 

Des  lettres-patentes  de  François  I."  du  11  Novembre  1528, 
furent  encore  adreflecs  aux  mêmes  &  premiers  Généraux,  avant 
ceux  de  la  JulHce  des  Aides  (2). 

Une  ordonnance  du  7  Février  1^31  ,  vouloit  que  tous  les 
deniers  des  tailles ,  aides ,  fubfides  &  domaines  ,  fulTent  portés 
au  Louvre  :  cette  ordonnance  fut  adrelTée  aux  Tréforiers  &  aux 
Généraux  des  Finances. 

D'où  l'on  voit  que  par  la  raifon  d'ancienneté ,  que  nous  avons 
rapportée ,  les  Tréforiers  de  France  avoicnt  encore  la  prelTéance 
fur  les  Généraux  des  Finances. 

Il  eft  facile ,  furtout  depuis  i  ^  ^  i ,  de  découvrir  la  fource  nou- 
velle &  la  caufe ,  devenue  plus  fenfible ,  de  la  féance ,  voix  déli- 
bérative  6c  prefleancc  ,  que  les  Tréforiers  de  France  ont  en  la 
Cour  des  Aides  ,  ainli  que  nous  l'avons  dit  :  ils  y  tiennent  la 
place  des  Généraux  des  Finances  qu'ils  ont  remplacés;  depuis  la 
îuppreffion  dont  on  a  parlé  ,  ils  ont  eu  tous  les  honneurs  &  pré- 
rogatives de  CCS  Généraux. 

Il  eft  certain  encore  qu'en  l'année  i$«)0,  les  Généraux  des 
Finances  étoient  les  principaux  Officiers  du  Tribunal  Supérieur  & 
Cour  de  la  Juftice  des  Aides  ;  les  Généraux  des  Finances  étoient , 
comme  il  a  été  juftifié,  les  Juges  Souverains  des  Elus  &  des  Offi- 
ciers de  Grenier  k  fel.  ; 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  18. 
(i)  Table,  idem,  page  13. 
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Suivant  l'article  XIV  de  Tédit  de  Janvier  i<,^i ,  les  Trëforicrs 
de  France  ont  entrée,  voix  &  opinion,  en  la  Cour  des  Généraux 
de  la  Juftice. 

Sa  Majcftc ,  dans  l'article  X  de  l'édit  de  Septembre  15^2,  veut 
&  entend  que  les  Tréforiers,  alors  Généraux  des  Finances,  aient 
rang  &  place  honorable ,  voix  Ôc  opinion  en  la  Jujiice  ds  fcs 
Aides ,  à  Paris. 

L'Auteur  des  Mémoires  d'Orléans  place,  à  h  page  6*9 ,  quelques 
réflexions  fur  l'enregîtremcnt  que  la  Cour  des  Aidesfît  en  1553, 
de  cet  édit  du  mois  de  Septembre  15^2  ;  nous  avons  ci- devant 
rapporté  cet  enregîtrement ,  au  fujet  de  la  féancc  difputée  aux 
nouveaux  Tréforiers  de  France.  Le  Roi  la  leur  accordoit  , 
comme  aux  anciens  Tréforiers  ;  cet  Auteur  dit  :  Vujhge  était 
trop  ancien  pour  recevoir  fi  facilement  aiielqu  atteinte  ^  &  ils  conti- 
nuèrent aujji  de  marcher  avec  les  Prcfidens ,  6'  avant  les  Généraux 
ou  ConJèiTlers  de  cette  Cour. 

11  y  a  cependant  apparence  que  la  Cour  des  Aides  s'cft 
relâchée  dans  le  fait  des  diftinftions  qu'elle  vouloit  faire  par 
fon  enregîtrement  fur  la  féancc  des  anciens  d'avec  les  nouveaux 
Tréforiers  de  France.  Les  Mémoires  d'Orléans,  h  la  Table  gé- 
nérale ,  citent ,  h  la  page  33 ,  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  fous  l'année  1558,  par  lequel,  eft-il  dit,  il  paraît  que  de- 
puis l'édit  du  mois  de  Janvier  t^^t  ,  les  Tréforiers  de  France 
ont  eu  entrée ,  rang  &  féance  en  ladite  Cour ,  &  ont  été  tenus  S* 
réputés  du  corps  de  ladite  Cour. 

En  rapprochant  les  notions  de  l'hiftoirc  &  de  la  légiflation , 
ce  terme  réputé ,  eft  inférieurs  h  l'idée  entière  &  abfolue  que  l'on 
doit  avoir  du  rang  des  Tréforiers  de  France  &  des  Généraux 
des  Finances ,  aux  Cours  des  Aides. 

Un  rang  que  les  coups  de  la  prefcription  ne  peuvent  atteindre, 
refte  toujours  intaft.  Les  Généraux  étoient  Juges  fouverains 

Dans  l'aflemblée  des  Etats  tenus  par  le  Roi ,  en  la  Chambre 
de  Saint  Louis,  le  5  Janvier  i-^^y,  les  Tréforiers  de  France 
eurent  place  &  féance  honorable  à  la  Cour  des  Aides  ;  du  Tillct 
en  a  fait  laremarque  dans  fon  Livre  du  rang  des  Grands  de  France, 
page  Î04.  ^  ^  _ 

François  II,  par  des  lettres  données  h  Fontainebleau,  confirmn, 
Je  I  ."Mars  x  $  60 ,  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  dans  rexempdon 
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des  logemens  des  Gens  de  la  Cour ,  tant  k  la  ville  qu'a  la  cam- 
pagne. Les  Tr<iforiers  de  Fiance  ont  droit  de  jouir  de  ce  mcme 
privilège ,  comme  étant  du  corps  de  cette  Cour  j  c  ell  ce  que 
nous  lifons  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  34. 

L'arti-^le  XIII  de  l'édit  du  mois  de  Juillet  1577,  *î"^  ^^^* 
avons  rapporté  par  extrait,  veut  que  les  Tréforiers  de  France 
nouvellemwiiL  créés,  aient  entrée  ,  féance  &  voix  délibérative  es 
Cours  des  Aides ,  comme  en  jouilToient  les  anciens  Tréforiers  & 
Généraux  des  Finances. 

Après  bien  des  difficultés  de  la  part  de  la  Cour  des  Aides 
pour  l'enregîtrement  de  cet  édit  ;  enfin  ,  au  bout  d'un  an ,  elle 
ordonna,  en  procédante  fa  vérification, comme  il  a  été  remarqué, 
qu'il  feroit  exécuté,  &  que  les  Tréforiers  Généraux  auroient,en 
ladite  Cour,  la  même  féance  que  les  Généraux  des  Finances 
avoient  auparavant. 

Un  règlement  dont  nous  avons  fait  ufage,  &  donné  en  1579 
par  le  Confeil,  veut  que  la  féance  des  Tréforiers  de  France  en 
la  Cour  des  Aides  foie  au-defllis  du  plus  ancien  Confeiller  de  ce 
Tribunal,  &  qu'ils  y  foient  reçus  &  refpc«ftés  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  16  Oéèobre  i$8i,  feit  un  règlement 
entre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Provence  &  les 
Tréforiers  de  France,  pour  leurs  fondions,  de  même  que  dans  la 
Chambre  des  Comptes  de  cette  province  (2).  Ces  fondions  fe 
trouvent  jointes  aux  féances  dont  on  a  cité  tant  de  preuves. 

Nous  avons  rapporté  ci-devant,  au  chapitre  concernant  l'aflb- 
ciation  des  Tréforiers  avec  les  Chambres  des  Comptes,  un  léger 
extrait  d'un  édit  fort  remarquable,  donné  au  mois  de  Janvier 
1^8^.  Au  -  delà  des  difpofttions  mentionnées,  il  attribue  aux 
Tréforiers  de  France  les  mêmes  épices  que  celles  qui  font  ufitées 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  confère  de  rechef  aux 
nouveaux  Tréforiers  de  France,  fixés  à  neuf,  les  mêmes  droits 
&  privilèges  dont  jouifToient  les  anciens  (  3  )  ;  c'eft-à-dire ,  les 
mêmes  féances  qu'ils  avoient  en  la  Cour  des  Aides. 

Au  6  Avril  fuivant,  le  Roi  Henri  III  donna  des  lettres-patentes 
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qui  portoicnc*  confirmation  defdircs  dpiccs  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  des  droits  6c  concefTion  attribues  aux  Tréforiers  de 
France  par  l'édit  de  Janvier  158^,  qui  renferme  les  privilt^ges 
des  Trcibricrs  de  France  ,  relatifs  à  la  Cour  des  Aides.  Cette 
Cour  rendit  arrêt  (i)  le  30  Avril  de  la  même  année,  qui  portoic 
la  vérification  du  môme  édit  de  Janvier  1586,  à  la  charge  que 
les  Tréforiers  de  France,  comme  Généraux  des  Finances,  feroient 
ferment  en  ladite  Cour. 

Telle  eft  la  dernière  loi  reconnue  &  vérifiée,  qui  fixe  les  pré- 
rogatives defdits  Tréforiers  en  la  Cour  des  Aides ,  &  le  dernier 
état  des  chofes. 

La  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  &  les  Tréforiers  de  France 
Généraux  des  Finances  de  cette  uille,  firent  un  accord  enrr'cux, 
le  18  Mai  1600;  il  y  eft  arrêté  que  lefdits  Tréforiers  de  France 
auront  rang  &  féance  en  l'Audience  de  ladite  Cour,  à  la  place 
des  anciens  Confeillers  -,  &  au  Bureau ,  dans  le  rang  des  Préfidcns  ; 
&  partout  ailleurs  ,  par  ordre  de  réception  avec  les  Préfidens  (2). 

Une  autre  Cour  des  Aides ,  en  fixant  ce  point  décifif  de  la 
féance  des  Tréforiers  de  France ,  fous  la  qualité  notamment  de 
Généraux  des  Finances,  nous  produit  une  nouvelle  autorité  h  citer. 

Il  parut  un  règlement  entre  la  Cour  des  Aides  de  Guyenne 
&  les  Tréforiers  de  France  de  cette  province,  le  19  Odobrc 
1638  (3);  dans  ce  titre  commun,  il  eft  arrêté  que  deux  anciens 
Tréforiers  de  France  auront  féance  &  voix  délibérative  à  l'Au- 
dience, comme  à  la  Chambre  du  Confeil  ;  &  qu'aux  proccfïîons 
&  affemblées,  7'/^  marcheront  après  les  Préjîdents ,  comme  étant 
du  corps  de  ladite  Cour. 

A  ce  règlement ,  ajoutons  un  arrêt  du  Confeil  du  13  Juin 
1643  (4).  Il  ordonne  que  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Guyenne,  de  l'année  1641  ,  l'arrêt  du  Confeil  du  l'y 
Octobre  1638  fera  exécuté;  ce  faifant,  que  les  fîeurs  Senaut  & 
Thibaut ,   Tréforiers  de  France  de  Guyenne  ,  feront  reçus  en 
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ladite  Cour,  pour  y  avoir  féancc  ôcvoix  délibcrativc  en  l'Audience 
&  Chambre  du  Confcil  ;  comme  aufli  rang  &  place  aux  procenions 
Hc  aflcmblées  publiques  ,  immédiatement  apr^s  les  rrdfidcns , 
comme  étant  du  corps  de  cette  Cour. 

Le  fort  des  Tréloricrs  de  France,  toujours  aggrdgds  a  des  corps 
nombreux  dans  des  tems  où  ces  Officiers  étoient  en  petit  nom- 
bre dans  leurs^  diverfes  Généralités  ;  leur  fort  a  été  en  contradic- 
tion perpétuelle.  Le  choc  &  la  variété  des  opinions  formeront 
toujours  chez  les  hommes  un  cahos  dont  jamais  on  ne  verra  i'iflliC. 

Le  règlement  de  1638,  ni  l'arrêt  de  1643  ,  n'afllrmirent  ni 
la  paix,  ni  le  calme  dans  la  Cour  des  Aides  de  Guyenne.  Pour 
jouir ,  de  la  part  des  Tréforiers  de  France  ,  de  ces  féanccs  ,  il 
fallut  un  troificmc  arrôt;  il  intervint  au  Confcil  le  18  Mai  164(1. 
Six  ou  fept  mois  après ,  on  vit  a  Bordeaux  un  nouvel  éclat  à 
l'occafion  de  ces  féances  des  Tréforiers  de  France.  Cette  Cour 
pcrfifta  à  leur  refufcr  les  prérogatives  anciennes  dont  ils  avoicnt 
droit  de  jouir  dans  fon  fein. 

Le  Confeil  alors  rendit  un  arrêt  le  i^  Février  1647  (i),  qui 
ordonne  que  le  premier  Prcfident  ,  le  Doyen  des  Confeillers,  & 
le  Procureur  Général  de  la  Cour  des  Aides  de  Guyenne ,  feront 
ajournés  au  mois  à  comparoir  en  perfonnes  au  Confeil ,  pour 
être  ouïs  fur  les  faits  contenus  au  procès-verbal ,  contenant  la 
la  prelTcance  entre  ladite  Cour  &  les  Tréforiers  de  France;  & 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi ,  les  interdit  des  fondions  de  leurs 
charges. 

Nous  avons  auffi  un  arrêt  du  Confcil  du  10  OiîVobre  1664, 
qui ,  fuivant  les  principes  inhérens  à  l'état  des  Tréforiers  de 
France,  &  à  leur  union  aux  Généraux  des  Finances,  régie  leur 
prclTéance  en  la  Cour  des  Aides  de  Montauban. 

La  divilion  entre  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  &  les  Tré- 
foriers de  France ,  étoit  interminable  ;  le  feu  de  ces  difputes  fur 
les  féances  ne  s'éteignoit  pas;  un  arrêt  du  Confcil,  du  13  Février 
1671  ,  régla  de  nouveau  l'entrée,  fcance  &  voix  délibérative  des 
Tréforiers  de  France  de  Bordeaux  k  la  Cour  des  Aides  de  cette 
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ville,  confbrmcmcnc  .lux  arrêts  de  ri;glemenc  de  1(738)  iC^6  Se 
1669  (i). 

Nous  rccrou'oi.j  encore,  fur  les  mêmes  contcftations,  un  arrûc 
du  Confcil  (2)  du  22  Décembre  1682,  confirmatif  de  celui  du 
19  Otftobre  1638,  qui  porte  que  deux  des  anciens  ïréforiers  de 
France  de  Jiordcaux  auront  (cance  Ôc  voix  délibérative  à  l'Au- 
dience &  Chambre  du  Confcil  de  la  Cour  des  Aides,  comme 
aufli  aux  proccifions  Ôc  affemblées,  après  les  Prcfidcns  de  ladite 
Cour,  comme  étant  du  corps  d'icclle. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1694,  *1"^  "°"^  avons  rapporté,  porte 
cxpreflcmcnt  :  m  les  ïréforiers  de  France  ont  toujours  fraternifé, 
»  eu  entrée ,  rang  ôc  féance. . . .  voix  délibérative. . .  particuliérc- 
M  ment. . .  dans  les  Cours  des  Aides. 

Les  Tréforicrs  de  France  de  Montauban  jouiflent  des  mômes 
rang ,  encrée ,  féance  ,  en  la  Cour  des  Aides  de  cette  ville ,  par 
le  droit  qu'ils  en  ont,  en  conféquence  d'une  convention  du  i." 
Mars  1697  »  ^-^^^^  entre  la  Cour  des  Aides  &  Finances,  &  les 
Tréforiers  de  cette  ville ,  au  fujet  de  l'inttance  intentée  au  Confcil 
par  lefdits  Tréforiers,  contre  ladite  Cour,enfuite  d'un  arrêt  ob- 
tenu le  13  Mai  169$  ,  par  le  Bureau  des  Finances,  concernant 
lefdits  rang  &  féance. 

A  ces  preuves  d'une  prefleancc  h  laquelle  font  attachées  les 
marques  d'une  fupériorité  particulière  ,  6c  le  droit  de  jouir  des 
mêmes  privilèges  &  prérogatives  que  ceux  de  la  Cour  des  Aides, 
nous  ajouterons  quelques  autorités  plus  modernes  ,  qui  continuent 
de  juitifier  le  rang ,  la  réception ,  entrée  &  féance  des  Tréforiers 
de  France  en  la  Cour  des  Aides.  Si  quelques  Bureaux  des  Finances 
en  négligeoient  le  droit,  il  n'en  fubfifte  pas  moins  imprefcriptible 
de  fa  nature;  ils  font  toujours  dans  le  cas  de  le  &irc  valoir;  ils 
l'exerceront  quand  ils  jugeront  à  propos  ;  &  contre  cette  faculté  , 
il  n'y  a  vifiblcmcnt  aucun  moyen  folide  à  oppofer  ;  ce  qui  fc 
pratique  à  cet  égard  dans  une  feule  Généralité  de  la  France,  peut 
&  doit  fe  pratiquer  dans  les  autres  provinces. 

Au  fujec  de  ces  entrées  ôc  féances,  ainfi  que  les  loix  rapportées 
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les  expliquent  6c  les  dc'tcrmincnt ,  la  Cour  des  Aitlcs  de  Mon- 
tauban  nous  fournit  encore  un  arrêt  provifionncl  du  29  Août 

1733,  mais  qu'il  clt  facile  ;  par  les  jtrincipcs  établis,  de  regarder 
comme  définitif.  Cet  arrêt  ordonne,  par  provifion,quc  l'arrôc  du 
10  Octobre  1664,  &  les  conventions  paflces  entre  la  Cour  des 
Aides  &  le  Bureau  des  Finances  de  Montauban,  cnrej^îtrécs  en 
ladite  Cour  le  i."  Mars  1697,  feront  exécutées;  en  conCéquencc, 
que  les  OfRcicrs  du  Bureau  des  Finances  jouiront  du  rang  âc  de 
la  fcance  h.  eux  accordés  par  ledit  arrêt  &  lefditcs  conventions, 
ainii  qu'ils  ctoicnt  en  polfeffion  ;  ordonne  l'exécution  du  préfcnt 
arrêt,  nonoblbnt  toutes  oppofitions  (i). 

Nous  citerons  encore  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  13  Février 

1734,  rendu  de  nouveau  contre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides; 
il  elt  ordonné  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  13  Février  i(;7i  ,& 
autres  réglcmens,  les  Tréforiers  de  France  de  Guyenne  conti- 
nueront de  jouir  du  rang  &c  de  la  féance  qui  leur  appartiennent 
parmi  les  Olficicrs  de  la  Cour  des  Aides  de  ladite  ville  de  Bor- 
deaux (2). 

On  ne  peut  pas  trouver  une  prérogative  plus  longtems,  ni  plus 
fortement  attaquée ,  c'e(t  une  contellation  renouvcllée  à  divcrfes 
fois,  qui  a  duré  près  d'un  fiéclc  :  tant  de  difficultés  n'ont  fervi 
qu'à  affermir  le  droit  de  cette  féance ,  par  les  raifons  que  nous 
avons  touchées  dans  ce  Traité. 

Cette  fraternité ,  cette  afîbciation  des  Tréforiers  de  France  » 
comme  Généraux  des  Finances,  avec  les  Cours  des  Aides,  cft 
confiante  ;  cette  prcfTéance  fur  les  Confcillcrs  cft  jufle  &c  légitime, 
elle  pofe  fur  une  primogéniturc  de  création  d'offices,  fur  un  dé- 
membrement ou  divifion  de  charges,  fur  les  droits  &  fondions 
de  ces  Généraux,  qui  feuls  donnent  accès  k  l'aggrégation  aux 
Chambres  des  Aides.  On  a  vu  que  ces  Généraux  ont  eu  jufqu'cn 
1 5  ^  I ,  la  faculté  de  fe  trouver  &:  d'opiner  aux  jugemens  des  cau- 
fcs  concernant  les  impofîrions. 

Si  les  offices  des  Tréforiers  de  France  ont  été  multipliés,  ceux 
de  la  Cour  des  Aides ,  ôi  des  autres  Compagnies  Supérieures , 
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l'onc  été  de  mcme  ;  leurs  privilèges ,  fains  &c  entiers ,  n'ont  pas 
été  con  telles. 

La  Cour  des  Aides  montra  en  1552  de  la  répugnance  h  recon- 
noîtrc  dans  les  Tréforiers  de  France  créés  alors ,  la  même  féance 
que  celle  des  anciens  Tréforiers;  cette  répugnance  n'étoit  point 
un  titre  pour  ôter  à  ces  premiers  des  avantages  qu'ils  tenoient 
de  leurs  anciens  ,  &:  que  les  Rois  ont  eu  la  juAice  de  leur 
tranfmettre  ;  aulfi  cette  répugnance  n'a  point  prévalu  fur  leur 
volonté  ;  c'ell  pour  cette  raifon  que  l'Auteur  des  Mémoires  d'Or- 
léans dit ,  à  la  page  6" j ,  ce  qui  fuit ,  &  dont  voici  les  mêmes 
termes  :  »  Les  Tréforiers  Généraux  de  France  ne  conferverent 
»  pas  moins, depuis  1^52,  leur  rang  perfonnel  &  leur  prellcance, 
»  fur  les  perfonnes  (ingulicres  des  Co^rs  Souveraines  ,  &  le 
»  Confeil  y  a  toujours  été  très- attentif. 

La  Cour  des  Aides  fe  trouve  certainement  comprifc  dans  cette 
citation,  qui  eft  tirée  d'un  livre  approuvé  ,  &  qui  depuis  trente 
ans,  ciï  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Nos  reflexions  très-fuccintes ,  mais  appuyées  fur  l'autorité  & 
les  loix,  trouveront  de  l'indulgence  auprès  du  Lcileur,  dont  le 
noble  plaidr  eil  de  fcncir,  d'aimer  &c  de  fuivre  le  vrai  fans  partialité. 

Nous  touchons  au  mojiient  de  continuer  à  faire  connoître", 
d'une  manière  plus  circonftanciée  ,  &  par  une  réunion  de  titres 
des  feixieme,  dix-fepticme  &  dix-huitieme  fiécles,  l'Etat  des  Tré- 
foriers de  France,  leur  fupériorité,  prérogatives  &  compétence, 
foit  en  direâion  de  domaine  de  Finances,  foit  fur  l'adminifliration 
de  Voyerie. 

Ces  matières  &  d'autres  fe  trouveront  confufément  dans  l'ex- 
pofition  que  nous  allons  faire  de  ces  différens  titres ,  qui  feront 
des  édits  ,  déclarations ,'  ordonnances  ,  lettres-patentes  &  arrêts 
du  Confeil. 

En  citant  ces  édits  ou  déclarations,  &c.  nous  en  ferons  ui. 
choix  fur  les  objets  non  abfolument  relatifs  à  la  fupériorité  dont 
il  s'agit ,  mais  qui  deviennent  très-importans  k  l'état  ou  aux 
compétences  des  Tréforiers  de  France ,  en  ce  qui  touche  les  di- 
verfcs  matières  qui  les  concernent. 
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CHAPITRE      XVI. 

Contenant  les  titres  du  fei^ieme  JUcle,  qui  prouvent  que  les  Bureaux 
des  Finances  ont  confèrvé  la  fupériorité primitive  des  quatre  anciens 
Tréforiers  de  France,  &  des  qa.ure  Généraux  des  Finances ,  Sf 
que  ces  Compagnies  font  du  nombre  des  Cours  Supérieures, 

_  I E  font  les  volontés  des  Rois  que  nous  allons  citer  ;  tous  les 
Officiers,  tous  les  fujets,  doivent  les  révérer  j  un  de  leurs  premiers 
devoirs  eft  celui  d*y  foufcrire. 

Les  Cours  ont  adopté ,  par  leurs  enregîtremens ,  les  monumens 
de  la  fupériorité  que  nous  fommes  fur  le  point  de  retracer  ;  ces 
enregîtremens  Hxent  un  Etat ,  que  fans  la  déférence  aux  loix  on 
ne  pourroit  déitînir. 

Louis  XII  étant  à  Melun,  donna  des  lettres-patentes  (i)  le  6' 
Septembre  1500,  concernant  des  Charges  qui  ne  dcrogeoient 
point  à  la  Nobleflè  :  l'adreffe  de  ces  lettres  fut  faite  aux  Généraux 
des  Finances  avant  qu'il  y  fut  feit  mention  des  Confeillers  de  la 
Cour  des  Aides. 

On  voit ,  par  une  déclaration  de  Louis  XII ,  c!u  1 9  Juillet  1^12, 
qu'un  Général  des  Finances  étuit  premier  Préfidcnt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier 

Une  ordonnance  de  François  I."  du  mois  de  Mars  i^i^,  es 
articles  XXXIV  &  XXXV,  ordonne  que  les  Maîtres  des  eaux  & 
fbrÊts  n'auront  puiflance  d'exécuter  les  lettres  ou  mandemens ,  de 
donner  termes,  répits,  allongemcns,  ni  autres  grâces,  s'ils  ne 
leur  appert  qu'elles  aient  été  préfentées  &  paflccs  par  les  Tré- 
foriers de  France. 

Ce  Monarque  donna  aulîî ,  dans  la  ville  de  Blois ,  un  édit  au 
mois  d'Avril  1 5 1 9  ;  il  eft  remarquable  dans  la  matière  dont  nous 
traitons,  parce  qu'il -confirme  les  Tréforiers  de  France  &  Géné- 
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raux  des  Finances,  dans  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont 

jouiflent  les  Cours  Souveraines  (i). 

Des  lettres-patentes  de  ce  Roi  donnèrent  pouvoir  en  1521,^ 
un  Préfident  du  Parlement,  deux  Préfidens  de  la  Chambre  des 
Comptes,  un  Tréforier  de  France  &  un  Auditeur  des  Comptes, 
de  compofer  avec  les  Gens  de  main-morte,  ôc  leur  donner  lettres 
d'amortiflèment  fous  leurs  feings. 

Parmi  ces  titres  ,  nous  inférerons  un  extrait  du  Cérémonial 
dreffé  par  Théodore  de  Godcfroy  ;  il  nous  fait  connoître  ce  qui 
s'eft  pafle  à  Paris  le  16  Mars  1530,  à  l'entrée  d'Eléonore  d'Au- 
triche, fœur  de  l'Empereur  Charles-Quint,  qui  avoit  époufc  en 
fécondes  noces  François  I"  :  les  Généraux  des  Finances  afliflerent 
h  cette  cérémonie,  marchèrent  après  les  Préfidens,  &  avant  les 
Généraux  de  la  Juftice  des  Aides. 

François  I."  donna,  le  31  Mars  i')38,  une  ordonnance  qui 
fait  connoître  que  les  Généraux  des  Finances  étoient  Comniif- 
faires-nés  du  Roi  h  l'AlTemblée  des  Etats  de  Languedoc.     * 

Charles-Quint  fit  fon  entrée  (2)  à  Paris  le  i."  Janvier  1^39; 
les  Corps  furent  convoqués  ;  les  Généraux  des  Finances ,  dans  la 
marche,  précédèrent  ceux  de  la  Juftice  des  Aides. 

François  I."  donna  encore  une  ordonnance  en  1^42,  qui  con- 
firme le  pouvoir'  des  Tréforiers  de  France,  feifant  leurs  che- 
vauchées, fur  tous  les  Officiers  de  la  Généralité;  ordonne  que 
les  Contrôleurs  &  Greffiers  enverront  aux  Généraux  des  Fi- 
nances les  regîtres  de  la  quantité  de  fel  qui  fe  débite,  &  y  com- 
prendront les  amendes  ;  que  les  Receveurs  des  Gabelles  rappor- 
teront fur  leurs  comptes  les  états  des  Généraux  des  Finances, 
qui  leur  taxeront  les  frais  de  voitures  des  deniers  qu'ils  remettront 
es  mains  du  Tréforier  de  l'Epargne. 

Nous  avons ,  de  la  part  du  même  Roi ,  une  déclaration  du 
mois  de  Février  i'>43,  concernant  la  jurifdi6lion  de  la  Chambre 
du  Tréfor,  à  laquelle  les  Tréforiers  de  France,  à  titre  de  leur 
ancienne  fupériorité ,  préfidoient ,  dans  laquelle  on  remarque  une 
inftitution  (3)  différente  de  celle  defdits  Tréforiers. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /y<?|«  11. 

(  i  )  Cérémonial  de  Théodore  Godcfroy. 

(  3  )  L'Auteur  du  Livre  intitulé  :  L'état  de  France ,  tom.  W ,  page  £0^, 
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François  I."  donna,  au  mois  de  Mai  1543,  aux  Généraux  des 
Finances,  tel  &  lemblable  pouvoir  fur  les  Receveurs  &  Officiers 
des  Gabelles,  qu'ils  avoient  lur  les  autres  Officiers  comptables  de 
leur  Généralité. 

On  voit  auffi  que  les  Généraux  des  Finances ,  en  vertu  de  leur 
pouvoir,  obligeoient  les  Elus  de  faire  leurs  chevauchées,  retran- 
choient  le  payement  de  leurs  gages,  faute  de  fatistàire;  obligeoient 
é'^alement  les  Officiers  des  Greniers  à  fel  d'y  réfider  ;  &  qu'enfin  » 
il  étoit  du  devoir  defdits  Généraux  de  faire  fournir  les  magafins 
de  fel ,  même  dans  les  villes  &  places  frontières. 

Tel  eft  le  fond  des  ordonnances  des  mois  de  Mai  &  Juillet 
1^43,  &  6  Décembre  i$44. 

Une  ordonnance  du  i."  Mars  1545,  veut  que  ceux  qui  auront 
retenu  les  deniers  du  Roi ,  Toient  condamnés  en  une  amende  ar- 
bitraire ,  &  que  les  Tréforiers  &  Généraux  de  France  feront  & 
enverront  les  états  aux  Receveurs  particuliers. 

Deux  déclarations  des  mois  d'Odobrc  1545  &  Mars  1^46^, 
toutes  derx  émanées  de  François  I.",  furent  adreffées  aux  Rece- 
veurs Généraux  en  premier  ordre,  &  enfuite  aux  Officiers  de  la 
JufHce  des  Aides. 

Suivant  une  ordonnance  du  9  Mars  ï<,^6,  c'étoient  les  Généraux 
des  Finances  qui  faifoient  l'évaluation  du  droit  de  péage  des 
Seigneurs. 

Dans  le  Cérémonial  de  Godefroy,  on  voit  fous  Tan  I")4<î,  le 
rang  que  le  Tréforier  de  France  de  la  Bourdaiziere  tint  aux 
obféques  du  Roi  François  I"  ;  ce  Prince ,  après  un  régne  mé- 
morable, mourut  h  Rambouillet  le  31  Mars  de  cette  année. 

Un  édit  &  deux  déclarations  des  2  Février,  17  Novembre  1548, 
II  Mars  1549,  contiennent,  détaillent  &  confirment  les  privilè- 
ges &  les  exemptions  des  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon  du 
Roi,  dont  les  Tréforiers  de  France  ont  droit  de  jouir. 

Par  l'édit  de  création  dcsfléges  Préfldiaux,  formés  par  Henri  II 


rapporte  la  création  de  cette  Chambre  à  l'an  1496,  en  difant  :  Par  édit  du 
mois  d'Août  t^gS,  Charles  VIII  avait  érigé  â  Paris  la  Chambre  du 
Trejbr.  On  peut,  comme  je  l'ai  fait  voir,  reculer  cet  établiflcment  au  fiécle 
précédent.  » 
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au  mois  de  Mars  1^51 ,  ce  Prince  ordonne  aux  Juges  Préfidiaux  , 
d'envoyer  aux  Tréforicrs  de  France  &  Généraux  des  Finances  , 
par  chaque  quartier  &  quinze  jours  après ,  un  extrait  (igné  ,  des 
amendes  qui  auroicnt  été  prononcées  dans  lefdirs  Préfidiaux. 

En  la  même  année  ,  le  Roi  établit  un  Tréforier  de  France  & 
Général  des  Finances  dans  le  Piémont ,  la  Savoye  (i)  &  le  Mar- 
quifat  de  Saluces,  pays  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  étoient  alors 
unis  à  la  Couronne  de  France  (2).  La  Cour  des  Aides  de  Paris  le 
reçut  tSc  donna  féance  à  cet  Officier  deftiné  à  aller  faire  fes  fonc- 
tions dans  ces  parties ,  ainfi  qu  il  en  confte  par  l'arrêt  de  ladite 
Cour  du  9  Avril  1551  (3). 

On  coniîoît  ,  au  regard  de  la  fupériorité  des  Tréforiers  de 
France  &  de  leur  fpéciale  confraternité  avec  les  Chambres  des 
Comptes  &c  avec  les  Cours  des  Aides ,  en  qualité  de  Généraux  des 
Finances,  toute  la  force  de  l'édit  du  mois  de  Septembre  i^^i. 

Un  nouvel  »-dit  du  mois  d'Octobre  de  la  même  année,  ordonne 
aux  Juges  Préfidiaux  d'envoyer  un  état ,  figné  d'eux  ,  des  exploits 
de  condamnations  &  amendes ,  aux  Tréforiers  de  France  &  Géné- 
raux des  Finances. 

L'article  XXX  d'une  ordonnance  donnée  par  Henri  H  en 
î  5  52,  attribue  aux  Généraux  des  Finances,  en  figne  de  fupériorité, 
l'ordination  des  gages  des  Officiers  des  Gabelles. 

Mais  ce  qui  eft  d'un  grand  poids  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons ,  c'eft  un  arrêt  (4)  du  Confeil  du  i"  Mars  1553  >  *'  ^^^ 
les  fommes  qui  feront  payées  aux  Officiers  des  Cours  Souveraines, 
&  celles  qui  feroient  perçues  par  les  Tréforiers  de  France ,  pareil- 


(  I  )  Charles  III,  Duc  de  Savoye,  rcfufa  en  1^35  au  Roi  François  I."  le 
paflàge  des  Troupes  qu'il  faifoit  marcher  pour  recouvrer  fes  droits  fur  le  Mila- 
nci,  après  la  mort  de  François  Sforcc,  Duc  de  Milan.  Le  Roi  envoya  l'Amiral 
de  Brion ,  qui  s'empara  de  la  Savoye  &  de  prefque  tout  le  Piémont. 

(  1)  Le  Marquifat  de  Saluces,  près  des  Alpes,  a  eu  fes  Seigneurs  particuliers 
depuis  l'an- 910.  Henri  II,  à  la  mort  dt  Gabriel»  dernier  poUbflèur  du  Mar- 
quifat, le  réunit  à  la  Couronne  de  France  en  1548,  comme  Hef  mouvant  du 
Dauphiné.  Emmanuel,  Duc  de  Savoye,  profitant  des  troubles  du  Royaume, 
s'empara  de  ce  pays  en  I588,  &  Henri  IV,  en  1600,  l'échangea  pour  la  fireilè. 

(  3  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  x^. 

(  4  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  pag,  id«m. 
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les  à  celles  des  Préfidens  defdites  Cours ,  lorfqu'ils  feront  envoyés 
en  commiflion.  -  "       J  , 

Henri  II  donna  k  St.  Germain-en-Laye,  le  7  Septembre  1^53  , 
des  lettres  -  patentes  qui  montrent  qu'aux  yeux  de  ce  Prince,  les 
privilèges  des  Tréforiers  de  France  étoient  égaux  à  ceux  des  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes.  Ces  lettres  exemptoient  ceux 
de  Grenoble  ,  &  en  même  tems  le  Tréforier  de  France  de  cette 
ville,  de  la  contribution  au  ban  &  arrière-ban.  * 

Le  même  Roi ,  par  un  édit  donné  k  Paris  au  mois  d'0(5tobre 
i5$4>  créa  l'office  &  la  dignité  de  Contrôleur  Général  des 
Finances  (i).  Cet  édit  fait  connoître  la  relation  que  les  Tréfo- 
riers de  France  &  Généraux  des  Finances  ont  avec  le  chef  (2) 
de  l'une  des  principales  adminiftrations  du  Royaume. 

Nous  avons  rapporté  ci-devant  des  lettres- patentes  fous  l'année 
i^^^  ,  qui  veuillent  que  les  Tréforiers  de  France  créés  en  155 1 
jouiflent  des  mêmes  privilèges  des  anciens  Tréforiers  &. Généraux. 

Nous  devons  citer  ici  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  rendu 
le  10  Décembre  de  cette  année  1 55^  ,  fur  la  vérification  des  lettres 
précédentes ,  qui  lui  prcfcrivoient  de  faire  jouir  ces  Officiers  de 
ces  prérogatives  (3). 

On  découvre  fenfiblement  la  fupériorité  que  les  Tréforiers  de 
France ,  comme  Généraux  des  Finances  ,  ont  fur  l'adminiflration 
defdites  Finances ,  dans  le  Règlement  que  François  II  donna  au 
mois  de  Décembre  15^9  fur  le  maniement  des  finances  &  fur  les 
fondions  que  lefdits  Tréforiers  dévoient  remplir.  ,  'v:.; 

Charles  IX,  par  une  ordonnance  du  24  Septembre  15^0  ,  con- 
firma,en  faveur  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
l'exemption  des  logemens  des  Gens  de  la  Cour  ,  dont  les  Tréfo- 
riers de  France ,  fuivant  l'énoncé  des  Mémoires  d'Orléans  (4) ,  ont 
droit  de  jouir  comme  étant  de  cette  Cour. 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  /»i7^e  5  /. 

(  i  )  La  France  fe  félicite  du  choix  que  Louis  XVI  a  fait  de  M.  dcTuRGOT 
pour  remplir  la  dignité  de  Contrôleur  Général  des  Finances,  qui,  fécondant  les 
vues  de  fon  augure  Maître ,  ne  cherche  que  fa  gloire ,  le  bonheur  de  la  Nation , 
&  le   foulagemcnt  d'un  peuple  dont  ce  AUnilhe  a  l'entière  conHance. 

(  3  )   Table  des  Mém.  d'Ôrl.  pag.  j  / . 

(4.)  Mi  uioiivB  d'Orléans, /7a^«  54.  -  '  ,; 
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Ce  font  encore  les  mômes  expreffions  que  Ton  retrouve  dans 
une  note  d'une  déclaration  (i)  du  Roi  Charles  IX  ,  fous  la  date 
du  20  Avril  1561. 

Nous  avons  rappelle  ,  pour  l'appui  de  cette  exemption  com- 
mune entre  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France , 
l'édit  du  mois  d'avril   1519,  &  autres  fubféquens. 

Quand  ces  Officiers  n'auroient  pas  en  leur  faveur  une  légiflation 
toute  entière  ,  fur  une  alTociation  &  des  privilèges  égaux  avec  les 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides, plufieursliécles  avant 
l'an  1519,  les  édits  fubféquens  fuffiroient  pour  établir  cette  pré- 
rogative. 

Des  lettres-patentes  données  par  Charles  IX  le   16  Septembre 
I5<ji ,  prouveront  que  fur  le  revenu  des  bénéHces  confilloriaux  va 
cans  en  régale ,  comme  fur  d'autres  objets  de  fupériorité ,  les  Tré- 
foriers de  France  rendent  des  ordonnances  qui  ne  font  point  fujettcs 
à  l'appel. 

Ces  lettres  de  1^61  (2)  autorifent  ces  Officiers  à  faifir  &  arrêter 
les  fruits  defdits  bénéfices,  &  font  défenfes  auxParlcmens  &  autres 
Juges  de  connoître  des  appellations  &  oppofitions  de  cette  nature. 

Des  lettres-patentes  furent  encore  données  par  ce  Prince  le  j  i 
Mai  1562;  elles  portoicnt  commiflion  k  un  Tréforier  de  France 
en  Bretagne,  h  un  Maître  des  Comptes  &  k  un  Grand-Maître  drs 
eaux  &  forêts ,  de  procéder  à  la  vente  des  terres  ,  places  vaincs  & 
vagues  étant  du  Domaine  du  Roi. 

Et  dans  l'annonce  de  ces  lettres  ,  on  trouve  que  le  Tréforier  de 
France  eft  nommé  avant  un  Grand-Maître  des  eaux  &  forêts  &  un 
Maître  des  Comptes  (3). 

Une  ordonnance,  donnée  par  Charles  IX  le  10  Février  i^^^, 
ordonne  que  les  Tréforiers  de  France  porteront  les  mêmes  habits 
&  robes  que  les  Maîtres  des  Requêtes  &  les  Confeillers  de  Cours 
Souveraines  (4). 

Nous  trouvons  fur  la  dlredlon  de  la  Voyerie  une  ordonnance 


(  I  )  Mémoires  d'Orléans ,  page  5  5, 

(  i  )  Table  des  Mcm.  d'Ori.  pag.  idem, 

(  ^  )  Table  idem,  pp.  55  &  jô",  .%.-•■  ,-' 

(4)  Table  idem,  page  36'.  ..!>  :  ■ 


DEL'iiTAT    DES    T  R  t  S  O  H  I  E  R  S    D£    FrANCK.        23  l 

du  môme  Prince,  du  21  Novembre  15(^3  ,  elle  confirme  celle  des 
Etats  d'Orléans  concernant  la  Voyerie ,  nonobttant  toutes  oppo- 
ficioiîs  ou  appellations  ,  qui  ne  pourront  être  relevées  qu'au  Conjèil 

du  Roi{i). 

Un  édit  de  Charles  IX,  du  mois  de  Janvier  l'ydëf  confirme  les 
privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  &  ordonne  qu'ils  feront  envoyés 
avec  les  Gouverneurs  des  Provinces  ,  Chefs  d'armes  ,  Tréforiers  , 
AmbafFadcurs  de  France  ôc  Généraux  des  Finances  ,  pour  faire 
auprès  d'eux  les  expéditions  néccflaires. 

Le  même  Roi ,  au  mois  de  Février  fuivant ,  donna  une  ordon- 
nance qui  confirme  les  Tréforiers  de  France  dans  la  J'uper-inten- 
dnnce  du  Domaine,  c'eft-à-dire,  dans  ce  qui  regarde  la  fupériorité 
en  dircâion  (2). 

Ce  Prince  donna  au  25  Mars  i^^7  ,  une  nouvelle  ordonnance 
au  fujet  des  habillemens  ;  il  y  eft  porté  ,  que  les  Tréforiers  do 
France ,  leurs  femmes  &  filles  feront  habillés  comme  les  Maîtres 
des  Requêtes  ,  Préfidens  des  Cours  Souveraines  ,  &  comme  leurs 
femmes  &  filles  (3). 

Nous  avons  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  du 
18  Décembre  1^71  ,  qui  fait  voir  la  réception  d'un  Général  des 
Finances,  &  la  féance  qu'il  a  eue  en  cette  Cour  (4). 

Les  regîtrcsdu  Parlement  de  Rouen  (5)  contiennent  des  lettres- 
patentes  que  le  Roi  Charles  IX  donna  le  28  Juillet  1 573  »  par  lef- 
quelles  il  eft  déclaré  ,  que  les  Tréforiers  de  France  n'ont  pas  ,  k 
la  vérité  ,  la  prefféance  fur  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  , 
mais  qu'ils  l'ont  fur  les  autres  Confeillers  du  Parlement. 

Par  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  26  Juin  1^74,  il 
confte  de  la  prefféance  que  les  Tréforiers  de  France  ont  eue  fur 
le  Sénéchal  de  Guyenne  aux  cérémonies  des  funérailles  du  Roi 
Charles  ÎX. 

Une  déclaration  de  Henri  III  ,  du  30  Août  157$  ,  donnoit  aa 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  5  G. 

(  X  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  jj. 

(  3  J  Table  Hem  ,  page  5  S. 

(4)  Table  idem  ,  page  5,9. 

(  5  )  Table  iikm ,  page  Ucm,  • 
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Général  des  Finances  de  TOrléannois ,  la  connoifTance  &  la  jurif. 
diâion  fur  les  curcies  &  levées  de  la  rivière  de  Loire ,  comme 
une  dépendance  de  grande  Voyerie. 

La  Table  des  Mémoires  d'Orléans  nous  fournie  un  extrait  (i)  , 
conç'i  en  ces  termes  :  m  Extrait  des  délibérations  des  Tréforiers 
M  Généraux  de  France ,  faites  ez  jours  qu'ils  fe  font  afTemblés  en  la 
9)  Chambre  du  Tréfor,  pour  conférer  du  fait  de  iCurs  charges  des 
if  4  Avril  &  15  Juillet  1 576,  pour  faire  voir  le  droit  qu'ils  ont  eu 
»de  tout  tems  d'encrée,  iéance,  voix  &  opinion  délibérativesaux 
»  Chambres  des  Comptes  en  toutes  matières  qui  font  de  leur  con- 
»  noiilance. 

Un  édit  du  mois  d'Août  i^y6  ,  donné  fur  le  feit  des  Finances , 
confirme  les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  dans 
l'adminiftration  &c  intendance  des  Finances  ;  fait  défcnfes  au  Par- 
lement de  Bordeaux  d'en  connoîtrc  &  d'entreprendre  fur  les  man- 
demens  &  commifïions  defdits  Tréforiers  &  Généraux  ;  fait  en 
outre  défcnfes  aux  Sindics  de  la  Province  de  Guyenne  ,  de  faire 
aucunes  afTemblées  fans  la  permiffion  du  Roi  ,  ôc  fans  porter  le 
cahier  des  affaires  qu'ils  voudront  y  traiter,  aux  Généraux  des 
Finances,  pour  tenir  l'afTemblée,  y  afîiflcr  &  préfider. 

Cet  arrêt ,  au  regard  des  Finances  ,  eft  conforme  à  ce  qu'un 
premier  Préfidcnt  du  Parlement  de  Paris,  fous  Charles  VIIl,  ré- 
pondit, le  17  Janvier  1484,  au  Duc  d'Orléans,  que  la  Courn'avolt 
point  d' adminijkation  de  Finances. 

Nous  avons  un  arrêt  (2)  du  Confcil ,  rendu  le  16  Oflobre  1 581 
(3) ,  ou  plutôt  un  règlement  entre  la  Chambre  des  Comptes  ,  la 
Cour  des  Aides  &  les  Tréforiers  de  France  de  Paris  ;  cet  arrlt 
détermine  les  fonébions  concernant  le  Domaine  ,  la  confervation 
des  Finances  ,  &  maintient  lefdits  Tréforiers  &  Généraux  dans  la 
fcance  &  voix  délibérative  qu'ils  ont  toujours  eues ,  tant  h  la 
Chambre  des  Comptes  qu'à  la  Cour  de .  Aides. 

On  trouve  une  requête,  arrêt  &  extrait  des  rcgitres  delà  Chambre 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'OrIc'ans,  page  ^o. 
,    (  i  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  48. 

(  3  )  Il  y  a  un  autre  arrct  fous  la  même  date ,  qui  efl  cité  dans  cet  ouvrage  ; 
mais  il  contient  un  règlement  relatif  aux  1  rcforiers  de  France  de  Provence. 

des 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.     233 

des  Comptes  de  Paris  »  des  années  1^81  &c  i^Si  ,  par  lefquels 
il  eft  juttifié  que  Jes  Tréforiers  Généraux  de  France  de  Montpel- 
lier ont  toujours  tenu  rang  avant  les  Préfidens  de  la  Cour  des 
Aides  de  ladite  ville  (i). 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  ,  du  21  Mars 
1582  y  régie  la  féance  des  Tréforiers  de  France  &  leur  rang  en 
ladite  Chambre. 

Au  milieu  des  preuves  qui  font  (1  preffantes  &  fî  accumulées , 
&  dont  on  a  belbin  dans  les  circonflances,  nous  citerons  un  arrèc 
du  Confeil  du  31  Juillet  1582.  Sa  Majefté  y  prononce  contre  les 
Elus  de  Riom  ;  ordonne  que  les  Tréforiers  de  France  aflifteronc 
&  préfîderont  au  département  des  tailles  ,  &  que  les  OiHciers  de 
cette  éledion  ,  porteront  honneur  &  rcfpeél  auxdits  Tréforiers 
comme  à  leurs  fupérieurs  (2). 

Une  ordonnance  ,  donnée  par  le  Roi  Henri  III  au  mois  de 
Novembre  1584,  concerne,  en  l'article  II,  le  pouvoir  des  Tréfo- 
riers de  France  &c  Généraux  des  Finances  fur  le  fait  des  tailles ,  & 
rétablit  quatre  Offices  de  Tréforiers  de  France  en  chaque  Gé- 
néralité. 

Le  Roi  réitéra,  par  une  nouvelle  déclaration  du  8  Août  1587, 
la  défcnfe  que  ce  Prince  avoit  déjh  faite  quatre  ans  auparavant  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  &  à  tous  autres  Juges ,  de  connoître  du 
fait  des  Finances,  &  d'entreprendre  fur  les  ordonnances  des  Tré- 
foriers de  France.  Tahic  des  Mémoires  d'Orléans  y  page  52. 

Henri  IV  ,  par  un  édit  du  mois  de  Mars  1588  ,  attribua  aux 
Tréforiers  Généraux  de  France ,  le  pouvoir  de  régler  les  droits  ù 
percevoir  par  les  rcgratiers  &  revendeurs  de  fel. 

Ce  pouvoir  n^étoit  donné  auxdits  Tréforiers  que  comme  Inten- 
dans  des  Gabelles  (3).   Les  anciens  premiers   CommilTaires  des 


(i)  Table  des  Mcmoiret  d'Orléans , /»<z^c  ^S, 

(1)  Table  idem  ,  page  ^^. 

(3)  A  la  fuite  du  Chapitre  H'",  nous  avons  parlé  de  l'inflitution  des  greniers 
à  fcl  &  des  gabelles  ;  on  croit  qu'il  eft  à  propos  de  développer  plus  fpécifi- 
quement  la  nature ,  l'objcc  &  l'hifloriquc  de  cette  jurifdiâion.  Il  y  a  de  la  dif- 
férence entre  les  aiJcs,  les  tailles  &c  les  gabcHts  ;  les  aides  fe  perçoivent  fur  les 
marchandifes  qui  doivent  tribut;  les  tailles  fe  prennent  fur  les  perfonnes;  &  la 
gabelle  fe  prend  fur  lc:>  deniers  provenans  de  la  vente  du  fel  >  dûs ,  outre  le  prix 
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Subfuies  de  Tan  1303  ,  devenus  cnlliite  G6icraux  ,   &  fubdivilcs 
en  Généraux  des  Aides  &  des  Finances. 

Nous  trouvons  un  arrcc  du  Confeil ,  du  7  Juillet  1588  ,  qui 


marchand  &.  la  voiture, au  grenier.  Gabelle  eft  le  droit  qiic  le  Roi  prend  fur 
le  fel.  Ce  mot  vient  de  Gubium  ,  qui  fignitie  tribiitum.  Quoique  ce  terme 
l'emble  défijner  en  général  toutes  fortes  d'impôts  ,  l'ufage  a  voulu  que  le  droit 
de  gabelle  fût  pris  pour  celui  qui  s'impofe  fur  le  Ici  ;  &  cet  ufage  fe  trouve 
confirmé  par  l'article  XXIII  d'une  ordonnance  contenue  dans  le  Recueil  de 
celles  concernant  les  charges  &  fondions  des  Tréforiers  de  France  ,  drellé  en 
l'année  1S77  ,  tiré  du  rcgîtrc  de  l'Aflemblée  générale  defdits  l'réforiers  ,  au 
fil.  ^o.  La  gabelle  efl  une  matière  qui  a  été  fulceptible  de  beaucoup  d'édits  & 
de  déclarations ,  ily  enaeu quinze  depuis  1664  jurqti'cn  16S1  :  nous  avonsanlli 
pluficurs  Traites  fur  les  aides  &  les  gabelles,  Ijrillon  indique  dans  (on  Dic- 
tionnaire des  arrêts,  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé.  L'impôt  qui  fe  levé  fur  It- 
fel  n'a  pas  été  inconnu  chez  les  peuples  anciens.  Si  nous  en  croyons  Pline , 
liv.  5  ,  chiip.  7 ,  au  rapport  de  Tite-Livc  ,  Ancus  l'a  établi  le  premier;  Mai  tus 
Liviusne  fut  appelle  SuUnutor,<\\.ni  parce  qu'il  impofa  un  tribut  lur  le  fel  pen- 
dant qu'il  fut  Cenfeur,  &  la  loi  z,  au  code  tle  vecligdlibus  comrnilJis ,  elè  une 
preuve  que  les  Empereurs  Romains  tiroient  un  profit  des  Salines. 

Pendant  plus  de  800  ans ,  on  n'a  en  France  aucun  velHge  de  cet  impôt.  Il 
fut  de  deux  deniers  par  minot  en  1311  ,  de  quatre  fous  Philippe  VI  ,  de  fix 
deniers  fous  le  Roi  Jean ,  de  huit  fous  Charles  V  ,  de  douze  fous  Charles  \'1I, 
de  beaucoup  davantage  fous  Louis  XI,  de  vingt  livres  par  muidslbus  François  I.", 
ainfi  qu'il  en  appert  par  fon  ordonnance  de  l'an  1541  i  dans  la  fuite  cet  im- 
pôt a  augmenté  confidérablement. 

Le  fel  ne  fe  dillribii':  pas  de  la  même  manière  en  toutes  les  Provinces  du 
Royaume;  il  y  a  des  greriers  de  vente  volontaire,  il  y  en  a  d'impôts.  Dans  Its 
pays  d'impôts,  le  trafic  &  l'achat  du  (cl  ne  font  pas  libres, &  la  vente  n'en  peut 
être  faite  que  par  les  Fermiers  du  Roi.  Ces  Fermiers  font  tenus  d'acheter  le  Ici 
dans  les  Salines  à  un  certain  prix  ,  d'y  payer  les  droits  du  Roi  ,  6c  de  le  faire 
conduire  k  leurs  frais  auM  greniers  ou  magafins  établis  par  le  Roi ,  oii  ils  font 
livrer  le  fel  au  peuple  pat  les  Commis  qui  font  prépofés  pour  cela.  La  vente 
&  diflribution  s'en  fait  fur  un  certain  prix  qui  cfl  arrêté  au  Confeil  du  Roi. 

En  ce  qui  regarde  la  jurifdiélion  des  gabelles  qui  concerne  les  Tréforiers 
de  France  ,  nous  dirons  cpie^es  Etats  ,  qui  du  confentement  du  Roi,  nom- 
mèrent les  Généraux  des  Finances  ,  attribuèrent  auxdits  Généraux  le  gou- 
vernement &  l'intendance  dans  tout  le  Royaume, des  deniers  de  la  gabelle  ,  & 
l'infoedion  de  ce  droit  fut  conférée  dans  les  Provinces  aux  Officiers  des  greniers 
à  fel,  avec  le  pouvoir  de  juger  tous  les  différens  qui  naîtroicnt  de  la  levée  de 
cette  impofîtion.  Lorfque  les  fondions  des  Généraux  furent  diffingutes  fous  le 
régne  de  Charles  VI,  ces  Officiers  fubi-rlternes  étoient  fubordonnés,  pour  le  fjit 
de  la  diredion ,  aux  Généraux  de*  l'inantes,  &  l'appel  de  leur  Icntence  0:  por- 
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ordonne  que  les  principaux  baux  des  Turcies  &  levées  (i)  feront 
faits  dorénavant  par  les  Tréforiers  Généraux  de  Franced'Orléans; 
l'Intendant  des  Turcies  &  levées  appelle,  de  môme  que  les  Elus. 

La  Cour  des  Aides  de  Normandie  rendit  le  2  Avril  1590  ,  un 
arrêt  pour  la  réception  ôc  la  féance  en  ladite  Cour  ,  d'un  Tréfo- 
rier  de  France  &  Général  des  Finances  h  Caën. 

Le  Roi  calTa  ,  le  6  Septembre  de  l'an  1691  ,  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  par  le  même  Parlement  ,  k  la  requête  d'un  Fermier  des 
Aides  de  l'EleiSlion  de  Langrcs ,  en  conféquence  des  contraintes 
d'un  Tréforicr  de  France  ,  avec  évocation  du  différent  au  Confeil. 

Henri  IV  »  par  des  lettres-patentes  du  14  Septembre  de  cette 


toit ,  comme  il  fc  porte  encore  aujourd'hui,  devant  les  Généraux  fur  le  fait  de 
la  julHce. 

La  dircâion  fupcricurc ,  en  fait  de  gabelles ,  «îtoit  donc  reftéc  aux  TrcToriers 
de  France  depuis  la  Cupprcflion  ou  plutôt  la  réunion  des  Généraux  des  Finan- 
ces ;  tous  les  édits  y  font  conformes  ;  mais  dans  les  Provinces  où  la  vente  du 
fcl  cft  volontaire  ,  les  Tréforiers  de  France  n'ont  plus  de  jurifdiÛion  fur  les  ga- 
belles. Cependant  tous  les  Otticicrs  des  greniers  h  fel  font  obligés  de  prêter  fer- 
m;:nt  devant  eux  ,  &  de  faire  enrcgîtrer  leurs  provillons  au  Bureau  des  Finan- 
ces ,  comme  aull    les  Fermiers  doivent  y  faire  enregîtrcr  leurs  baux. 

Dans  les  Provinces  où  la  vente  du  fcl  ci\  forcée ,  les  Tréforiers  de  France 
doivent  affiilcr  &  prcfider  au  département  ou  régalement  de  l'impôt  du  fcl. 
Suivant  un  édit  du  mois  de  Mars  1637  &  arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier  1638, 
h  préfent  Mclfieurs  les  Intcndans  des  Provinces  y  préfident  ,  &  les  Tréforiers 
de  France  font  en  droit  d'y  affilier. 

(i)  L'adminillration  des  turcies  &  levées  a  foufïcrt  quelque  variation  depuis 
1604  jufqu'en  1688.  Depuis  cette  dernière  époque,  les  Tréforiers  ou  Receveui  s 
des  turcies  &  levées  comptoicnt  feulement  au  Bureau  des  Finances  de  Tours, 
par  état  au  vrai ,  de  la  recette  &  dépenle  par  eux  faites  en  l'année  de  leur  exercice. 

L'adminiftration  des  turcies  &  levées  ell  aujourd'hui  entre  les  mains  du  Roi , 
qui  en  a  confié  les  premiers  foins  à  un  Diredeur  général.  Il  fait  exécuter  les 
ordres  du  Roi:  on  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  dépend  de  cette  partie  ,  ks 
autres  Officiers  font  Intendans  des  turcies  &  levées  /  deux  Contrôleurs  ,  deuic 
Tréforiers  ou  Receveurs  ,  &  un  Ingénieur  ,  commis  par  arrêt  du  Confeil  à  la 
conduite  de  ces  ouvrages. 

Les  deux  Tréforiers  des  turcies  font  obligés  par  leurs  provifions  ,  de  fe  faire 
recevoir  &  de  prêter  ferment  devant  les  Otiicicrs  des  Bureaux  des  Finances  de 
Tours ,  Orléans ,  Lyon ,  Bourges  &  Moulins. 

C'efl  a  préfent  M.  le  Contrôleur-général  des  Finances  qui  a  la  connoif- 
fance  de  ce  qui  regarde  les  turcies  &  levées. 

G  g  ij 
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année  1591  ,  Ht  encore  déFcnfcs  h  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  d'ouir  aucuns  comptes  des  Receveurs,  (i  leurs  états  n  étaient 
vérifies  aux  Bureaux  des  Finances. 

Les  fortifications  des  villes  font  un  objet  de  grande  Voyeric. 
C'elt  par  cette  raifon  que  le  Confeil  d'Etat ,  au  7  Janvier  1593  , 
ordonna  que  les  Tréforiers  de  France  feroient  appelles  k  la  con- 
feâion  des  baux,  au  rabais,  de  toutes  les  fortifications  qui  fe feront 
dans  l'étendue  de  leurs  Généralités. 

Nous  avons  parlé  de  l'arrêt  du  Confeil  ,  rendu  le  l."  Février 
1593  ,  qui  veut  &  ordonne  que  l'interdiâion  du  fait  de  finance» 
^u  Parlement  de  Paris  foit  publiée. 

Nous  croyons  néccffaire  d'indiquer  d'où  nous  avons  tiré  la  note 
de  cet  arrêt ,  c*ejî  à  la  page  5^  de  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans. 

Cet  arrêt  ik  quantité  d'autres  femblables  prouvent  que  les  Par- 
Icmcns  n'ont  pas  indiflinâement  l'appel  de  tout  ce  qui  fc  juge  &.  fe 
décide  dans  les  Tribunaux  des  Tréforiers  de  France  ôc  Généraux 
des  Finances. 

Un  arrêt  du  Confeil  ,  du  6  Juin  1^94  ,  dont  nous  avons  parlé 
vaguement  au  Chapitre  VII  de  ce  Traité,  fut  rendu  contre  les 
Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ;  on  peut  voir  h  la  Table 
55  des  Mémoires  d'Orléans,  combien  le  Confeil  avoit  h  cœur 
que  ces  Officiers  ne  connuflènt  pas  des  ordonnances  des  Tréforiers 
de  France  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  14  Juillet  môme  année  1594,  ordonne 
que  les  Receveurs  des  Greniers  h  fel  prêteront  ferment  pardcvant 
les  Tréforiers  de  France  6c  Généraux. 

Un  édit  du  mois  d'Août  fuivant ,  créa  des  Receveurs  &  Con- 
trôleurs généraux  &  particuliers  des  Traites  &c  impofitions  fo- 
raines (2)  ;  il  eft  ordonné  dans  cet  édit  que  les  Gardes  à  cheval. 


(  I  )  On  appelle  ordonnance  dans  les  Tribunaux  des  Tréforiers  de  France , 
ce  qui  cfl  de  direâton  &  jugement  ou  fentences,  ce  qui  e&  de  contentieux  fur 
le  Domaine  ou  la  Voycrie. 

(  1  )  Traite-Graine  eft  un  droit  qui  fe  levé  fur  toutes  les  marchandlfes  qui 
entrent  dans  le  Royaume  ou  qui  en  forcent ,  mercium  extra  Regnum  aiit 
provinciant  exportatio,  eveclio.  C'eii  une  des  cinq  groffes  fermes  j  elle  a  trois 
fermes  réunies  en  une  ;  le  droit  de  rejve ,  qui  eff  le  plus  ancien ,  qu'on  appelle 
jus  Regni;  le  droit  de  haut-pajagc,  qui  eft  auffi  fort  ancien,  quoique  polie- 
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Gardes  établis  a"  portes  des  villes,  Vifitcurs,  Condutftcurs  6c 
autres  Officiers  nt.  jllaires  pour  la  confervation  des  droits  du  Roi 
fur  le  fait  des  rraitcs-fbraincs,  feront  commis  par  les  Tréloricis 
de  France  &  Généraux ,  aux  gages  qu'ils  jugeront  h  propos ,  & 
que  lefdits  Receveurs  ôc  Contrôleurs  donneront  caution  pardcvai^c 
jcfdits  Trcforiers. 

Un  arrêt  du  Confeil  ,  du  23  Juillet  1^9^}  ^i>t  défcnfes  aux 
Receveurs  &  autres ,  de  fe  pourvoir  contre  les  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France,  ailleurs  qu'au  Confeil;  en  interdit  la  con- 
noilTancc  à  tous  autres  Juges;  fait  défènfes  à  la  Chancellerie  (i) 
d'expédier  aucun  relief  d'appel  des  ordonnances  defdics  Trcforiers 
de  France. 

Nous  trouvons  encore  un  autre  arrôt  des  mêmes  jour  &  an , 
qui  calTe  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ;  fait  détcnfcs  aux 
Receveurs  d'y  obéir,  &  d<  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  les 
Tréforiers  de  France,  &  par  appel  au  Confeil;  ordonne  que  cet 
arrêt  fera  fignitié  au  Procureur  Général  du  Parlement  &;  de  la 
Cour  des  Aides. 

Des  lettres-patentes  du  6  Oikobrc  1^95  ,^  >nnent  commifTion 
h  un  Tréforier  de  France^  h  un  Préfidei  r.  Se  à  un  Maître  des 
Comptes  de  Montpellier,  de  vendre,  au  nom  du  P^*i,  dix  mille 
écus  de  rente  ;  &  dans  ces  lettres ,  le  Tréforier  de  France  cft 
nommé  après  le  Préfidcnt,  &  avant  le  Maître  des  Comptes. 

D'autres  lettres-patentes  du   Roi  Henri  IV  furent  données  à 


rieur  ;  &  le  droit  à^impofidon  ou  T  mite-foraine ,  qui  eft  un  droit  d'un  fol 
pour  livre  généralement  établi  par  un  édit  de  l'an  i3oo,{'ur  tout  ce  qui  fc  vend 
en  France. 

Il  y  a  des  Juges  des  Traites-foraines,  que  l'on  appelle  auflî  Maîtres  des 
Ports ,  qui  connoiflTcnt  de  ces  droits ,  des  giarchandifes  de  contrebande ,  &  de 
pluilcurs  autres  chofcs  qui  regardent  l'entrée  ou  la  fortic  des  pcrfonnes  &  des 
chofes;  les  appellations  de  letr»-';  fcntcnces  rcflbrtiffènt  aux  Cours  des  Aides  de 
leur  reflbrt,  &  doivent  être  '•c',''^>s  dans  quarante  jours. 

(  I  )  On  dillingue  grande  ôc  petite  Chancellerie ,  à  la  fuite  dtTqiiellcs  font 
MM.  les  Secrétaires  du  Roi  ;  la  grande  Chancellerie  efè  le  lieu  où  l'on  fcclle 
toutes  les  lettres  au  grand  fccau  ,  émanées  de  Sa  Alajc/tc  ;  les  petites  Chancel- 
Icriers  font  les  Bureaux  près  des  Parlemcns  &  CXturs  Supérieures ,  où  les  Secré- 
taires du  Roi  fcellcrc  l<;s  arrêts  &  autres  Ad"*  qi'i's  drcflènt.  Il  y  a  dans  chacune 
un  Garde  des  Sceaux,  &  des  CrcfKcrs -onf^rvatcurs  des  minutes,  &c. 
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Paris  le  29  Mars  1596  (i)  ;  elles  font  adrcflees  à  un  Tréforier 
de  France  de  Lyon ,  Ôc  cet  Officier  y  ed  nommé  après  un  Con- 
fciller  d'État,  &  avant  un  Confeiller  au  Parlement. 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  14  Juin  même  année  (2),  interdit  h 
la  Cour  des  Aides  de  Clermont  la  connoifîance  des  matières  de 
Finance,  des  ordonnances  &  contraintes  des  Tréforiers  de  France 
d'Auvergne. 

Un  arrêt  du  Confeil  ,  du  9  Novembre  1^96,  ordonna  que 
lorfque  les  Tréforiers  de  France  de  Normandie  feront  leurs  che- 
vauchées (  O  »  o"  '^  devoir  de  leurs  charges  ,  aux  Sièges  des 
Bailliages  6c  Vicomtes,  les  Officiers  defdits  Bailliages  &  Vicomtes, 
feront  tenus  de  leur  fliire  place  &  prêter  la  chaire. 

Le  Roi,  par  un  édit  du  mois  de  Mars  i")97,  ordonna  que  les 
Receveurs  des  Aides  &  Traites-foraines  compteroient  par  état 
devant  les  Tréforiers  de  France  des  droits  d'entrée,  en  préfence 
d'un  Echevin  &  d'un  Elu. 

Des  lettres-patentes  du  20  Novembre  1^97  ordonnent  que. 
les  Tréforiers  de  France  en  Champagne  fe  tranfportcront  en 
chacune  éleftion,  &  feront  le  département  des  tailles  en  préfence 
des  deux  plus  anciens  Elus,  avec  défcnfcs  à  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  d'ordonner  aucune  chofe  au  préjudice  dudit  réglemenr. 

Dans  une  ordonnance  du  Roi  Henri  IV,  de  Tan  1^98,  en 
Tarricle  XVI,  il  e(l  voulu  que  les  Préfidens,  Elus  &  Conrroleuss, 
envoyent  les  affietes  &  les  certifications  des  AnnoblilFemens  aux 
Greffes  des  Bureaux  des  Finances. 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil,  du  22  Juillet  i<,<)^ ,  qui 
confirme  les  ordonnances  du  Bureau  des  Finances  de  Châalons , 
contre  le  Receveur  des  Tailles  de  Troyes,  &  caflè  la  commiffion 
des  Elus  de  cette  ville. 

Par  le  contexte  de  toutes  les  loix,  on  rencontre  dans  les  Cham- 
bres des  Comptes  &  les  Bureaux  des  Finances,  une  fupériorité 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /?^^ff  5 j.     *     ■'-.•:  ?. 

(  1  )  Tahie  des  Métn.  d'Orj,  page  idem. 

(  3  )  Chevauchée,  equeflris  e^xur/io ,  culvacata dans hhiiTe  L^cinîte',  vifîrcs 
que  font  obliges  de  faire  certains  '>ifficicrs  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt,  &: 
qu'ils  fdifoient  d'oi-dinaire  à  chcvaL     .^ 


DE  l'état  DES  Trésoriers  de  France.     239 

éf^ale  en  matière  de  dircétion,  &  notamment  de  jurifdi^lion  vo- 
lontaire. Henri  IV,  en  imitant  fes  prédéceflcurs ,  comprend  cu- 
niulativement  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  &  ceux 
des  Bureaux  des  Finances,  lorfqu'au  mois  d'Août  1598,  ce  Prince 
donna  une  ordornance  (  i  )  pour  défendre  aux  Chambres  des 
Comptes,  comme  aux  Tréforiers  de  France,  de  prendre  aucun 
état,  gages,  pendons  ou  bienfaits,  d'aucun  Prince  ou  Seigneur, 
ni  aucune  charge  de  leurs  affaires  ,  à  peine  de  privation  d'office 
&  d'amende  arbitraire.  Le  Roi  parle  des  Chambres  des  Comp- 
tes &  des  Bureaux ,  comme  ne  faifant  qu'un  même  Corps. 

Une  déclaration  du  24  Août  1598,  fait  défènfes  au  Parlement 
Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aides ,  Gouverneurs  &  Lieu- 
tenants du  Roi  des  provinces ,  de  difpofer  &  d'ordonner  des 
finances  ,  ce  qui  n'appartient  qu'aux  Tréforiers  de  France  & 
Généraux  des  Finances,  auxquels  il  efl  défendu  d'avoir  égard  à 
ce  que  lefdites  Cours  &  Officiers  auroicnt  entrepris  (2). 

Enfin  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  29  Mai  1599  ,  duquel 
nous  pafTerons  à  l'expofition  des  titres  du  dix-feptieme  liécle, 
concernant  l'état  &  les  prérogatives  des  Tréforiers  de  France, 
cafle  celiïi  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  ordonne  qu'un  bail 
d'un  droit  d'entrée  en  la  ville  de  Reims,  fait  par  les  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  de  Châalons  ,  tiendra  ;  avec  défènfes  aux 
Elus  de  cette  ville,  de  mettre  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  k  exé- 
cution, k  peine  de  fufpenflon  de  leurs  charges  (3).  ; 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  §Q. 
(  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  idem. 
(  3  )  Table  idem,  page  60. 
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CHAPITRE      XVII. 

Contenant  Us  titres  du  dix-feptiemt  Jîécle  ,  qui  jujllfient  que  Us 
Tréfoners  de  France  font  Officiers  de  Cours  Supérieures. 

\J  N  fent  aflez ,  (ans  nous  étendre  ici  fur  la  définition  de  la 
fupériorité  en  fait  de  magiflrature ,  que  c'eft  une  dignité,  pouvoir 
ou  place  y  conférée  à  un  Officier  fupérieur ,  qui ,  dans  un  rang 
inférieur,  voit  un  autre  Officier  fubordonné,  malgré  la  diflin6lion 
annexée  à  Ton  état.  Le  Parlement  eft  fupérieur  des  Juges  dans 
les  Bailliages  ou  autres  Sièges.  La  Cour  rend  des  arrêts,  &  les 
Bailliages  des  fcntences.  Le  Confcil  cafTc  ou  confirme  les  arrêts. 
Le  Confeiî  feul  auffi  réforme  &  annulle  les  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France  en  direction  de  Domaine ,  Voycrie  &  des  Fi- 
nances. Dans  les  titres  que  nous  avons  à  produire  ,  on  trouvera 
un  grand  nombre  de  ces  ordonnances  qui  pafTcnt  en  force  de  chofc 
jugée ,  jufqu'à  ce  que  le  Confeil  n'ait  rien  prononcé  au  contraire. 

Plus  nous  avancerons  dans  la  carrière  que  nous  nous  fommcs 
propofée,  &  plus  la  vérité  touchant  cette  fupériorité  fc  manifeftera. 

Le  règlement  général  des  gabelles,  qui  venoit  de  paroître  au 
commencement  de  ce  fiécle,  demandoit,  pojir  fon  exécution,  des 
Commifîàires ;  Henri  IV,  par  fes  lettres  patentes  du  29  Janvier 
1^00,  décerna  cette  commiffion  à  deux  Tréforiers  de  France  & 
Généraux  des  Finances,  &  à  deux  Confeillers  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier;  ces  deux  Officiers,  dans  lefdites  Patentes, 
fc  trouvent  dénommés  après  lefdits  Tréforiers  Généraux  (i). 

Un  édit  fameux  parut  encore  au  mois  de  Mars  de  cette  année, 
il  contenoit ,  en  pourvoyant  au  foulagement  du  peuple ,  un  Rè- 
glement général  fur  l'objet  des  tailles.  L'article  XIV  annonce  & 
confirme  le  pouvoir  &  l'attribution  fupérieure  des  Tréforiers  de 
France  fur  les  Officiers  des  Elcdions  (2). 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d^Orlcans ,  pagt  60, 
(  z  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  61 . 
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Les  cdirs  &  les  ordonnances  font  remplis  des  difpofiticns  qui 
portent  l'obligation  où  font  les  Elus  de  regarder  &  reconnoître 
les  Tréforicrs  de  France  comme  leurs  fupérieurs. 

Il  parut  au  8  Avril  ié»oo,  un  règlement  qui  ordonna  que  les 
Tréforiers  de  France  enverroient  au  Confeil  leurs  procès-verbaux 
de  chevauchées,  &  qu'ils  vérifieroient  les  états  des  comptables. 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  22  defdits  mois  &  année,  fait  défenfes 
à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de  s'entremettre  au  fait  de  finance , 
&  de  connoître  des  Ordonnances  des  Tréforiers  de  France  j  cafle 
les  arrêts  de  ladite  Cour ,  qui  avoient  donné  atteinte  à  cette 
compétence. 

Un  accord  entre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier &  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  ,  fait  le  8  Mai 
1600,  déterminoit  que  lefdits  Tréforiers  auroient  rang  &  féance 
en  l'Audience  de  ladite  Cour,  à  la  place  des  anciens  Confeillers; 
&au  Bureau,  au  rang  des  Prélidens  ;  &  partout  ailleurs,  par  ordre 
de  réception  avec  les  Préiidens  (r). 

Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil ,  du  9  Février  1 602 ,  qui  non- 
obftant  un  appel  interjette ,  fait  défenfes  au  Parlement  de  con- 
noître des  Finances  de  Sa  Majefté,  au  préjudice  des  Tréforiers 
de  France  (2). 

Des  lettres- patentes  du  16  Mars  1^04,  interdifent  à  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  la  faculté  de  connoître  des  parties  employées 
dans  les  Etats  du  Roi  pour  la  diftribution  des  Finances ,  à  peine 
de  nullité,  caflàtion  de  procédures,  fauf  aux  parties  de  fe  pour- 
voir devant  les  Tréforiers  de  France  (3). 

On  fait  qu'originairement  les  Généraux  fur  le  fait  de  juftice 
&  fur  les  parties  contentieufes ,  ne  vaquoient  point  au  gouver- 
nement des  finances  ;  elles  étoient  précifément  réfervées  aux  Gé- 
néraux qui  en  avoient  le  titre  &  les  fondions. 

Le  Confeil  d'Etat  rendit  un  arrêt  le  2  Avril  1^05,  qui  or- 
donnoit  aux  Tréforiers  de  France  de  dreiîèr  un  état  des  péages, 
ù.  Sa  Majefté  mandoit  aux  Elus  dp  Royaume  d'exécuter  tout  ce 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  pagt  $t\ 
(  2  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  6x, 
(  j  )  1  abîe  idem ,  page  6*5 . 
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qui  leur  feroit  ordonné  par  lefdits  Tréforicrs  de  France  ,  fur 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé-nom  (i). 

Les  Commenfaux  de  Ja  Maifon  du  Roi  furent  confirmés  dans 
leurs  privilèges  anciens  &  nouveaux,  par  des  lettres-patentes  en 
forme  d'édic,  données  au  mois  de  Mai  1 605  ;  &  les  Mémoires  d'Or- 
léans portent  que  ks  Tréforiers  de  France  ont  droit  de  jouir  des 
mêmes  privilèges. 

On  trou  2  fous  le  $  Oftobre  même  année  1605,  un  règlement 
fait  au  G^nffMl ,  entre  la  Chambre  des  Comptes  de,  Paris  &  Jcs 
Tréforie:  g.  France  qui  font  dans  fon  étendue:  ce  qui  forme 
une  nouvelle  preuve  de  l'afTociation  de  ces  Officiers. 

Deux  arrêts  du  Confeil,  rendus  le  même  jour  29  Mars  1607, 
confondent  la  compétence  fupérieure  des  Tréforiers  de  France. 

Le  premier  fait  défenfes  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de  re- 
cevoir l'appel  formé  par  les  Elus  de  Chartres,  des  ordonnances 
des  Tréforiers  de  France  d'Orléans ,  avec  évocation  au  Confeil  j 
ordonne  cependant  que  le  département  des  tailles,  fait  par  lefdits 
Tréforiers  de  France  fur  les  ParoifTes  de  l'éledion  de  Chartres, 
fera  gardé  &  obfcrvc  (2). 

Le  fécond  déclare  nul  le  département  des  tailles  fait  par  les 
fculs  Elus  de  Moulins,  &  confirme  celui  fait  par  les  Tréforiers 
de  France  de  cette  Généralité  (3). 

Un  troifieme  arrêt  du  15  lanvier  i(jo8,  porte  injondiion  aux 
Elus  de  Chartres  d'allirter  en  perfbrne  ceux  des  Tréforiers  de 
France  qui  s'y  tranfporteront  pour  procéder  au  département  des 
tailles.  •..  .         .    ,     ,      V   /:   ., 

Le  Roi  Henri  ÏV  donna,  le  i8  Février  1^08,  un  relief  d'a- 
drefTeàla  Cour  des  Aides  de  Paris,  pour  procéder  à  la  vérification 
de  la  déclaration  du  23  Décembre  i-îS^,  qui  contenoit  les  pri- 
vilèges des  Tréforiers  de  France  de  Champagne  &  la  confirmation 
de  leurs  droits  &  prérogatives.  Cette  déclaration  a  été  longtems 
fans  enregîtrement  ;  mais  enfin  la  Cour  des  Aides  l'cnregitra  !c 
3  Mars  iéo8  (4).  :  - 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d  Orléim ,  jjuge  ffj. 
(  1)  Mém.  à'Ovlpage  6^. 

(  :j  )  iVlcm   idem ,  ]Hipc  idem.  >-'••. 

(  ^  )  Mcm.  idem ,  pj^c  6"  5. 
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Un  arrêt  du  Confeil  du  i."  Mars  de  cette  année,  dcfcntjoit 
au  Procureur-Sindic  de  Bourgogne  d'appeller  des  ordonnances 
des  Tréforiers  de  France;  &  au  Parlement  de  recevoir  lefdites 
appellations  avec  ajournement  perfonncl  au  Confeil ,  au  Préfidcnc 
<3c  au  Rapporteur  de  cette  Cour  (i). 

Nous  avons  encore  un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  Septembre  1 608 , 
par  lequel  il  cil  ordonné  que  les  Tréforiers  de  France  feront 
exécuter  les  réglemens  v':oncernant  les  tailles  ;  &  qu'en  cas  de 
défobciflance  des  Elus ,  Icfdits  Tréforiers  procéderont  contre  eux 
par  privation  de  leurs  gages  &  fufpenfion  de  leurs  offices  (2). 

Aux  termes  de  ces  difpofltions ,  on  ne  peut  méconnoître  le 
carailcre  de  fupériorité  d'Officiers  qui  en  privant  des  Juges  de 
leurs  gages ,  arrêtent  leurs  fonilions. 

Un  édit  de  Henri  IV,  du  mois  de  Novembre  i<îo8,  enre^îtré 
en  1^09,  porte  que  les  Tréforiers  de  France  jouiront  des  privi- 
lèges, pouvoirs,  autorités  &  prééminences,  &  de  tous  les  droits 
attribués  par  les  édits ,  notamment  par  ceux  du  mois  de  Janvier 
i^Sî  &  îS^^i  déclarations  &  arrêts  intervenus  depuis  (3). 

Avant  l'année  1608  on  avoit  vu  des  Préfidens  dans  les  Bureaux 
des  Finances  ;  un  édit  du  mois  de  Décembre  de  cette  année  , 
rcrablit  les  qualités  de  deux  Préfidens  en  chaque  Bureaux  des 
Finances. 

On  trouve  un  arrêt  du  Confeil  du  2  Juin  1^09  (4.),  qui  fait 
dcFcnIcs  à  un  Confciller  de  la  Cour  des  Aides,  &c  a\x  Prévôt  de 
V^itry,  de  s'immifcer  h  la  recherche  des  accjuits- a- caution  non- 
rapportés  fur  les  Traites-foraines  ,  avec  pouvoir  aux  Tréforiers 
de  France  de  Châalons  d'en  connoitre. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  des  30  des  mên-ics  mois  &  année , 
caiTe  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon ,  6c  veut 
que  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  foient 
exécutées ,  &  que  les  comptables  préfentent  leurs  comptes  à  ces 
Officiers. 


Uix! 
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Nous  avons  remarqué  que  les  premiers  Juges  avoient  eu  au- 
trefois la  ccnnoiflance  du  contentieux  fur  la  Voyerie.  Il  parole 
que  le  Châtelct  vouloit  encore  en  connoître  en  1609  ;  mais  un 
arrêt  du  Confeil  du  5  Septembre  de  cette  année  ,  déclara  les 
Officiers  du  Chatelet  de  Paris  incompctens  fur  cette  jurifdidion 
de  Voyerie,  de  môme  que  fur  celle  du  Domaine  (i). 

Un  autre  arrêt  du  18  Février  1610,  ordonne  aux  Tréforicrs 
de  France  de  fe  trouver  en  leur  Bureau  au  moins  au  nombre  de 
fept,  pour  drefler  l'état  de  la  valeur  de  leur  Généralité  pour  le 
département  des  deniers  du  brevet  de  îa  tiulle,  &  poitr  *a  vérifi- 
cation tic  l'état  au  vrai  de  !a  Recette  gén  :raic ,  ^'  que  l;  autres 
aflàires  feront  décidées  par  cinq  d'entre  eux.    - 

L'arrêt  du  Confeil  que  nous  allons  citer  juftifie  &  la  fupériorité 
des  Tréforicrs  de  France  &  leur  aggrégation  à  la  Cour  des  Aides; 
il  a  été  rendu  le  14  Décembre  1610.  Il  ordonne  qu'un  Tréforicr 
de  France  de  Picar-lie  aum  feance  ,  voix  &  opinion  ddihcrativc , 
tant  à  l'Audience,  qu'à  la  Chambre  du  Confr  '  de  la  Cour  des 
Aides ,  &:  au'deffus  du  plus  ancien  Confî^illcr ,  comme  étant  du 
O'^rps  d'icelle  (1), 

Nous  citerons  encore  d'autres  arrêts  qui  jugent  la  même  chofe. 

Un  arrêt  du  Confeil,  rapporté  par  ChomeI,'fous  l'époque  de 
ï^io,  ordonne  la  réception,  le  ferment,  féance  &  voix  délibé- 
ratîve  des  Tréforicrs  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  après 
les  Préfîdens  &  avant  les  Confcillers. 

Le  Confeil  donna  un  arrêt  le  3  Mars  1 61 1  (3) ,  qui  ordonnoit 
aux  Tréforicrs  de  France  de  mander  aux  Officiers  des  Greniers 
à  fel,  de  leur  fournir  un  état  du  fel  qui  fe  trouvoit  dans  leur 
grenier,  pour  l'envoyer  enfuite  au  Confeil. 

Louis  XIII  fit  un  règlement  le  21  Juin  de  la  même  année,  fur 
l'adminiftration  des  Finances,  qui  ordonna  que  les  Tréforicrs  de 
France  enverroient  leurs  procts-verbaux  de  chevauchée  ;  que  les 
états  du  Roi  feroient  drefles  au  Confeil  fur  les  états  de  la  valeur 
envoyés  par  les  Tréforicrs  de  France  qui  préfideront  au  département 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  6j, 
\  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  6$, 
(  3  )  Table,  idem ,  page  6^, 
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Jts  tailles.  Ce  règlement  contient  diverfes  dirpoficions  fur  ics 
devoirs  &  fondions  des  comptables ,  &  un  détail  de  loix  fur  les 
ouvrages  &  les  réparations  des  Fonts  &  Chauffées ,  de  même  que 
des  traverfes  (i). 

Un  arrôc  du  Confcil  du  24  Septembre  i^ii  ,  prononce  en 
faveur  de  la  prcfleance  des  Tréforiers  de  France ,  au-dcjjus  des 
Confiilhrs  de  la  Cour  des  Aides ,  à  V Audience,  Chambre  du  Coiijeil 
6'  partout  ailleurs. 

En  citant  cet  arrêt,  nous  rendons  les  cxpreflions  mêmes  que 
nous  trouvons  h  la  page  6c)  de  la  Table  des  Mémoires  d' Orléans. 

Un  arrêt  du  Confcil  du  25  0<5lobre  de  cette  année,  fur  la 
niême  prelTcance ,  eft  rendu  dans  les  mêmes  termes  que  le  pré- 


(  I  )  Depuis  les  Empereurs  Théodofe ,  Arcade  &  Honoré ,  qui  font  les  der- 
niers dont  nous  trouvions  des  loix  pour  les  chemins  publics,  nous  avons  fait 
connoître  qu'excepte  les  tems  du  régne  de  Charlcmagnc ,  ces  fortes  d'ouvrages 
ont  été  oubliés  &c  abandonnés.  Depuis  François  I."  Àc  les  régnes  fuivans ,  on  a 
commencé  a  mieux  fentir  la  haute  confcquence  qu'il  y  avoit  de  veiller  h.  cette 
branche  d'adminiftration  ;  on  ne  peut  aflèi  s'étonner  que  l'on  s'en  foit  fi  fort 
écartée.  Sans  parler  des  peuples  anciens  autres  que  ceux  dcjk  cités,  Charle- 
magne  avoit  tellement  à  cœur  la  conftruâion  &c  entretien  des  grands  chemins , 
qu'au  Chapitre  CVII  de  fcs  Capitulaires,  on  trouve  une  loi  nombre  VI,  par 
laquelle  ce  Prince  donnoic  auxEcc^  alliqucs  une  entière  exemption  &  franchife 
de  toute  charge  pour  tous  leur  biens  ,  k  l'exception  toutes  fois  de  ce  qu'il 
falloit  contribuer  pour  la  réparation  des  ponts  &  des  chemins  publics ,  dans  les 
lieux  où  ils  avoicnt  des  biens, /3o//ï'///o«w  ad  loea  religiofi  pertinentes ,  nullani 
defcriptionem  agnofcant ,  nijî  ad  infiitutiorum  viarum  &  pontium  fi  tamen 
intra  eadeitt  locu  huhiierint  pojfejjiones. 

Ces  Capitulaires  de  Charlemagnç ,  de  Louis  le  Débonnaire  &  de  Charles  le 
Chauve ,  contiennent  les  ordonnances  &  les  loix  tant  eccléllaftiques  que  civiles , 
♦dites  par  les  Empereurs  ,  intitulées  :  Curoli  magni  afiorum  qiiœ  Francice 
Regutn  leges ,  ad  res  tiim  ecclefîafiicas  tum  civiles  pertinentes.  Elles  étoient 
faites  dan6  les  Etats  Généraux  &:  dans  les  Afl'cmbices  de  la  Nation,  ou  dans  les 
Conciles,  par  l'autorité  des  Princes  &  du  confcntement  des  peuples.  C'étoit  dans 
cette  alTcmblée  que  nos  Rois  faifoient  pour  l'ordinaire  leurs  conftitutions;  on 
en  faifoit  enfuite  la  leiSurc  tout-haut;  &  après  que  toute  l'Aflcmblce  y  avoit 
donné  fon  confcntement ,  chacun  y  foufcrivoit  en  particulier.  On  obligcoit 
chaque  Evcque  &  chaque  Comte  d'en  prendre  copie  des  mains  du  Chancelier, 
pour  les  envoyer  enfuite  aux  Officiers  qui  dépendoient  d'eux ,  afin  que  par  ce 
moyen  elles  puidcnt  venir  à  la  connoiffance  des  peuples.  Tel  en  ces  tems  écoit 
l'ufage,  que  le  Dictionnaire  Univerfel  indique,  \trbo  CAPITULAIRES, 
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cèdent,  entre  les  Trcforiers  de  France  de  Montpellier,  contre  les 
Confeillcrs  de  la  Cour  des  Aides  de  cette  ville. 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  du  15  Décembre  1612, 
qui  fait  dctenfes  aux  Elus  de  Doullcns  de  faire  rendre  compte 
aux  ParoilFes  des  deniers  des  tailles  ou  taillon,  ni  autres  defqucls 
on  rend  compte  k  la  Chambre.  Cet  arrêt  enjoint  en  même  tcms 
à  ces  Officiers  de  porter  honneur  &  rejpccl  aux  IrcJ'orkrs  de  France 
comme  à  leurs  Jupéricurs  (  1  ). 

Il  intervint  cinq  jours  après  un  autre  arrêt  du  Confeil,  qui 
obligeoit  les  Officiers  de  l'Eleélion  de  Bourges,  à  prêter  ferment 
devant  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  la  charge  d'Elus. 

Le  Roi  donna  un  relief  d'adrcfTc, le  8  Octobre  1^13,  pour  les 
IVéforiers  de  France  de  la  Touraine  ,  afin  de  recevoir  un  Officier 
d'un  Grenier  h  fel  de  leur  Généralité,  nonobftant  l'omiffion  qm 
a  voit  été  faite  dans  fcs  provifions  de  les  adrcfl'er  auxdits  Tréforiers 
de  France. 

Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil  du  7  Janvier  1614 ,  qui  défend 
aux  Maire ,  Echevins  &  autres ,  de  la  Généralité  de  Bourgogne , 
de  faire  aucune  impofition  de  deniers  fans  y  être  autorifé  par  lettres- 
patentes  du  Roi  ,  &  fans  ordonnance  des  Tréforiers  de  France. 

Un  arrêt  du  4  Décembre  de  la  même  année ,  ordonne  le  rap- 
port au  Confeil  de  ccmmiffions  décernées  par  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  pour  alligner  les  Eccléfialiiqucs ,  Nobles  &  autres,  au 
fujct  du  fel  dont  ils  s'étoient  approvifionncs  ;  &  le  Confeil  donna 
commiffion  aux  Trcforiers  de  France  pour  empêcher  l'exécution 
de  celles  données  par  ladite  Cour  (2). 

Des  lettres-patentes  émanèrent  des  grâces  de  Louis  XIII  le 
31  Décembre  des  mêmes  mois  &  année  ;  elles  appelloicnt  les 
Tréforiers  de  France  d'Amiens  en  la  jouiflance  du  contenu  en 
la  déclaration  du  23  Décembre  1580  ,  qui  portoit,  comme  nous 
l'avons  dit,  confirmation  des  privilèges  des  Tréforiers  de  France 
de  Champagne ,  &  exemptions  des  frais  de  ville ,  Garde  des 
Portes ,  &c.  .  . 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  jo. 
(  2  )  Table  des  Mcm.  d'Or!,  pa^.  j  i . 
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Le  incmc  Uoi  donna  un  édic  au  mois  d'Août  161  5  ,  qui  at- 
tribua, dans  chaque  Bureau  des  Finances,  la  qualité  de  Prcfidcnt 
aux  deux  plus  anciens  Tréforiers  de  France  <  &  rétablit  les  droits 
de  préfencc  à  tous  les  Tréforiers  fervans  dans  Icfdits  Bureaux. 

Au  18  du  niême  mois  de  ladite  année,  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montpellier  rendit  un  arrôt  portant  qu'il  feroit  fait  fonds  par 
Icfdits  Tréforiers  de  France  de  ce  h  quoi  reviendront  les  p'wJ- 
forts ,  tant  pour  eux  ,  que  pour  les  Officiers  de  ladite  Chambre. 
Cet  arréc  continue  les  velliges  &  les  preuves  d'ur\e  confiante  &c 
uniforme  aflbciation  de  privilèges  entre  ces  Officiers  (1). 

Une  ordonnance  de  Louis  XIII  ,  de  l'an  1616  ,  en  l'article 
LXVI,  concerne  les  privilèges  de  franc-falé  (2),  qui,  aux  termes 
de  cette  loi ,  doivent  être  rcpréfcntés  aux  Tréforiers  de  France 
&  Généraux  des  Finances. 

Le  Confcil  donna,  le  28  Février  r^îry,  un  règlement  en  forme 
d'arrêt,  entre  la  Cour  des  Aidc3  &  les  Tréforiers  de  France,  pour 
la  preltation  de  ferment  ou  formation  de  vie  ôc  mtçurs  des  Ofii- 
cicrs  des  Aides,  Tailles  &c  Gabelles. 

Le  Confeil ,  auffi  par  un  autre  arrêt  du  30  Septembre  même 
année,  ordonna  à  un  Officier  de  l'ElcéHon  de  Beaugcncy  de 
prêter  ferment  au  Bureau  des  Finances  d'Orléans,  &  de  prendre 
attache  des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville. 

Un  autre  arrêt  du  12  Décembre  fuivant,  intervenu  au  Confeil, 
ordonna  pareillement  a  un  Confeiller  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  de  faire  enregîtrer  la  commifîion  donc  il  écoit  chargé,  au 
Bureau  des  Finances  de  Châalons  (3). 

Nous  trouvons,  fur  la  matière  de  Voyerie,  un  arrêt  du  Confeil 
du  22  Mars  1618,  qui  ordonne  que  les  baux  des  pavés  neufs  à 
faire  fur  le  chemin  d'Orléans  à  Etampes,  feront  drcfles  en  l'Hotcl 
commun  de  ladite  ville,  &  que  les  Maire  &  Eclicvins  feront  tenus 
d'avertir  les  Tréforiers  de  France  du  jour  de  l'adjudication,  pour 
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(  I  )  Table  des  Mémoires  d'OAùnns,  pjge  -jx. 

(  1  )  Franc-fiU  cft  l'exemption  de  toutes  fi)rtcs  d'tmpofitions  fur  le  fcl. 
C'cll  encore  la  conccfFion  de  divers  minots  de  ici  accorde  aux  Uliicicrs  des 
Cours  Supérieures. 

(3)  Table  des  Mém.  d'Orl. /^j^'c  75. 
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y  faire  députation ,  &  que  lefcJits  Trdforiers  y  auront  féancc  comme 
d'accoutumé  lors  de  la  pulfation  des  baux  j  auront  en  outre  par 
muids  de  vin,  le  môme  droit  dont  la  ville  jouit  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  22  Septembre  mcmc  année,  obligea 
un  Maître  des  Requêtes  h  faire  enregîtrer  une  commiflion  dont 
il  étoit  charge,  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens  (2). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  ii  Avril  1620,  ordonne  que  les 
baux  à  ferme  du  Domaine  ,  &  autres  droits  appartenans  à  Sa 
Majcfté  en  Provence,  feront  faits  par  les  Tréforiers  de  France  de 
cette  province. 

Louis  XIII  étoit  au  camp  devant  Clérac  au  mois  d'Août  1^21 , 
lorfqu'il  donna  un  édic  qui  créoit  deux  Offices  de  Tréforiers  de 
France  en  chaque  Bureau  des  Finances,  avec  attribution  de  l'in- 
tendance ,  pouvoir  &  foculté  d'ordonner  des  deniers  deftinés  pour 
les  Ponts  &  ChaufTées. 

Cette  ordination  de  deniers  étoit  une  fuite  de  la  qualité  de 
grands  Voyers ,  &  de  la  dire(^ion  que  les  Tréforiers  de  Fmnce 
ont  eu  originairement  de  la  Voyerie.  Après  des  interruptions  & 
divers  démcmbremens  ,  la  jurifdiélion  cft  revenue  à  fon  point 
fixe  &  domanial. 

La  même  attribution ,  ou  faculté  d'ordonner  àcs  deniers  pour 
les  Ponts  6c  Chauffées,  fut  encore  «confirmée,  dans  le  mois  d  Oc- 
tobre de  la  môme  année,  aux  Tréforiers  de  France  des  Généralités 
de  Touloufe  &  de  Montauban. 

L'arrêt  dont  nous  allons  parler,  mérite,  dans  ce  Traité,  une 
artention  particulière;  le  Confeil  le  rendit  le  28  Mai  1622  (3). 
Quoique  les  édits  aient  une  force  à  laquelle  on  ne  peut  rien  ajou- 
ter ^  cependant  les  arrêts  qui  tacitement  ou  expreflcmenr  les  cor- 
roborent, forment  toujours  un  nouvel  appui  à  une  loi  émanée. 

L'arrêt  dont  il  s'agit  ,  eft  comme  la  répétition  du  fond  & 
de  la  fubftance  des  édits  des  mois  de  Janvier  1^51  ,  Septembre 
15«)2,  Juillet  1577,  ^  Janvier  1586,  concernant  les  Tréforiers 
de  France  &:  les  Bureaux  des  Finances.    Il   maintient   lefdics. 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orféans  ,  page  75. 
(  1  )  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  idem, 
(3  )  Table  Uem,  pag.  75. 
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Tréforicrs  ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  dans  les  prérogatives  , 
raiigt  entrée ,  fcance ,  qui  leur  font  attribués  par  les  edits,  ordon- 
nances &  réglf  '  lens,  dans  les  Cours  des  Aides,  noaohjhnt  toutes 
modifications  qui  auraient  pu  être  faites  à  l* enregîtrement  de  ces 
divers  édits.  ^  i 

Depuis  lus  lettres  de  juflion  exécutées,  il  paroit  que  cette  der- 
nière claufc  a  été  appol'éc  par  furabondance  de  droit. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  fait  difparoitre  toutes  fortes 
de  diiBcultcs,  6c  préfente  une  loi  fixe  &  permanente. 

Un  arrêt  du  Confeil ,  auffi  du  28  Mai  1622,  ordonne  que  Ta- 
drelfc  des  provifions  des  Officiers  des  Elcélions  fera  faite  conjoin- 
tement aux  Cours  des  Aides  &  aux  Bureaux  des  Finances. 

Nous  voyons  un  arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1^23,  qui,  fans 
s'arrêter  h  1  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon ,  ordonne 
que  les  Officiers  des  Gabelles  feront  reçus  devant  les  Tréforiers  de 
France  de  Bourgogne  -,  fait  défcnfes  à  ladite  Chambre  de  connoîtrc 
de  la  réception  dcfdits  Officiers ,  &  de  troubler  les  Tréforiers  de 
de  France  dans  Texé^ution  des  édits,  lettres-patentes  &  arrêts  à 
eux  adrcfTés. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  2  Juin  1^23  ,  ordonne  qu'une  com- 
iriiffion  donnée  h  M.  l'Intendant  de  Lyon ,  &  à  un  Tréforier  de 
France  de  cette  Généralité j  pour  la  réfbrmation  des  péages, 
fcroit  enrcgitrée  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  ,^rendu  le  lo  Février  1624,  enjoignit 
aux  Officiers  du  Grenier  k  fcl  de  Saint-Dizier ,  de  porter  honneur 
&  refpcâ  aux  Tréforiers  de  France  de  Champagne  ,  comme  à 
leurs  fupérieurs  (  i  ). 

Le  Confeil  d'Etat  rendit  encore  deux  arrêts  les  24  Mars 
1624  (2),  &  25  du  même  mois  162$,  en  faveur  des  Tréforiers 
de  France  de  l'Orléanois  ,  contre  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  ,  qui  avoient  mis  leurs  gages  en  foufFrance  ,  pour 
avoir  reçu  les  foi  &  hommages  des  Vafikux  du  Duché  d  Or- 
léans. 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  da  17  Juillet  1624,  portant 


(  I  )  Tîrblc  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  7  6. 
(  z  )  Table  des  Mdm.  d'Otl.  pu^e  idtm. 
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validation  du  déparcemcnc  des  cailles,  flt'it  par  un  Tréforicr  de 
France  de  Guyenne,  nonobfbnc  les  a  r>..i  uu  rarlemenc  de  Tou- 
loufe  ôc  de  la  Cour  des  Aides  de  Moni;.i1ic.. 

Un  arrêt  du  21  Juin  1615,  porte  quu  les  Grcnetiers,  Contrô- 
leurs ôi  Lieutenants  au  Grenier  h  fcl  de  Moulitis,  obéiront  aux 
ordonnances  des  Tréforicrs  de  France  de  ladite  ville  ,  conFor- 
nicmcnt  aux  ëdits,  déclarations  du  Roi,  &  arrêts  du  Confcil. 

Au  mois  de  Décembre  1616  (i),  il  parut  un  édit  qui  créa 
trois  offices  de  Receveurs  &  Payeurs  des  gages  &  droits  des  Tré- 
foricrs de  France,  Greffiers  &  Huifficrs  des  Bureaux  des  Finances. 

La  charge  de  grand  Voycr  de  France  venoit  d'être  réunie  aux 
offices  des  Tréforiers  de  France  ;  ôc  au  même  mois  de  ladite  année 
1616  fie  Confcil  confirma  ces  Officiers  dans  le  pouvoir  de  vifitcr 
tous  les  chemins ,  chauffi^es  ôc  paflàges  qui  font  à  la  charge  du 
Roi  &  des  Seigneurs  péagers  ;  d'en  ordonner  les  réparations ,  & 
de  les  faire  faire  aux  dépens  du  Roi  ôc  dcfdits  Seigneurs. 

A  ces  réflexions,  on  retrouve  fenfiblement  la  fupériorité  en 
diredion  fur  la  Voyeric. 

Louis  XIII  donna,  le  29  Juillet  1^27,  une  déclaration  qui 
défcndoit  de  bâtir  es  places  nouvelles  ôc  anciennes  des  ville  6c 
fàuxbourgs  de  Paris,  ni  de  faire  aucune  entreprife  fur  les  places 
ôc  rues  de  cette  ville  y  ôc  enjoint  aux  Tréforiers  do  France  d'y 
tenir  la  main. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  23  Septembre  même  année,  maintient  les 
Tréforiers  de  France  de  Tours  dans  l'exercice  ôc  fondion  de  la 
Voyerie. 

Nous  citerons  un  édit  remarquable  (2)  donné  par  Louis  XIIÎ, 
au  camp  devant  la  Rochelle  ;  il  fut  donné  au  mois  de  Décembre 
1627,  ôc  portoit  création  d'un  Bureau  des  Finances  en  Dauphiné; 
ôc  ordonne  que  les  Officiers  dudit  Bureau  auront  rang,  féancc  £c 
voix  délibérative  au  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  de  cette 
province,  ôc  qu'ils  feront  admis  à  l'Annuel  fans  payer  de  Prêt,ainfi 
que  les  Officiers  des  autres  Bureaux. 
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(  I  )  Au  commencement  de  1616  i!  y  avoit  des  Bureaux  des  Finances  ï 
Angers,  Troyes,  Charcrcs  &  Agcn;  ils  furent  fiipprimés  au  mois  de  iâvria 
de   cette  année. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /'J^e  80,  '  '    ' 
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Un  arréc  du  grand  Confeilydu  ii  Août  i6iS  (i),  ordonne 
eue  les  lettres- patentes  du  lo  Septembre  léiy  ,  l'édit  du  mois 
d'Avril  même  année  »  6c  arrêt  du  30  O^obre  fuivanc ,  feront 
exécutés  t  pour  jouir ,  par  les  Tréforiers  de  France ,  de  ce  qui  y 
cil  contenu. 

Arrêt  du  Confcil  (1),  âc  commifTion  fur  icclui,  du  15  Janvier 
i6i<}i  au  pied  duquel  eil  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  do 
Paris»  du  13  Mars  1629,  fervant  h  établir  que  de  tout  tcms  la 
réception  des  foi  &  hommages  a  été  attribuée  aux  Tréforierii 
Gcnéi-aux  de  France. 

Un  arrêt  du  Conlcil  du  26  Février  de  la  même  année,  porte 
que  le  Roi  évoque  à  foi  &  à  Ton  Confeil,  des  Cours  de  Parlement 
de  Touloufe ,  éc  des  Aides  de  Montpellier,  les  procès  civils  & 
criminels,  èfqucls  les  Tréforiers  de  France  dcfditcs  Généralités 
feront  parties. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  le  19  Mars  de  ladite 
année  1619,  fur  les  matières  domaniales,  &  il  y  étoit  ordonné 
que  tous  les  droits  domaniaux  des  biens  qui  font  en  la  ccnfive 
du  Roi  feroient  réglés  pardevant  les  Tréforiers  de  France. 

Ces  difpofitions  regardent  formellement  la  jurifdi^Uon  du  Do- 
maine en  direébion. 

Un  autre  arrêt  du  Confcil  du  29  Mars  de  la  même  année  , 
ordonne  que ,  fans  avoir  égard  h  l'enregîtrement  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier,  de  la  déclaration  du  mois  d'Avril 
1618,  les  Tréforiers  de  France  jouiront  de  la  réception  des  foi 
ôi.  hommages,  circonftances  &  dépendances  (3).  i  - 


(  I  )  En  ce  tems ,  quelques  grandes  contcHations ,  fans  doute  k  la  fuite  de 
l'cdit  d'Avril  1617,  avoicnt  engagé  le  Roi  à  attribuer,  par  des  lettres- patentes 
du  10  Août  i6iâ,  la  réception  des  Trcforiers  de  P>ance  au  grand  Confeil,  au 
lieu  de  la  Chambre  des  (Joniptes  ;  mais  un  arrêt  du  Confeil  d'État ,  du  i  $ 
Janvier  1619,  ordonna  que  les  Tréforiers  de  France  cefleroient  d'être  reçus 
au  grand  Confeil ,  &  continueront  de  l'ctrc  k  la  Chambre  des  Comptes. 

(  i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  8j. 

(  3  )  C'eft  un  principe  que  les  Tréforiers  de  l'rance  reçoivent,  par  un  droit 
inhérent  à  leurs  offices,  les  foi  &  hommages  des  Vaflaux  du  Roi,  pour  les  Fiefs 
ordinaires.  Terres  &  Seigneuries  non-titrées;  cependant  le  Parlement  Chambre 
des  Comptes  de  Metz,  rendit  un  arrêt  le  24.  Novembre  1690,  qui  défend  en 
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Un  arrêt  du  grand  Confeil,  du  31  Mars  fuivant ,  porte  que 
nonobftant  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  les  Tréîbriers  de 
France  feront  maintenus  dans  la  jurifdiâion  contentieufe  du 
Domaine  &  de  la  Voyerie  (i). 

Le  Préfidial  de  Riom  troubloit  aufli  dans  ce  tems.Ie  Bureau 
des  Finances  de  cette  ville,  dans  les  mêmes  compétences  de  Do- 
maine &  de  Voyerie  fur  le  contentieux  ;  mais  un  arrêt  du  Confeil 
du  i^  Mai  i<}29,  cafTa  &  annuUa  des  fentences  rendues  au  pré- 
judice de  l'édit  d'Avril  1627. 

Nous  avons  une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Paris, 
du  10  Juillet  de  la  même  année  161^,  pour  l'exécution  &  l'en- 
regîtrcment  de  cet  édit  du  mois  d'Avril  1^27,  dans  toutes  les 
Juièices  royales  de  fon  refibrt.  Cette  ordonnance  mande  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  defdits  Sièges,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit 
arrêt ,  d'en  certifier  le  Bureau  dans  le  mois  ;  Ôc  fait  défenfes  k 


général  aux  Trëforiers  de  France  de  cette  ville  de  recevoir  des  foi  &  hommages  ; 
&  aux  Vaffaux  de  s'y  pourvoir.  Des  arrêts  de  la  même  Cour,  des  zç  Janvier 
1694,  &  10  Janvier  1690 ,  ordonnent  cette  prédation  pardevant-elle ,  &  enjoint 
aux  Vaffaux  de  donner  leurs  aveux  &  démembremens.  Nous  rcfpeftcro  -.s  tou- 
jours les  arrêts  intervenus  ,  c'eft  notre  devoir  ;  il  eft  hors  de  notre  fphère 
d'examiner  H  les  hommages  des  (impies  Terres  fc  trouvent  confondus  avec 
ceux  des  Terres-t:trécs ,  dont  la  réception,  pour  ces  dernières,  a  toujours  ap- 
partenue aux  Chambres  des  Comptes  en  France.  Toutefois  nous  rapporterons 
la  loi  fur  laquelle  le  Parlement  Chambre  des  Comptes  de  Metz  fe  fonde  indu- 
bitablement: Louis  XIV  augmenta  fon  reffort  par  l'édit  de  Novembre  1661 , 
dont  nous  avons  parle  ;  lui  donna  alors  l'attribution  de  Chambre  des  Comp- 
tes ,  formée  avec  les  mêmes  droits  que  celle  de  Paris.  Après  un  détail  act 
matières  de  la  compétence  de  ladite  Chambre  nouvelle,  le  Roi  dit,  quTAU 
recevra  les  foi  &  hommages  à  Nous  dus  ,  enfemble  les  aveux  &  dênomhre- 
mens  des  Terres  &  Seigneuries  mouvantes  de  notre  Domaine ,  &  commettra 
à  l'adminiftration  du  temporel  des  bénéfices  qui  tombent  en  régale. 

Comme  aufli  par  cet  édit  le  Parlement  Chambre  des  Comptes  de  Metz  reçoit 
les  comptes  des  Receveurs  des  deniers  communs  &  d'octroi  des  villes,  ces  deux 
derniers  objets,  fuivant  plufieurs  loix,  ont  été  de  la  compétence  des  Tréforiers 
de  France  jufqu'à  ce  qu'il  n'y  a  été  dérogé  ;  mais  dans  le  dernier  état ,  &  fuivant 
la  déclaration  du  15  Janvier  1730,  les  Receveurs  des  oârois,  aux  termes  des 
Mémoires  d'Orléans,  page  i8^ ,  doivent  compter  par  bref-état  aux  Bureau» 
des  Finances,  &*enfuite  aux  Chambres  des  Comptes. 

(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pa^e  ^4* 
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tous  autres  Juges  de  prendre  connoifTancc  du  Domaine  &c  de  la 
Voyerie  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  13  Octobre  mêmfe  année,  porte  que, 
fans  avoir  égard  a  celui  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , 
du  29  Mars  précédent,  les  Tréforiers  de  France  jouiront  de  la 
réception  des  foi  &  hommages,  lettres  de  fouffrancc  &  confbrte- 
niain,  ainfi  qu'ils  taifoient  avant  Tédit  du  mois  d'Avril  1627  (2). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  10  Novembre  de  ladite  année 
1^29,  porte  que,  fans  avoir  égard  aux  arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  Sa  Majefté  a  calTé  &  annullé  les  jugemens  du  Lieutenant- 
Général  d'Amiens,  avec  inhibitions  &  défenfes  de  prendre  con- 
noilTance  des  affaires  du  Domaine,  qui  appartient  aux  Tréforiers 
de  France  (3). 

On  pourroit  citer  un  grand  nombre  d'arrêts  du  Confeil ,  qui , 
fur  les  £iits  de  Domaine  &  de  Voyerie ,  ont  les  mêmes  défenfes 
&  difpofitions. 

Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil  du  12  Janvier  1^30,  qui 
maintient  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Touraine  dans 
la  fonélion  de  faire  les  baux  d'oélroi,  contre  la  prétention  des 
Elus  de  la  ville  d'Angers  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 9  Février  même  année ,  défendit  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  faire  k  l'avenir  aucunes  ra- 
diations ni  foufFrances  fur  les  gages  des  Tréforiers  de  France  (5). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  22  Juin  de  la  même  année,  porte  que 
les  Elus  de  Lyon,  mandés  au  Bureau  par  les  Tréforiers  de  France, 
feront  tenus  de  s'y  préfenter  pour  répondre  du  fait  de  leurs 
charges,  avec  injondion  de  leur  porter  honneur,  rcfpe<5t  &  ré- 
vérence ,  comme  à  leurs  fupérieurs  (<>). 

Le  Confeil  rendit  auffi  un  arrêt  le  «5  Juillet  1(^31  ,  en  fiiveur 
des  Tréforiers  de  France  de  Bordeaux ,  contre  la  Cour  des  Aides 


(  1  )  Tahlc  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  8/^. 
il)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  idem. 
(  3  )  Table  idem ,  pp.  8/^  &i  8^. 
(4.)  Taille  idem  ,  page  8^. 
?  i;  )  Table  idem  ,  puge  idem. 
(6)  'ïihXf:  idem ,  page  8 S. 
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&  les  Officiers  de  l'EIeâion  d'Agcnois  ;  cet  arrêt  ordonne  que 
cette  Cour  ne  prendra  aucune  connoiflance  de  la  diredion  des 
Finances  ;  confirme  auxdits  Tréforiers  le  département  des  tailles  • 
caflè  &  annulle  celui  des  Elus,  &  leur  prefcrit  d'obéir  aux  Offi- 
ciers du  Bureau  des  Finances  de  cette  ville ,  âc  de  les  reconnoitre 
pour  leurs  fupérieurs  (i). 

Nous  citerons  un  arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1^31  (2), 
par  les  difpofitions  qu'il  renferme  ;  il  eft  ordonné  aux  grands 
Maîtres  &  Maîtres  particuliers  des  eaux  &  forêts,  de  faire  drefTer, 
quinzaine  après  les  ventes  faites ,  deux  ét^ts  ;  l'un ,  pour  être  remis 
au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  ;  &  l'autre ,  pour  être 
dépofé  entre  les  mains  du  Receveur  du  Domaine  (3). 

Un  arrêt  du  Çonfeil  du  2  Juin  1632,  cafle  des  arrêts  du  Par- 
lement &  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne  ,  rendus  fur 
l'appel  des  ordonnances  des  Tréforiers  de  France,  en  ce  qui  re- 
garde l'exécution  des  arrêts  du  Confeil  &  lettres- patentes  de  Sa 
Majefté ,  avec  défenfes  audit  Parlement  de  recevoir  Icfdites  ap- 
pellations. 

Nous  placerons  ici  un  édit  du  mois  de  Février  K333  (4),  qui 
mciite  une  attention  particulière  ;  cette  loi ,  donnée  par  Louis 
XIII,  déclare  que,  conformément  aux  ^dits  &  déclarations,  les 
Tréforiers  de  France  feront  tenus  &  réputés  des  Chambres  des 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /7ti^  8j. 

(  2  )  Table  des  Mcm.  d'Orl.  pag.  idtm» 

(  3  )  Les  forées  domaniales  forment  une  des  plus  riche  &  des  plus  précicufe 
portion  du  Domaine  ;  c'cft  par  cette  confidération  que  les  Rois  avoicnt 
attribués  aux  Tréforiers  de  France  ,  Direâeurs  du  Domaine  ,  cette  fiipc- 
riorité  &  jurifdidion ,  rappclléc  dans  les  Mémoires  d'Orléans  ,  page  118,  fur 
les  grands  Maîtres,  Maîtres  particuliers  &  autres  Cfficicrs  des  eaux  &  forri. 
Henri  II,  dans  fon  édit  de  Janvier  15^1  ,  ordonne  en  l'article  11,  »  que  les 
«  Maîtres  des  eaux  &  forets ,  &  autres  Officiers  des  Maîtrifcs  ,  obéiront  au 
»  Tréforier  Général  de  France;  lui  porteront  honneur  &  révérence».  On  trouve 
encore  fur  cette  compétence  des  lettres- patentes  du  11  Février  1^77,  un  Rè- 
glement de  Henri  III,  du  8  Juillet  1578,  &  un  arrêt  du  Confeil  du  g  Mai 
1690.  Les  Tréforiers  de  France  n'ont  plus  de  jurifdidion  fiir  les  Officiers  dis 
eaux  &  forets  ;  mais  ils  font  toujours  Juges  des  Etats  du  Roi  pour  les  ^Domaines 
&  Ilois,  que  le  Confeil  leur  adrcdè  tous  les  ans. 

(4)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  81). 
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Comptes  &  Cours  des  Aides ,  fans  qu'ils  en  puijfent  être  fcparés 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  12  Février  1^33  ,  fait  défenfes  k  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  de  connoître  de  l'exécution  des 
Etats  du  Roi ,  qui  appartient  aux  feuls  Tréforiers  de  France ,  ni 
de  l'exécution  des  contraintes  des  Receveurs  Généraux ,  ni  re- 
cevoir aucune  oppofttion  &  appellation  des  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France;  &  à  fon  Procureur  Général  en  ladite  Cour, 
de  faire  aucune  requiiition  pour  ce  regard,  k  peine  de  fufpenfion 
de  fa  charge,  &  de  répondre  en  fon  nom  du  retardement  des 
deniers  du  Roi  (i). 

Un  règlement  du  14  Février  de  la  même  année ,  veut  que  les 
Tréforiers  de  France  connoilTent  des  étapes. 

Un  édit  du  mois  de  Mai  i<>33,  porte  augmentation  de  feizc 
fols  fur  chaque  minot  (2)  de  fel  ;  &  l'Auteur  des  Mémoires  d'Or- 
léans nous  dit  que  la  copie  de  cet  édit  ne  fe  trouvz  au  Recueil  que 
pour  prouver  l'adreffe  qui  en  eft  faite  aux  Tréforiers  de  France 
comme  aux  Cours  des  Aides.   Table  des  Mém.  d'Orl.pag.  gi. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  de  la  même  année,  calTc  plu- 
fieurs  arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen ,  &  ordonne  que 
conformément  aux  ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de 
Caiin,  on  leur  repréfentera  les  titres  de  Noblefle  (3). 

On  trouve,  fous  \qs  dates  des  i^  Juin  &  9  Juillet  1(333,  troJs 
arrêts  contre  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  (4). 

Le  premier  leur  défend  de  connoître  direétcmcnt  ou  ind'reétc- 
ment  des  alTietes  des  Diocèfes,  ni  des  ordonnances  des  Tréforiers 
de  France,  Commiffures  defditcs  adietes  ;  d'autorifer  aucune  dé- 
libération des  Confeils,  ni  de  permettre,  en  vertu  d'icelles ,  au- 
cune levée  ou  emprunt,  fins  permiffion  du  Roi  ;  &  ordonne  aux 
Tréforiers  de  France  de  tti.ii  la  main  k  l'exécution  de  cet  arrêt. 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, ^if^c  90. 

(1)  Minot  eft  une  m-Mure  qui,  cti  t'aie  de  bled,  contient  trois  boifTeaiix. 
Le  minot,  au  regard  du  i;:!,  .il  de  cent  livres  pelant.  Il  y  a  des  OHiciers  qui 
ont  quatre  tninots  de  fcl  ,  des  autres  ,  deux.  Les  vétérans  &.  les  veuves  en 
ont  la  moitié.  ^  !  ' 

(  3  )   Table  des  Mcm.  d  Orl.  pag.  5  ;. 

(4)  Table  idem ,  /y».  ^  /  Sc^a.  11  y  a  deux  arrêts  du  même  jour  9  Juillet. 
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Le  fécond  leur  fait  défenfes  d'informer  ni  de  décréter  contre 
les  Tréforiers  de  France  de  Languedoc,  &  de  connoître  de  leurs 
procès  civils  &  criminels,  k  peine  de  fufpenlion ,  nonobftant  hs 
arrêts  de  ladite  Cour,  que  Sa  Majellé  a  calTé  &c  annullé. 

Le  troifieme  confirme  un  département  fait  par  les  Tréforiers 
de  France  de  Montpellier  ;  cafTe  les  arrêts  donnés  par  la  Cour 
des  Aides  de  cette  ville  ;  ordonne  que  deux  Préfidens  &  Con- 
feillers  de  ladite  Cour  feront  aflignés  au  Confeil ,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  iz  Août  même  année  i<^33  (i),  porte 
que  les  Lieutenants  Généraux  &  autres  Officiers  des  Bailliages  & 
Sénéchauflees  ,  porteront  honneur  &  refpe<ft  ,  obéiront  &  don- 
neront afiiftancc  aux  Tréforiers  de  France,  tn  t^  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  charges. 

L'efprit  &  la  lettre  de  cet  arrêt,  ainfi  que  tous  ce  que  nous 
avons  dit  jufqu'ici  fur  l'état  des  Tréforiers  de  France ,  k»r»t  bien 
oppofés  au  fyftèîTie  de  prefTéance  conçu  par  les  Bailliages  &  Sièges 
Préfidiaux ,  fur  ces  Officiers. 

Dar"  une  commiffion  du  13  Août  de  îadtre  année,  que  Louis 
XIII  donna  pour  la  recherche  des  droits  de  francs-fiefs  &  nou- 
veaux acquêts,  les  Tréforiers  de  France,  qui  ont  voix  délibérarive 
avec  les  Maîtres  des  Comptes,  fontaulfi  dénommés  devant  lesCon- 
feillcrs  Corredcurs  &  autres  Officiers,  dans  l'adrefis  qui  leur  en 
ei{  faite  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1634,  régie  le  rang  &  la 
féance  entre  les  Officiers  dc-la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tré- 
foriers de  France  de  Bourgogne. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  de  ladite  année,  cafle  deux 
a'-rêts  du  Parlement  de  Grenoble  ,  &  veut  que  les  ordonnances 
rendues  par  les  Tréforiers  de  France ,  concernant  le  Domaine  & 
h  Voycric ,  foienr  exécutées ,  nonobllant  oppofitions  ou  appcl- 
Jarion<;  quelconques  (;). 

L'édit  du  rppis  de  Mai  1635 ,  ce  titre  folemnel  &  fi  important 


(  I  )    TaKIe  des  Mémoires  d'Orléans ,  pp.  5  i 
(  i  )  Table  des  Alcm.  d'Orl.  page  5  a. 
(  3  )  Table  iJeni,  page  ^4- 
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pour  les  Tréforiers  de  France,  ^  dont  nous  aurons  encore  oc- 
cafion  de  parler  ,  confirme  ces  Othciers  dans  touj;  les  privilèges 
&  exemptions  qui  leur  font  communs  avec  les  Ofliciers  des  Cours 
Souveraines  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  4  Août  fuivant,  eft  une  fuite  de  cet 
édit;  l'arrêt  dont  il  s'agit,  forme  un  règlement  pour  l'exemption 
des  Officiers  de*^  Parlemens,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des 
Aides  &  Tréforiers  de  France ,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième 
du  vin  &  autres  boiflbns  de  leur  crû. 

Sur  l'objet  de  la  Voyerie  en  diretlion ,  nous  avons  un  arrêt 
du  Confeil, du  25  Août  1635  ,qui  cafle  un  arrêt  du  Parlement  de 
Provence  ;  veut  que  les  ordonnances  touchant  la  Voyerie  ,  Ponts 
&  Chauffées  ,  foient  exécutées ,  &  défend  au  Sénéchal  de  Marfeille 
(J'y  troubler  les  Tréforiers  de  France  (2). 

Il  intervint ,  au  i  «5  Décembre  1 63  ^  ,  un  arrêt  qui ,  entre  autres 
difpofitions ,  fait  défcnfes  k  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
de  prendre  aucune  jurifdidion  fur  les  Tréforiers  de  France. 

Louis  Xllï  donna  ,  au  mois  de  Mai  1636  ,  un  édit  qui  eft 
fort  remarquable ,  il  confirme  le  Bureau  des  Finances  d'Alençon 
dans  le  pouvoir  d'ordonner  les  baux  au  rabais  des  bâtimens 
Royaux ,  &  ceux  dépendans  du  Domaine  j  cet  édir  contient  les 
privilèges  des  Tréforiers  de  France,  leur  droit  de  prefféance  fur 
les  Baillis  &  Préfidiaux  ,  en  toutes  ajfemhUes  puhl'ujues  &  partie u- 
licres.  L'édit  du  mois  de  Mai  précédent ,  que  nous  venons  de 
citer,  eft  déjà  formel  fur  cette  prefféance  (3). 

Un  autre  édit  du  mois  d'Août  de  la  même  année,  contenoit 
la  création  d'une  Chancellerie  dans  les  Bureaux  des  Finances, 
compofée  d'Officiers,  avec  leurs  fondions,  droits  &  privilèges, 
dillribution  &  partage  de  l'émolument  des  fccaux. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1637  (4),  caffe  les  fentences 
des  Officiers  de  l'EIcâion  de  Bourges,  rendues  au  préjudice  des 
ordonnances  des  Tréforiers  de  France  ;  enjoint  k  ces  Elus  de  porter 


(i  )  Table  des  Mémoires  d'Orlc'ans,  page  ^S. 

(  i  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  pug.  ^7.        ,  .  .,  ■         ,  .^•. 

(3  )  Table  Uem ,  page  c^S.      '      ']  ,  ,.^     ' 

(4)  Table  idem, page  loo, 
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honneur  &  refpcâ:  auxdits  Tréfor'wrs  ,  à  peine  d'interdiftion  de 
leurs  charges;  &  ordonne  que  lefdits Officiers  de  cette  Eleftion  fe 
rendront  au  Bureau  des  Finances  lorfqu'ils  y  feront  mandés 
pour  le  fervice  du  Roi. 

Un  édit  du  mois  de  Mars  1^38,  attribue  aux  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  des  Finances,  le  pouvoir  de  prendre  con- 
noiflance  des  étapes. 

Louis  XIII  donna,  au  mois  de  Juillet  1^38,  un  édit  portant 
création  d'une  Cour  des  Aides  k  Caën ,  &  union  de  cette  Cour 
au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  ;  cet  édit  ordonne  que 
lorfque  les  Tréforiers  de  France  feront  leur  chevauchée ,  tous  les 
Officiers  des  Prcfidiaux  &  Bailliages  feront  contraints  ,  par  toutes 
voies  ducs  &  raifonnables ,  même  par  faific  de  leurs  gages,  de 
comparoir  pardevant  eux  pour  rendre  raifon  du  fait  de  leurs 
charges ,  fur  ce  qui  regarde  le  Domaine  &  les  Finances  ;  &  que 
tous  les  procès  civils  &  criminels  defdits  Tréforiers ,  tant  en  de- 
mandant, que  défendant,  feront  renvoyés  au  grand  Confeil ,  & 
que  tous  les  cdits  &  déclarations  du  Roi  leur  feront  adrcjfcs  Juivant 
rufage  (1). 

Un  arrct  du  Confeil  du  13  Novembre  de  la  même  année  (2), 
ordonne  aux  Trcforiers  de  France  de  Paris  de  procéder  h  l'éta- 
bliffemcnt  des  Bureaux  pour  la  levée  des  droits  unis  &  incorporés 
par  i'édit  d'Août  précédent,  deftinés  pour  le  rétabliflement  du 
pavé  de  ladite  ville,  grands  chemins,  avenues,  &  pour  les  entre- 
tenir ;  le  tout  en  vertu  des  mandcmens  &  ordonnances  de  ces 
Officiers.  Ils  faifoient  en  cette  partie  les  fondions  de  grands 
V^oycrs. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  9  Avril  1^41 ,  rendu  entre  les  Tréforiers 
de  France  de  Provence  &  le  Lieutenant- principal  au  Siège  de 
Marfeille,  ordonne  que  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France, 
pour  les  adjudications  <5c  baux  des  revenus  de  l'Evêché  de  Mar- 
feille ,  vacant  en  rtgalc ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  (^).  , 


(3) 
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DE    L*ÉTAT    DES  TRÉSORIERS  DE   FrANCE.        2^9 

Le  Confeil  feul  pouvoic  annuller  ces  ordonnances  rendues  a 
tirre  de  Tupériorité. 

Nous  pouvons  citer  des  lettres- patentes  de  Louis  XIII,  du  2 
Décembre  16^1  ,  &  plufieurs  autres,  qui  donnent  la  qualité  de 
procureurs  Généraux  aux  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  des 
Finances  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1  ^43 ,  ordonne  que  le  Tréforîer 
des  Etats  de  Normandie  rendra  fes  comptes  k  l'avenir  devant  les 
Tréforiers  de  France  ;  l'avoir ,  deux  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Rouen ,  un  de  Caën  &  un  d'Alençon  (2). 

Un  édit  du  mois  de  Mars  1644,  confirme  les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  dans  les  privilèges  &  exemptions  donc 
jouiflent  les  Cours  Souveraines  ;  cet  édit ,  qui  a  plufieurs  autres 
difpofitions,  mérite  attention;  on  le  trouve  à  h  page  iiz  de  la 
Table  des  Mcmoircs  d'Orléans  y  ainfi  que  l'arrêt  fuivant ,  du  9 
defdits  mois  &  année,  en  venu  duquel  le  Parlement  de  Metz  ne 
pouvoic  prendre  connoiflance  du  fait  de  Finances  &  de  Domaine. 
Il  eft  ordonné  que ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  dudit  Parlement ,  les 
ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de  Champagne  (3)  feront 
exécutées. 

Il  ne  pouvoit  être  queftion  que  du  Domaine  en  diredion  ; 
car  le  Parlement  avoir  droit  de  connoître  par  appel  des  parties 
contcntieufcs  domaniales. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  i(?4'),  caffe  des  arrêts  du 
Parlement  de  Metz ,  &  ordonne  que  les  VafTaux  rendront  leur 
foi  &  hommages  au  Roi  devant  les  Tréforiers  de  France  de 
Chaulons  (4). 

Un  édit  du  mois  de  Septembre  même  année,  regarde  les  taxes 
de  l'arrière-ban,  auxquelles  les  Tréforiers  de  France  ne  font  point 
fujcts ,  comme  étant  Odeurs  de  Cours  Souveraines ,  &  les  con- 
firme dans  tous  les  privilèges  dont  jouifTcnt  les  Officiers  defdites 

(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  t  o^. 

(  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl  puge  i  i  o. 

(  1  )  Avant  la  création  d'un  Bureau  des  Finances  ^  Met?,  en  1661  ,  le  Pays 
Mcfiein  dépcndoit  de  la  Généralité  de  Chàalons  pour  les  matières  de  Domaine , 
Kinancci  &  Voyerie.  Pour  la  date  de  l'édit,  qui  forme  ce  Bure&u  ,  \oye\^  la 
Table  des  Mémoires , /;d^.  m. 

(  4  )  Table  des  Méra.  d'Orl.  page  t  13. 
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Cours.  Ce  font  les  exprcfïions  tirées  du  Di<£Honnaire  de  Chomcl 
à  la  page  383  du  tome  déjh  cité. 

Nous  trouvons  un  édit  du  mois  de  Mars  i  G^G ,  par  lequel 
Louis  XIV  révoquoit  le  franc -Jû lé 'j  les  Tréforiers  de  France, 
fous  les  termes  à\Jjffîc'ters  de  Cours  Supérieures ,  furent  exceptés 
de  ladite  révocation  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  iff  Mai  1(346,  caflè  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Provence ,  rendu  au  préjudice  des  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France  ;  &  fans  s'y  arrêter ,  décharge  le  nommé 
Eugcs,  par  eux  prépofé,  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  ledit  arrêt  (2). 

Un  arrêt  du  28  Novembre  de  cette  année ,  ordonne  que  les 
Tréforiers  de  France  du  Royaume  feront  employés  dans  les  Etats 
du  Roi  pour  trois  quartiers  de  leurs  gages,  ainli  que  les  Officiers 
des  Cours  Souveraines  y  &  lorfque  le  quatrième  quartier  defdires 
Cours  fera  rétabli ,  Sa  Majefté  rétablira  celui  des  Tréforiers  de 
France  fans  payer  aucune  finance  (3). 

Un  éiit  donné  en  1646  ,  ordonne  que  les  Tréforiers  de 
France  de  Touloufe  &  de  Montpellier  jouiront  de  l'exemption 
des  droits  de  lots  &  ventes  &  de  tous  autres  privilèges,  comme 
Officiers  des  Cliambres  des  Comptes  ;  les  maintient  dans  ceux  de 
Commenfaux,  conformément  aux  édits  de  1519,  155I1  1552  & 
1598(4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  18  Mai  de  1  an  1647,  porfc  que  Icj 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances  jouiront  du  droit  de  franc-fiilc\ 
&  qu'ils  ne  font  entendus  compris  dans  la  révocation  dudit  droit 
du  mois  de  Mars  i  G^G  ;  au  contraire ,  qu'ils  y  font  exceptés  fous 
les  termes  d*<  fficiers  de  Cours  Supérieures  (5). 


(  I  )  Le  Pzrlement  de  Metz  ne  fa'tfoit  point  encore  Chambre  des  Comptes 
eni  645  ;  dans  une  note  précédente ,  nous  nous  fommes  expliqués  fur  cette  efpcce 
de  compétence ,  &  fur  les  loix  poftéricures  qui  la  regardent.  En  partant  du 
principe,  mais  fans  nous  ingérer  à  faire  des  diftinâions,  il  cft  certain  que  la 
Cliambre  des  Comptes  a  les  foi  &  hommages  des  Terres-titrées  ;  &  qu'en  con- 
ftiltant  les  loix  du  Royaume,  il  cft  il  croire  que  les  Bureaux  des  Finances  ont 
partout  les  hommages  des  Fie6  &  Seigneuries. 

(i)    Table  des  Mémoires  d'Orléans , /JiZ^É   /  /  5. 

(  3  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  t  i  S. 

(  4  )  Cbomel ,  tom.  II,  pag.  5  8^.  Cet  Auteur  n'en  marque  pas  le  mois. 

(  5  )  Table  de»  Mém.  d'Orl.  page  1 1  6'. 
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On  trouve  une  commiflion  donnée  par  le  Roi  Louis  XIV ,  le 
13  Février  1648,  pour  la  tenue  des  Etats  de  Bourgogne,  adrcf- 
lanre  aux  Tréforiers  de  France  de  Dijon,  en  qualité  de  Com- 
mifliiires-nés  aux  Etats  de  ce  Duché  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mars  de  la  même  année ,  ordonne 
que  par  les  ordres  des  Intendans  &  des  Tréforiers  de  France ,  il 
fera  impofée  &c  levée,  en  la  préfentc  année,  une  fomme  de  trois 
cens  quarante  mille  livres  fur  les  contribuables  aux  tailles,  au  fol 
la  livre  du  principal  de  la  taille. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  28  dcfdits  mois  &  an ,  fait  dé- 
fcnfcs  au  Parlement  de  Rouen  &  à  tous  autres  Juges  do  la  pro- 
vince ,  de  prendre  aucune  connoiflance  des  ordonnances  des  Tré- 
foriers de  France,  ni  de  recevoir  aucunes  appellations  d'icclles  (2). 

Le  Confeil  rendit  encore  un  arrêt  le  6  du  même  mois  de 
Mai ,  qui  veut  que  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de 
Rouen,  des  20  &  27  Avril  1618,  foient  exécutées,  &  décharge 
les  parties  de  l'alTignation  à  elles  donnée  audit  Parlement  (3). 

Louis  XIV  donna  une  déclaration  le  13  Juillet  1648,  qui  rc- 
voquoit  toutes  commilTions  extraordinaires,  même  celles  des  In- 
tendans de  Jullice  dans  les  provinces ,  &  qui  rétablit  les  Tréforiers 
de  France  dans  leurs  fondions,  dont  Icfdits  Intendans  s'étoient 
emparées,  avec  la  commiflion  du  Roi  adreflce  auxdits  Tréforiers, 
pour  Tcxccution  de  cette  déclaration  (4). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  le  7  Septembre  de  la 
même  année ,  entre  les  Tréforiers  de  France ,  les  Officiers  de  la 
Chambre  du  Tréfor  &  le  Lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris, 
maintient  les  premiers  dans  le  droit  de  Voyerie  ;  les  féconds , 
dans  la  connoiira.ice  des  difFérens  qui  interviendront  pour  les 
revenus  de  la  Voyerie  ;  &  le  dernier ,  dans  la  police  &  plantcment 
des  bornes  aux  coins  des  rues  (^).  i 

Un  arrêt  du  30  des  même  mois  &  an,  ordonne  que  les  Tré- 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  p>3ge  iij. 
(  1  )  Table  des  Mcm.-  d'Orl  page  t  i  S. 
(  3  )  lable  idem  ,  page  idem. 
(  4,  )  Table  idem  ,  page  idem. 
(  5  )  Table  idem ,  page  1 1$. 
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foricrs  de  France,  pour  le  payement  de  leurs  gages,  feront  trait<;s 
ainfi  que  les  Cours  Souveraines  du  corps  defcjuels  ils  font  (i). 

Une  déclaration  de  Sa  Majefté,  donnée  le  22  Odobrc  même 
année  1648  ,  porte,  en  l'aiticle  IV,  que  les  Tréforicis  de  France 
jouiront  de  trois  quartiers  de  leurs  gage,  pendant  la  guerre j  & 
iccllc  finie,  de  quatre  quartiers,  comme  les  Cours  Souveraines  (1). 

Nous  avons  un  arrêt  du  3  Fcvric  1  '4.9  ,  qui  ordonne  que  les 
Receveurs  feront  obliges  de  comp'cr  ,  par  état  au  vrai,  devant 
les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  ;  enjoint  h 
ces  derniers  de  dépofleder  lefdits  Receveurs ,  en  cas  d'infolvabi- 
lité  ,  &  d'établir  en  leurs  places  des  Commis  6c  des  Contrô- 
leurs (3). 

Si  ces  Receveurs  avoient  formé  quelque  conteftation  ou  quel- 
que plainte  contre  ces  deftitutions  ,  ils  ne  pouvoicnt  s'adrcflcr 
qu'au  Confcil  d'Etat. 

Trois  arrêts  duConfeil  furent  rendus  les  i"  »  4  Septembre  & 
18  Novembre  de  ladite  année  1649  j  le  premier  fait  dtfènfes  aux 
Otficicrs  des  Elevions  de  décerner  des  contraintes  contre  les 
Receveurs  pour  le  payement  de  leurs  gages,  fauf  aux  Elus  de  fe 
pourvoir  devant  les  Tréforiers  de  France. 

Le  fécond  enjoint  aux  Officiers  de  l'Eleilion  ûc  Bourges  de 
déférer  aux  ordonnances  des  Tréforiers  de  France,  en  ce  qui 
regarde  la  direclion  des  Finances  de  leur  Généralité. 

L<3  troifieme  fait  défenfes  à  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  de 
connoître  des  Etats  du  Roi ,  &  de  la  direction  des  Finances  , 
il  d'empêcher  l'exécution  des  ordonnances  des  Tréforiers  de 
France  (4). 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  du  28  Mai 
1650,  fait  défenfes  aux  Commis  des  Etapes  de  fe  pourvoir  ailleurs 
que  devant  les  Tréforiers  de  France,  &  d'en  compter  en  autre 
lieu  qu'en  leurs  Bureaux  ;  fliit  les  mêmes  défenfes  aux  Etapiers 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  1 1  $. 
(  1  )  Table  des  Mém.  d'Or!,  page  idem. 
(^  ^  )  Table  idem  ,  page  2  xo. 
(4}  Table  idem,  page  i  zz. 
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&  aux  Trcfforicrs  de  l'Extraordinaire  des  Guerres,  comme  auHi 
de  compter  en  ladite  Chambre,  qu'auparavant  Ictat  n'en  foie  ar- 
rcré  par  lefdits  Tréforiers  de  France,  à  peine  de  radiation  (i). 

Une  déclaration  du  t."  Septembre  i/î^i,  confirme  les  Tré- 
foriers  de  France  dans  le  droit  de  préiider  en  la  Chambre  du 
Xréfor  (1). 

Un  arrêt  remarquable  fut  encore  rendu  au  Confcil  d'Etat  le 
19  Septembre  i<>52;  il  interdifoit  aux  Parlcmcns,  Chambres  des 
Comptes,  Cours  des  Aides,  la  connoifTance  de  tout  ce  qui  re- 
gardoit  la  direélion  des  Finances  (3). 

Nous  avons  promis  de  jullifier  que  des  Tréforiers  de  France 
avoienc  été  pourvus  d'offices  de  Conieillers  au  Parlement ,  &:  nou^ 
rapporterons  ici  des  '  -nés  de  provi(îons  ,  données  par  î.tiuiii 
XIV,  le  30  Dec  c  16^3  (4),  de  l'office  de  Conll^-.'tr  aa 
Parlement  de  Bor  <  n  faveur  de  Jean  de  Chabannes ,  Trt> 

forier  de  France  <  nnc. 

L*  Auteur  des  Mémoires  ilOrléans  fait  ici  la  réflexion,^//'//  n*y 
a  nulle  incompatibilUc  dans  l'exercice  de  la  Jujike  &  la  dircclion  des 
Finances. 

Par  un  arrêt  du  Confcil  du  17  Janvier  16^4,  il  cft  défendu  aux 
Eius  du  Ponc-de-l'Arche  de  fc  pourvoir,  contre  les  ordonnances 
du  Bureau  des  Finances  de  Rouen,  ailleurs  qu'au  Confeil;  il  leur 
cA  enjoint  de  porter  honneur  &  refpeâ  aux  Tréforiers  de  France 
comme  à  leurs  fiipérieurs ,  à  peine  d* interdiSion  (5). 

Un  arrêt  du  Confcil  du  13  Mai  1654,  ordonne  que,  fans 
s'arrêter  aux  arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  les  ordonnances  ren- 
dues par  les  Tréforiers  de  France,  fur  les  finances,  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ;  défend  au  Parlement  de  Dijon  d'en 
connoître;  &  a  tous  Receveurs  &  comptables,  d'y  compter  (6). 

Des  provilions  de  Confciller  de  Parlement,  données  à  un  Tré- 


(  I  )  Taille  des  Mémoires  d'Orkans  ,  page 
(  1  )  Table  des  Aléra.  d'Orl.  page  iJetn. 
(  ^  )  Table  idem ,  page  t  x4- 
(4)  T^h\c  idem  ,  page  ix£. 
(  O  Table  idem  ,  page  idem. 
(  6  )  Table  idem ,  page  t  i.€. 
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forier,  feront  connokre  que  ces  Etats  peuvent  s'unir  ;  nous  rap- 
porterons celles  que  Louis  XIV  donna  y  le  onze  Septembre  1654, 
à  Nicolas  Joly ,  Tréforier  de  France  de  Poitiers ,  pour  un  office 
de  Confeiller  au  Parlement  de  Metz  (i). 

L'union  de  ces  charges  avoit  déjà  des  exemples  bien  plus  an- 
ciens; Thomas  Daunoy  &  Mathieu  du  Bofc,  Confèillers  au  Par- 
lemens,  ont  été  pourvus  de  charges  de  Tréibriers  de  France  en 
1403  (2). 

La  Chambre  des  Comptes ,  comme  nous  lavons  déjh  obfervé, 
a  fourni  de  pareils  exemples  dans  le  même  tems;  Jean  Berault, 
Tréforier  de  France  fous  Louis  XI,  étant  venu  à  mourir,  Charles 
d'Orgemont  de  Mery ,  Maître  des  Comptes ,  fut  pourvu  de  fa 
charge  le  15  Odobre  1465. 

Jean  de  la  Briefche,  Bailli  du  Palais  ,  Piéfident  de  la  Chambre 
des  Comptes,  fut  établi  Tréforier  de  France  le  22  Août  1467. 

Nous  voyons  auffi  que  par  un  brevet  du  3  Mai  1(157,  le  même 
Roi  donna  à  Pochon  de  Beauregard,  Tréforier  de  France  k  Or- 
léans, la  dignité  de  Confeiller  d'Etat;  ce  Magiftrat  avoit  cinquante 
ans  de  fervice  au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  (3). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  i."  Juin  1658,  ordonne  que  le  règle- 
ment du  8  Février  1634,  rendu  entre  la  Chambre  des  Comptes 
&  les  Tréforiers  de  France  de  Bourgogne,  fur  plufieurs  chefs 
concernant  les  fonétions  de  leurs  charges  ôc  fur  leur  rang  & 
icance,  fera  exécuté  de  point  en  point  (4). 

Par  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes ,  du  23  Novembre  fui- 
vant,  il  eft  ordonné  &  voulu  qu'à  la  réception  des  Maîtres  des 
Comptes  &  des  Tréforiers  de  France  ^  en  faifant  l'information  de 
leur  vie  &  mœurs ,  il  fera  ajouté  s'ils  n'ont  point  exercé  aucune 
charge  de  comptable,  dont  ils  fe  purgeront  par  ferment  avant 
leur  réception,  ou  fe  foumettront  à  la  perte  de  leurs  Qfiices  (5). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  30  Avril  1659,  caffe  un  arrêt  du 


r  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /y^tg-e  tx€. 

1  )   Voyei^  les  augmcntarions  de  Ferriere  fur  Bacquet , /;a|V  SS^» 


(  ',  J  Table  des  Mëm.  d'Or),  page  1  x8. 
(  4  )  Table  idem ,  page  t  x^ 
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Parlement  d'Aix ,  qui  avoic  reçu  l'appel  d'une  ordonnance  du 
Bureau  déS  Finances  de  ce:ce  ville,  fur  les  fouagc  tijubjide,  àc 
renouvelle  k  ccstte  Cour  les  défenfes  portées  par  les  édits  (i). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Avril  1660,  fur  la 
matière  de  Voyerie ,  ordonne  que  la  direâion  &  la  connoiffance 
du  droit  de  péage  fur  le  Pont-de-Lifle,  droits  en  provenant,  bail 
à  faire ,  ordination  des  deniers ,  appartiendront  aux  Tréfôriers  de 
France,  comme  aufli  la  direâion  de  tous  ouvrages  publics  (2). 

Un  arrêt  du  JConfeil  du  26  Novembre  de  la  même  année , 
ordonne  que  conformément  k  l'arrêt  du  7  Septembre  précédent , 
les  Tréfôriers  de  France  délivreront  touies  les  faifines  des  im- 
meubles mouvans  du  Domaine  du  Roi,  avec  défenfes  de  les  / 
troubler ,  k  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  (3). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  23  Décembre  fuivant ,  ordonne 
au  Lieutenant  &  Procureur  du  Roi  de  l'Eleâion  de  Limoges  de  ' 
faire  réformer  leurs  provifions,  conformément  aux  réglemens  des 
28  Février  1(^17,  &  2  Septembre  16^6 ;  (i  mieux  ils  n'aiment, 
prendre  des  lettres  de  relief  d'adrelTe  aux  Tréfôriers  de  France 
de  Limoges;  &  qu'k  l'avenir  toutes  provifions  feront  (cellées  & 
expédiées  fuivant  lefdits  réglemens,  k  peine  de  radiation  de  gages, 
fulpenfion  &  interdiâion  de  leurs  offices  (4). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18  Janvier  i^^i , maintient 
les  Tréfôriers  de  France  de  Paris  dans  la  grande  Voyerie  ;  &. 
M.  TArchevêque  de  Paris ,  dans  le  droit  de  petite  Voyerie  dans 
les  rues ,  où  toutes  les  maifons ,  des  deux  cotés ,  font  de  fa  juftice. 

Un  autre  arrêt  du  même  Parlement ,  du  2$  des  même^ois 
&  an ,  maintient  lefdits  Tréfôriers  dans  le  même  droit  de  grande 
Voyerie  dans  le  Fauxbourg  de  Saint  Germain;  &  l'Abbe  dudit 
Saint  Germain ,  dans  le  droit  de  petite  Voyerie  (5). 

De  deux  arrêts  du  Confeil,  des  17  &  31  Mars  même  année, 
le  premier  ordonne  que  les  lettres,  d'oâroi ,  éreâion  de  terres  ^ 


(ï)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , pagt  t j Q, 
(1)  Table  des  Mëm.  à*Or\.  page  /jj. 
(  3  )  Table  idem ,  page  idem, 
(  4  j  Table  idem ,  page  idem. 
(  5  )  Table  idem ,  page  idem. 
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fiefs ,  amorcilîèmens  &  annoblifTemcns ,  feront  enregitrées  au  Bu- 
reau des  Finances  de  Dijon,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé;  le  fer  >nd 
maintient  la  fupériorité ,  en  fait  de  direi^ion  de  finances ,  des 
Tréforiers  de  France ,  &  indique  le  Confeil  pour  en  réformer 
les  ordonnances  (i).  ' 

Nous-rapporterons  l'extrait  de  Tédit  du  mois  de  Novembre 
1661 ,  en  ce  qui  touche  l'établifTement  d'un  Bureau  des  Finances 
à  Metz;  c'eft  en  vertu  de  cet  édit,  qui  attribuoit  audit  Bureau 
le  même  reflbrt  qu'au  Parlement  de  cettjs  ville ,  que  les  Tréforiers 
<Je  France  de  Metz  ont  &  confervent  encore  la  jurifdiftion  fur 
la  province  d'Alface. 

Ce  Bureau  des  Finances  étoit  un  des  plus  confidérables  du 
Royaume,  tant  par  rapport  à  fon  vafte  département,  qu'k  caufe 
de  la  richcflè  des  Domaines  qui  s'y  trouyôit  ;  fon  reflbrt  s'étendoit 
fur  le  Haynault  6c  le  Luxembourg,  &c  fur  des  parties  unies  de  la 
Lorraine  depuis  le  mois  de  Septembre  1É70.  En  ce  moment 
Charles  IV  fortit  pour  la  dernière  fois  de  fes  Etats  ;  fa  Chambre 
des  Comptes  de  Nancy  ceflat  toutes  fondions  :  les  Duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  fe  trouvèrent  alors  fous  le  reflbrt  des 
Tréforiers  de  France  de  Metz  jufqu'à  la  paix  de  Rifvick  en  1(397. 
L'extrait  de  cet  cdit  s'énonce  ainfi  : 

LOUIS,   PAR    LA   GRACE    DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre,  &c....  »  Avons. ..  créé. . .  &  établi ,  créons. . .  éta- 
99  bliflbns  un  Bureau  de  nos  Finances  &  Généralité  en  notre  ville 
»de  Metz,  pour  les  pays  tant  de  l'ancien  reflbrt  dudit  Parlement, 
99  que  de  celui  que  nous  lui  avons  attribué  par  le  préfent  édit , 
»  &  ce  nonobfiiant  tous  arrêts  &  lettres-patentes  que  les  Ofliciers 
n  dudit  Bureau  des  Finances  de  Châalons  pourroient  avoir  ob- 
»  tenus....  lequel  Bureau  de  nos  Finances  de  Metz  fera  feulement 
»compofé,  à  l'infiar  de  celui  de  nôtre  province  de  Bretagne, 
»  de  deux  de  nos  Confeillers  Tréforiers  Généraux  de  France  & 
»  Intendans  de  nos  Finances  &  GabeilCw  ,  01  ous  avons  crcés 
»  &;  érigés....  aux  gages  de  deux  mille  qui^tn.  ..  ;ns  livres  chacun 
«par  an,  &  aux  mêmes  fonctions,  pouvoir,  attributions,  jurif- 
»  dirions,  même  fur  le  fait  de  là  Voyerie,  honneurs,  autorités, 
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i)  prérogatives  ,  privilèges ,  immunités ,  exemptions  ,  franchifes , 
»  libertés,  droit  ue  co/n/mm/n(/^  de  notre  grand  fceau,  droits  de 
n  préfence ,  d'épices  &  de  franc-falé  &  autres  droits  joints ,  pro- 
))iics,  revenus  &  émolumens,  tels  &  femblables  qui  font  attribués 
n  ôc  dont  jouifTent  les  Officiers  du  Bureau  de  nos  Finances  ôc 
»  d'autres  Bureaux  de  notre  Royaume ,  fans  aucune  chofi  excepter 
»  ni  réjèrver,  &  comme  fi  le  tout  étoit  ci  &  plus  particulièrement 
»  exprime....... 

Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre ,  Tan  de  grâce 
mil  (ix  cent  foixante-un,  de  de  notre  régne  le  dix-neuvicme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi.  de  Loménie. 

Cet  édit  fort  étendu,  en  ce  qu'il  augmente ,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  relTort  du  Parlement  de  Metz,  lut  attribue  les  fondions 
de  Chambre  des  Comptes  ;  crée  de  nouveaux  Officiers  audit  Par- 
lement, &  des  Auditeurs  des  Comptes,  &c.  Cet  édit  a  été  enre- 
gitré  en  la  forme  ordinaire  &  accoutumée  ;  &  l'arrêt  d'enregitre- 
ment ,  dont  nous  avons  rapporté  la  date  dans  une  note  de  cet 
ouvrage,  eft  (igné  Bouchard  (i). 

Les  Tréforiers  de  France  de  ce  Bureau  des  Finances ,  créés  k 
l'inftar  des  autres  Bureaux  du  Royaume ,  &  notamment  de  celui 
de  Paris ,  ont  donc  un  droit  acquis  d'avoir  entrée ,  féance  &  voix 
dclibérative  au  Parlement  de  Met^ ,  foit  que  nous  le  confîdérions 
comme  Parlement,  foit  que  nous  Tcnvifagions  comme  Chambre 
des  Comptes  ;  l'arrêt  d'enregîtrement  met  le  fccau  à  cette  alTertion. 
Ce  droit ,  toujours  fubHftant  &  d'une  conftitution  Ci  reculée , 
durera  autant  que  les  OF'ces ,  &  tant  qu'il  ne  plaira  pas  au  Roi 
d'y  apporter  du  changement. 

Revenons  à  Texpoution  plus  concife  des  preuves  de  la  fupé' 
riorité  des  Tréforiers  de  France. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  1(362,  cafTe  des  arrêts  du 
Parlement  de  Dijon,  rendus  au  préjudice  des  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France ,  &  en  prefcrit  l'exécution  (2).  • 


(l  )  En  cette  même  année  1661  le  Roi  donna  des  lettres- patentes  portant 
nomination  des  Officiers  de  la  Cour  Souveraine  de  Breflè  &  Chanctllerie  d'i- 
celle,  fupprimés  pour  remplir,  par  forme  de  rembourfemeot ,  le»  Offices  cséés 
au  Parlement  de  Metz. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, />«^<  jj^* 
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Un  autre  arréc  du  Confeil  du  i6  Novembre  de  cette  année 
a  été  rendu,  par  forme  de  règlement,  entre  les  Officiers  de  la 
Cour  des  Aides  &  les  Tréforiers  de  France  de  Guyenne  ;  il  eft 
ordonné  que  deux  des  (ix  anciens  Tréforiers  de  France,  reçus 
en  ladite  Cour,  prendront  féance  immédiatement  après  les  Pré- 
lldens,  &  avant  U  Doyen,  lefquelles  réceptions  feront  âites  en 
ladite  Cour  fans  information  ni  examen  (i). 

Nous  trouvons  un  arrêt  (2)  du  Confeil  du  25  Juin  léG^ ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Colbert  (3) ,  du  propre  mouvement  du  Roi 
qui  confirme  le  Bureau  des  Finances  d'Amiens  dans  la  jurifdiâion 
du  Domaine  dans  l'étendue  de  la  Généralité ,  avec  défenfes  à  la 
Chambre  du  Tréfor  d'en  connoître. 

:  »Un  arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1 666 ,  prononce  entre  les 
Officiers  de  la  Chambre  dés  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
de  Provence,  fur  leur  rang,  féance  &.  prefTéance,  &  confirme  les 
derniers  dans  la  jurifdiâion  du  Domaine  de  la  grande  &  petite 
Voyerie,  privativemeut  k  tous  autres  Juges  (4). 

Le  Bureau  des  Finances  de  Paris  donna,  le  18  Août  166^,  en 
direâion  fupérieure  de  Voyerie,  une  ordonnance  qui  régloit  la 
hauteur  des  plans  des  maifbns,  6c  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  bâtimens  de  la  ville  de  Paris  (5). 

tJn  arrêt  du  19  Janvier  i66S  (6),  forme  un  règlement  entre 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  &  les  Tréforiers  de  France 
de  Champagne,  fur  la  réception  des  foi,  hommages,  aveux  & 
dénombremens  des  VafTaux  du  Roi ,  avec  un  Mémoire  pour  jufti- 
fier  le  droit  &  la  pofTeflion  des  Tréforiers  de  France  fur  cette 
partie. 

On  trouve  un  Concordat  fous  la  date  du  8  Août  1 669 ,  entre 
le  Parlement  âc  le  Bureau  des  Finances  du  Dauphiné ,  qui  fixe, 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /?â^  *35' 
(  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  139. 

(  ^  )  C'eft  de  ceMiniilre  qu'il étoic  die  dans  on  Livre  qui  a  paru  il  y  a  auelques 
années,  Colbert  reffucitoit  dans  Paris;  r«ncieone  Cartlui|^  rappclloit  le  fiéclc 
d'Auguste,  &  remplaçoit  Sully. 

4^  Table  des  Mém.  à'Ot\.  page  i4^, 

5  )  Table  idem ,  page  t  ^z,  ~ 

6)  Table  idem,  page  1 43*  i'  ■•  ; 
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en  Tarticle  VIII ,  la  lëance  qu'auronc  lefdics  Tréforiers  de  France 
au  Parlement  lorfqu'ils  iront  y  porter  quelque  parole  ;  lequel  Con- 
cordat a  été  homologué  au  Confeil  le  C  Octobre  169 1 ,  &  qui 
porte  au(fî,en  l'article  IV,  que  ledit  Parlement  ne  pourra  recevoir 
l'appel  des  ordonnances  du  Bureau ,  rendues  en  jurifdiébion  con- 
tentieufe,  qu'après  que  les  Officiers  dudit  Bureau  auront  jugé 
définitivement  (i). 

Cet  accord  prouve  que  le  Parlement  de  Grenoble  ne  regardoit 
pas  les  Tréforiers  de  France  comme  des  Magiftrats  inférieurs ,  6c 
que  l'appel  de  leurs  jugemens  fur  le  contentieux  n'écoient  k  leurs 
yeux  d'aucun  obftàcle  aux  féances  en  cette  Cour. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  13  Février  1669  (2)  ,  enregitré  au 
Parlement  de  Metz  ,  ordonne  que  les  comptables  feront  vérifier 
leurs  écacs  au  Confeil  &  aux  Bureaux  des  Finances ,  avant  de  pré- 
fenter  leurs  comptes  aux.Chambres  des  Comptes. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 8  Février  1 669 ,  (3)  ordonne 
que  conformément  k  l'ordonnance  de  1652,  lorfque  les  Tréforiers 
de  France  afiiileront  à  l'audience  de  la  Cour ,  ils  auront  leurs  pla- 
ces fur  le  banc  des  Baillis  &  au-delfus  d'eux. 

Ces  tems  nous  fourniffent  pludeurs  arrêts  &  réglemcns  fur  la 
Voyerie ,  k  laquelle  une  des  branches  de  la  fupériorité  des  Tré- 
foriers de  France  efl  attachée,  l'orfqu'il  s'agit  de  cette  matière 
en  direâion  ;  nous  citerons  feulement  ici  l'arrêt  du  Confeil  du 
18  Juillet  1(370,  portant  règlement  fur  les  chemins  de  Normandie  ; 
il  ordonne  que  les  Procureurs  du  Roi  dss  Vicomtes  informeront 
contre  ceux  qui  auront  fermé  ou  détourné  lefdits  chemins,  & 
en  enverront  les  procès-verbaux  aux  Tréforiers  de  France  de  la 
province  ,*  pour  y  être  par  eux  pourvu  ;  que  le  préfent  arrêt  fera 
lu,  publiée  &  affiché  k  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
Bureaux  des  Finances,  &  qu'en  cas  de  contejiation  &  d'appel,  on 
ne  pourra  Je  pourvoir  <ju*au  Confeil  (4). 


I  ^  Table  des  Mémoire^ d'Orléans,  page  t44' 
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Un  arrêt  du  Confeil  du  20  Juillec  1672,  cafle  un  arrêt  du 
Parlement  de  Provence ,  fur  l'appel  interjette  d'une  ordonnance 
des  Tréforiers  de  France,  au  fujet  des  réparations  du  Palais,  avec 
déFenfes  audit  Parlement  de  ne  plus  rendre  de  fcmblabies  arrêts ,  ni 
d'entreprendre  fur  la  jurifdiâion  des  Tréforiers  de  France  (i). 

Un  arrêt  du  3  Décembre  de  la  même  année,  ordonne  que 
l'arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1666,  rendu  entre  les  Officiers 
de  la  Cour  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France  de  Provence, 
pour  leur  prcfTéance ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Ôc  teneur  ;  con- 
damne lefdits  Officiers  des  Comptes  aux  dépens  (2). 

Un  a-rêt  du  Confeil  du  28  Septembre  1675  ,  maintient  les 
Tréforiers  de  France  de  Moulins  dans  la  connoiflànce  de  tous 
les  deniers  d'o^roi  de  leur  Généralité,  contre  la  prétention  des 
Maire  &  Echevins  de  Nevers  (3). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1678,  ordonne  que  tous 
les  Tréforiers  de  France  du  Royaume  jouiront  du  droit  de  com- 
m'rt'mus  es  Chancelleries,  près  des  Cours, dans  le  relTort  defquclks 
lefdits  Bureaux  font  (Itués. 

Le  Confeil  d'Etat  rendit,  le  16  Juillet  même  année,  un  arrêt 
qui  ordonnoit  que  les  provifiions  des  Officiers  du  Parlement  & 
Cour  des  Comptes  de  Metz  fcroient  préfentécs  aux  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville,  pour  prendre  leur  attache  &  être  enre' 
gîtrées  en  leur  Bureau  (4). 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  20  Juillet  1 680 ,  qui  maintient  les 
Tréforiers  de  France  de  Provence  dans  la  jurifdiékion  contentieufe 
du  Domaine ,  &  fait  défenfes  à  la  Chambre  des  Comptes  de  les 
y  troubler,  auffi  bien  que  dans  leurs  fondions  de  Voyerie  (5). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  27  Mars  1683  »  ordonne  qu'à  la  requête 
des  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  des  Finances ,  les  VafTaux 
de  Sa  Majefté  feront,  conformément  aux  coutumes  des  lieux, 
pourfuivis  pour  faire  les  foi  &  hommages ,  fournir  leurs  dénom- 
bremens  dans  le  tems  porté  par  les  coutumes  (6). 


(  I  )  Table  des  Mémoires  àî'OrUins  ^  page  i  $o» 
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(  3  )  Table  idem  ,  page  t  SS-^ 

^4)  Tz\i\t  irlem  ,  page  156, 

(»S  )  Table  idem ,  page  t  s,').-  ., 

(6)  Table  idem ,  page  iGx^ 
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Un  autre  arrêt  de  règlement  du  Confcil,  du  8  Juillet  1683, 
cafTe  &c  annulle  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  &  deux  fcntcnces 
du  Prélidial  de  Tours  ;  ordonne  que  le  règlement  d'Amiens  fera 
commun  entre  les  Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  dudic 
Prélidial  ;  que  lorfqu'ils  préfenteront  des  requêtes  en  leur  parti- 
culier aux  Tréforiers  de  France ,  les  iiitituleront  de  Nossei» 

CNEURS  (1). 

.Nous  citerons  encore  un  arrêt  du  3  Novembre  de  la  même 
année ,  qui  ordonne  aux  Elus  de  Grenoble  de  porter  honneur  &c 
refpeiS  aux  Tréforiers  de  France  comme  k  leurs  fupérieurs,  & 
de  les  qualifier  de  Nosseigneurs  lorfqu'ils  leur  préfentent  des 
requêtes  tant  en  corps ,  qu'en  particulier  ;  comme  aufli  leur  défend 
de  faire  aucune  impo(ition,ni  vérifier  aucun  rôle  de  Tailles  royales 
ou  négociales ,  fans  commiffion  &  lettres  d'attache  dcfdits  Tré- 
foriers de  France  :  fait  auffi  dcfenfes  au  Parlement  &  Cour  des 
Aides,  de  recevoir  les  appellations  des  ordonnances  des  Tréforiers 
de  France,  concernant  la  dircâion  des  Finances  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  i^  Septembre  168$,  forme  un  règle- 
ment entre  la  Chambre  des  Comptes ,  Aides  Se  Finances ,  ôc  les 
Tréforiers  Généraux  de  France  de  Touloufe  ;  cet  arrêt  maintient 
ces  derniers  dans  la  jurifdi^lion  du  Domaine,  réception  des  foi 
6c  hommages  ,  &  fait  défbnfes  k  ladite  Chambre  de  qualifier  les 
Procureurs  du  Roi  de  ces  Bureaux ,  de  Suhjltuts  ,•  il  régie  en  ou- 
tre la  féjnce  &  voix  délibérative  dcfdits  Tréforiers  en  cette  Cham- 
bre (3). 

Edit  du  mois  de  Mai  1^86,  qui,  enfuite  d'autres  difpofîtions, 
crée  deux  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Finances  de  Metz , 
un  Procureur  du  Roi ,  &  les  appelle  k  la  jouifTance  de  tous  les 
privilèges  annexés  K  ces  Offices  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  16  Mars  1688,  porte  que  les  Fermiers, 
Sous-Fermiers "«&  Arrière-Fermiers  des  Domaines,  renuttront, 
dans  deux  mois,  aux  Greffes  des  Bureaux  des  Finances,  les  re- 
gitres  qu'ils  ont  été  chargés  de  tenir,  des  droits  dépendans  de 


(  I  )  Tahie  des  Mémoires  d'Orléans ,  />jge  /  6*j. 

(  i  )  Table  des  Mém.  d'Or!,  page  t  6^. 

(  3  )  Table  iden,,  page  i  66. 

(4)  Table  des  édics  vériiiés  au  Parlement  de  Meti,/7J^c  toi. 
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leurs  fermes,  enfemble  leurs  baux,  fous^baux  &  arrière-baux  (i). 

Un  autre  arrêc  du  Confeil  du  1 6  Avril  de  la  même  année  (1) , 
ordonne  que  fans  s'arrêter  aux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  que 
Sa  Majedé  a  caffc ,  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de 
Soiflbns  feront  exécutées ,  ce  fàifant  que  les  réparations  des  chc« 
mins  &  ponts  fur  lefquels  Madame  la  DuchefTe  de  Meckelbourg 
a  un  droit  de  péage ,  feront  adjugées  audit  Bureau ,  &  €n  cas 
d'appel ,  ne  pourra  être  relevé  qu*au  Confeil. 

Ces  exprcfllons  juftificnt  la  fupériorité  defdits  Tréforiers  en 
direâion  de  Voyerie. 

Un  édit  du  mois  de  Mai  1689,  en  créant  quatre  Tréforiers 
de  France  au  Bureau  de  Finances  de  Metz,  un  Avocat  du  Roi, 
un  premier  HuiHîcr  &  deux  autres  Huifliers,  leur  confère  tous 
les  droits  &  prérogatives  des  autres  Bureaux  des  Finances  (3). 

Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil  du  i.*'  Mars  1689,  qui  inainticnt 
les  Tréforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Metz  dans 
la  jurifdiélion  de  Voyerie ,  qu'ils  exerçoicnt  dans  le  Bailliage  de 
Bar  ;  les  décharge  de  Taflignation  k  eux  donnée  au  Parlement  de 
Paris,  à  la  requête  du  Lieutenant-Général  de  la  ville  de  Bar;  & 
lui  fait  défcnfes.  de  s'immifcer  au  fait  de  Voyerie ,  fous  les  peines 
portées  dans  ledit  arrêt  (4). 

On  n'a  créé  des  Offices  de  Payeurs  de  gages  que  pour  des  Offi- 
ciers de  Cours  Supérieurs  ;  il  parut,  au  mois  de  Juillet  de  la  même 
année  1689,  un  édit  qui  établiiloit  deux  Payeurs  des  gages  des 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Metz.  La  même  création  fut 
faite  pour  tous  les  autres  Bureaux  (5). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  9  Mai  1690,  régla  les  droits  d'enre- 
girrement  que  les  Officiers  des  Maltrifes  particulières  des  eaux 
&  forêts  dévoient  payer  dans  les  Bureaux  des  Finances  (6). 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  ^<sgir  tjo. 

(  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  idem. 

(  3  )  Table  des  édits  regttrés  au  Parlement  de  Metz,  page  to8. 

( 4 )  Table  des  Mém.  d'OrK  page  tyt.  Le  Duché  de  Bar  étoit  alors  fons 
la  puiflance  de  Louis  XIV ,  &  Cha.  les  V ,  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  domptoic 
en  Hongrie,  par  la  force  de  fon  bras, les  fiers  Ottomans. 

(  ^  )  Table  des  M<?m.  d'Orl.  page  fji, 

(  6  )  Table  idem ,  page  1  jj. 
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Louis  XIV  donna,  au  mois  de  Mars  1^91 ,  un  ddic  qui  portoic 
cr<!acion  d'un  premier  Préfidcnt  en  chaque  Bureau  des  Finances  ; 
conArmoic  les  Tréforicrs  de  France  du  Royaume  dans  tous  leurs 
honneurs ,  dignités  ,  privilèges ,  exemptions  ;  leur  attribuoic  le 
droit  de  faire  l'adjudication  des  baux  d  oâroi  dans  les  villes  prin- 
cipales de  leur  Généralité,  avec  les  Intcndans  des  provinces,  ou 
rculs,cn  leur  abfenceyôc  ce  fans  commiflion  ni  fubdélcgation  (i). 

Cet  édic  a  été  cnrcgîtré  au  Parlement  de  Metz  le  16  Mars  de 
cette  année  1^91  (2). 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  même  année, 
qui  ordonne  que  le  Préfidcnt  &  un  £lu  de  i'£leâion  de  Mante , 
fe  rendront  au  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  pour  informer  les 
OiHciers  dudit  Bureau  de  l'état  de  leur  Eleâion  (3). 

On  reconnoit  k  ces  difpoHtions  un  caraétere  bien  décidé  de  la 
vraie  fupériorité  des  Tréforiers  de"  France  fur  les  Elus. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  6  0(^obre  1691 ,  porte  règlement  entre 
les  Officiers  du  Parlement ,  de  la  Chambre  des  Comptes  &  du 
Bureau  des  Finances  du  Dauphiné ,  concernant  leur  jurifdiâion , 
rang ,  féance  ôc  prefTéance  (4). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  29  Avril  1^92  ,  ordonne 
que  les  comptes  des  deniers  d'oélroi  des  villes  &  lieux  de  la 
Gcnéralité  de  Lille ,  feront  rendus  au  Bureau  des  Finances  de 
cette  ville,  conformément  kl'édit  du  mois  de  Septembre  1691  (^). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  15  Août  de  ladite  année  1692,  dé- 
charge les  Tréforiers  de  France  de  Tours,  leurs  veuves  &  enfans, 
de  toutes  taxes  pour  raifon  des  francs-fiefs  (6). 

Nous  citerons,  fur  la  Voyerie,  une  déclaration  du  lé  Juin 
169),  qui  ordonne  que  tous  les  alignemens  feront  donnés  par 
les  Tréforiers  de  France  de  Paris  ;  fait  défenfes  k  tous  particuliers 
k  ouvriers,  dans  ladite  Généralité,  de  démolir,  faire  conilruire 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pp.  /  75  &  t  j4- 

(  1  )  Table  des  cdits  enregîtrés  audit  Parlement  de  Metz ,  page  1 1€. 

(  3  )  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  tj 5- 

(  4  )  Table  idan ,  page  idem. 

(  $  )  Table  idem ,  page  tj6.  .  ,'  : 

(6)  Tiblc  idem,  page  idem. 
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ou  réédiBcr  aucunes  chofcs  fans  avoir  pris  la  pcrmifllon  dcfdits 
Tréforiers  de  France ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  (  i  ). 

Un  arrâc  du  Confcil  du  i  ^  Décembre  même  année ,  déclare  le 
ficur  de  Calkilanc  non-rcccvable  en  Ton  appel  au  Parlement  d'une 
ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Provence,  qui  lui  cnjoi< 
gnoit  de  repréfenter  aux  Tréforiers  de  France  d'Aix  les  lettres- 
patentes  portant  exemption  des  deux  tiers  des  droits  de  quint  ^ 
requint,  pour  ôtrc  enrcgîtrées  au  Greffe  dudit  Bureau.  Cet  aricc 
ordonne  que  l'ordonnance  defdits  Tréforiers  fortira  fon  plein  Ck 
entier  effet  (2). 

Un  autre  arrêt  du  ii  Août  1^94,  renferme  un  règlement  entre 
le  premier,  fécond  Prcfidcnt  &  les  Tréforiers  de  Fiance  de  Paris, 
concernant  les  font^ions  de  leurs  charges  (3). 

Nous  citerons  un  arrôt  que  le  Confcil  a  rendu  le  6  Oiftobrc 
de  la  môme  année  ;  il  caffc  l'arrêt  du  Parlement  &  (chambre  des 
Comptes  de  Metz ,  &  ordonne  que  les  Auditeurs  des  Comptes 
feront  tenus  de  titrer  les  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  de 
Nosseigneurs,  en  leur  préfcntant  des  requêtes  (4). 

Un  arrêt  du  i."  Février  169$,  confirme  les  privilèges  attribués 
aux  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances ,  leurs  vétérans 
&  leurs  veuves  (5). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil,  rendu  cinq  mois  après,  fous  la  date 
du  19  Juillet  même  année,  ell  remarquable  en  ce  qu'il  confirme 
l'édit  fameux  du  mois  d'Avril  1694,  ^"^  "O"'  avons  rapporte; 
il  ordonne  que  les  Tréforiers  de  Champagne  jouiront  de  tous  les 
privilèges  &  exemptions  qui  y  font  rappelles  (<î). 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  d'Alcn^on  ,  du  29 
Août  de  ladite  année  1695  ,  ordonne  que  fans  avoir  égard  h  la 
fentence  du  Lieutenant-Général  de  cette  ville,  comme  Juge  in- 
compétent fur  la  Voyeric ,  l'ordonnance  du  Bureau  fera  exécuté 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  tyS. 

(  X  )  Table  des  Mëm.  d'Orl.  pp.  173  if.  t  So. 

(  ;  )  Table  id<m ,  page  i  8i. 

(4)  TMq  idem  ,  page  z8x. 

(  15  )  Table  idem  ,  page  i  5?,  .       ,- 

(6)  Tdhk  idem  , page  icem. 
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en  tout  Ton  contenu  ;  Uûfunfcs  à  toutes  pcrfonncs  de  procéder 
ailleurs  qu'audit  Bureau  pour  ce  qui  regarde  la  grande  &  petite 
Voycrie,  fous  les  peines  y  portées  (i). 

Nous  avons  un  édic  du  mois  de  Juin  i6<)6  (2),  portant  création 
de  deux  Tréforiers  du  France  CommifTaircs  Généraux,  pour  la 
vérification  des  comptes  des  étapes,  pour  examiner,  ouïr,  clore 
les  comptes  des  étapes  (3)  de  chaque  Généralité. 

Bientôt  après  ces  Oihces  ont  été  réunis  au  Corps  des  Bureaux 
des  Finances. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  14  Août  même  année,  maintient  les 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  du  Royaume ,  leurs  veuves  &c 
vétérans,  dans  tous  les  privilèges  &  exemptions  des  droits  d'aides 
&  autres  droits  dont  jouifTent  les  Ofl^icicrs  des  Cours  Supérieures, 
comme  état  de  leur  Corps  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1697,  en  confirmant  l'ufage 
de  la  robe  de  Palais  aux  Tréforiers  de  France  de  Grenoble,  ôte 
le  chaperon  (5)  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  ladite 
province  (6). 

Un  autre  arrêt  du  (->  Décembre  de  la  même  année,  ordonne 
que  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France  du 
Dauphiné  auront  lu  même  robe  dans  les  céicmunies  &:  ailleurs. 


(  I  )  TaMc  des  Mémoires  d'Orlt'ans,  page  t  8^. 

(  2.  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  pai^e  t  86. 

(  3  )  Etape ,  cfl  une  tburnicurc  &  dillribiition  de  vivres  &  de  foiiraores  \  des 
Troupe»  qui  font  en  marche,  annona  niilitaris.  L'étape  a  été  établie  aHn 
d'cmpâchcr  que  les  Soldats  ne  foulent  le  Payfan  qtii  les  logent.  L'étape  fe 
fournit  pour  tant  de  places  &  de  rations  par  chaque  Compagnie. 

(4)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  i  86. 

(  5  )  Chaperon ,  ancien  liibillemcnt  ou  couverture  de  tête ,  tegmen  capitis 
^iià  veteris  Franci  iitebuntur ,  vulgo  capero.  Ce  chaperor. ,  à  l'égard  des  hommes , 
ecoit  une  coëffurc  de  drap ,  bordée  de  fourrures  pardevant ,  qui  avoit  une  longue 
queue  pendante  par-derrière.  Les  Magilèrats  en  avoient  de  rouges  fourrées  de 
peaux  blanchea;  &  les  Avocats,  de  noirs,  fourrées  de  mêmes  peaux.  L'aumuffu 
de  Chanoines  ëroit  auHl  une  efpécc  de  chapcrnn ,  qu'ils  portoient  en  tête ,  qu'on 
appclloit  capulare.  Depuis ,  les  Gens  de  robe  l'ont  mis  fur  l'épaule  ;  &  les 
Chanoines ,  fur  le  bras ,  arniculum  qiiod  altero  gejiant  humero  Magijirutus , 
brachio  Canonui.  Aliàs  Epomis. 

(  6  )  Table  des  Mém.  d'Orl. /;j^c  I  ffff. 
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&  que  lefdits  Tréforiers  aflifteront  &  feront  mandés  à  toutes  cé- 
rémonies oubliques ,  comme  Te  Deuni  &  autres  (i). 

Nous  finirons  cet  extrait  des  titres  du  dix-feptieme  fiécle, 
juftifîant  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France,  par  deux  arrêts 
du  Confeil  des  9  Mars  &^  Oftobre  1^99. 

Le  premier  lait  défcnles  au  Parlement  de  Metz  de  prendre 
connoifTance  du  fait  de  Finances,  &  porte  que  fans  s'arrêter  h 
l'arrêt  dudit  Parlement,  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  Fra«ce 
feront  exécutées  (2). 

Le  fécond  porte  pareillement  que  fans  s*arrêter  k  l'arrêt  du 
Parlement,  obtenu  par  le  Comte  de  Lamets,  les  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France  de  SoifTons ,  &  le  bail  fait  en  conféquence 
des  réparations  à  faire  à  la  chauÂTée  d'Avify ,  fur  laquelle  ledit 
Comte  levé  un  droit  de  péage,  feront  exécutées,  fauf,  en  cas 
d'appel  defdites  ordonnances ,  aux  parties  de  fe  pourvoir  au 
Confeil  (3). 

Nous  laiHbns  k  nos  Leâeur'^  les  réflexions  à  faire,  &  les  con- 
féquences  k  tirer  de  l'expofé  des  édits  &  arrêts  que  nous  venons 
d'analifer  ;  nous  fommes  parvenus  au  moment  de  commencer 
l'examen  de  ceux  que  notre  fiécle  nous  fournit. 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  1 88, 
(  1  )  Table  des  Mëtn.  d'Orl.  pp.  t^o  &  i^t. 
(  3  )  Table  idtm ,  page  t$x. 
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CHAPITRE      XVIII. 

Contenant  les  titres  émanés  dans  le  fiéch  où  nous  vivons;  ils  jujlifient 
que  les  Trésoriers  de  France  Cf  Généraux  des  Finances  ,  Jbnt 
Officiers  de  Cours  Supérieures  ;  qu'ils  en  ont  les  privilèges  ^' 
toutes  les  exemptions.  Examen  de  ces  titres.  Edits,  déclarations 
ou  arrêts  du  Confàl  d'État,  jufqu*en  Van  ly^o, 

I  /e xposition  d*une  infinité  de  loix ,  que  nous  continuons , 
devient  intéreflante  à  mefure  qu'elle  fe  rapproche  de  nos  jours  ; 
nous  avons  k  parcourir  les  quinze  dernières  années  du  régne  de 
Louis  XIV;  &  dans  ce  Chapitre  &  les  poftérieurs,  cinquante-huit 
ans  de  la  légillation  de  Louis  XV. 

Nous  avons  à  citer  beaucoup  d'arrêts  que  le  Confeil  d'État  a 
rendu  ;  le  Leâeur  verra,  comme  dans  le  cours  de  quatre  cens 
ans  il  a  dû  le  remarquer,  que  ce  Tribunal  fuprême  a  toujours  été 
le  ferme  appui  des  Tréforiers  de  France  ;  fans  ceffe  ils  ont  éprouvé 
les  effets  de  fa  juftice  &  de  fa  protection  :  cette  même  juftice , 
cette  même  proteâion,  fur  des  objets  difcutés  &  connus,  ne  fe 
démentiront  point. 

Le  Confeil  d'État  nous  préfente  un  arrêt  du  7  Décembre 
1700  (i),  qui  maintient  les  Tréforiers  de  France  de  Poitiers  dans 
la  jurifdiÂion  de  la  grande  &  petite  Voyerie. 

Un  arrêt  du  même  Confeil,  du  2S  Janvier  1701 ,  déclare  que 
les  arrêts  obtenus  par  les  Officiers  du  Parlement  &  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble  ,  feront  communs  avec  les  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville ,  &  les  maintient  dans  l'exemption  des 
droits  de  petits-fcels,  préfentation  &  autres  droits  de  Greffe  (2). 

Un  autre  arrêt  du  8  Mars  de  cette  année ,  maintient  ks  Tré- 
foriers de  France  de  Lille  dans  la  jurifdi<5tion  du  Domaine, engagé'' 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />fl^«  «^j. 
(  1  )  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  134.. 
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OU  non-engagé  ;  fait  défenfes  aux  parties  de  procéder  ailleurs  •  & 
aux  Officiers  de  la  Gouvernance  de  cette  ville,  d*en  connoître. 

Le  même  jour  il  parut  une  déclaration  du  Roi  qui  confirmoit 
les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  la  même  ville  dans  tous 
leurs  droits,  privilèges  &  exemptions;  &  ce  qui  eft  digne  d'at- 
tention, les  cdits  d'Avril  1694  &  Décembre  1(198,  s'y  trouvent 
confirmés  (i). 

En  Mai  1 701 ,  &  relativement  à  un  arrêt  du  Confeil  de  ce  mois 
des  Tréforicrs  de  France  donnèrent  à  Paris  l'allignement  de  nou- 
velles rues  dans  le  quartier  de  l'Univerlité. 

Nous  rapporterons ,  fans  qu'on  puifle  en  induire  aucune  con- 
féquence,  contre  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France,  pour  les 
raifons  k  toucher  dans  la  féconde  partie  de  cet  ouvrage ,  un  arrêt 
du  Confeil  du  C  Septembre  1701 ,  regîtré  au  Parlement  de  Metz 
le  12  Décembre  (2),  qui  porte  que  les  inftances  fur  le  fait  des 
Aides  feront  jugées  en  première  infiance  par  les  Tréforiers  de 
France,  &  par  appel  au  Parlement  Cour  des  Aides. 

Nous  citerons  auflTi  un  édit  (3)  du  mois  d'Odobre  de  ladite 
année  1701  ,  qui,  après  plulieurs  autres  difpofitions,  confirme  les 
Tréforiers  de  France  dans  tous  leurs  privilèges,  droits  &  exemptions. 

On  peut  TQCowuY  page  r^i.  Mémoires  d'Orléans,  fur  les  pri- 
vilèges &  fbn<flions  des  Tréforiers  Généraux  de  Frpnce;  on  y 
trouve,  en  faveur  de  l'état  de  fupériorité  des  Tréforiers  de  France , 
des  expre/îions  bien   remarquables. 

Nous  les  rendrons  mot  pour  mot  :  Sa  Majejié  veut  encore 
cm  toutes  les  fois  gù'il  lui  plaira  d'accorder  l'annuel  aux  Cours 
Supérieures ,  les  Tréforiers  de  France  y  fbient  admis ,  comme  étant 
du  corps  de/dites  Compagnies ,  fans  aucune  différence  ni  diJiin3ion , 
auquel  effet  ils  front  entendus  compris  dans  les  édits  &  déclarations, 


(i  )  Table  des  Mémoires  SOr\é%ns  y  page  i$4- 

(  i)  Table  des  ddits  vérifiés  au  Parlement  de  Metiy page  ijx. 

(  3  )  Cet  édit ,  qu't  fe  trouve  k  la   Table  des  Mémoires  d'Orléans  ,  pctçie 

'  5  i  »  *  ^"^  enregîtré  au  Parlement  de  Metz  le  1 7  Novembre  de  ladite  anntc  ; 

on  en  voit  la  note-  à  la  Table  chronologique  des  édits  de  Meti ,  page   ty;. 

Cet  enregîtrement  eft  une  nouvelle  preuve  que  les  Tréforiers  de  France  font 

corps  avec  les  Cours  Supérieures^  fit  qu'ils  en  font  Officiers,  fans  que  la  l<ii 

admette  aiuiint  dijlinclioiu 
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fous  le  titre  commun  de  Compagnies  Supérieures ,  fans  y  être  au- 
trement nommés  ni  déjignés. 

Un  arrêt  du  Confe'  ^u  21  Odobre  de  la  même  année  1701, 
cafle  un  arrêt  de  la  C  r  des  Aides  de  Montauban;  veut  &  pref- 
crit  que  l'ordonnance  des  Tréforiers  de  France,  rendue  fur  un 
fait  de  Voyerie,  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Sa  Majeîté,  au  4  Oâobre  1701 ,  donna  un  règlement  entre  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  &  ceux  du  Bureau  des 
Finances  de  Provence,  au  fujet  des  fcellés  mis  chez  les  comptables , 
concernant  auffi  les  inventaires  qui  s'y  font  (i). 

\Jn  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  Mars  1702 ,  rendu  entre 
les  Tréforiers  de  France ,  le  Prévôt  des  Marchands  &  le  Lieutenant- 
Çénéral  de  Police  de  la  ville  de  Paris ,  &c  pluiîeurs  Propriétaires 
de  maifons,  confirme  l'ordonnance  des  Tréforiers  de  France  en 
fait  de  Voyerie ,  Ôc  les  maintient  dans  le  droit  de  donner  tous  les 
allignemens  (2). 

L'établiiTcment  des  Chevaliers  d'honneur,  par  édit  du  mois  de 
Juillet  1702  (3),  ne  s'eft  formé  que  dans  les  Compagnies  Souve- 
raines ;  cette  nouvelle  création  prouve  toujours  que  les  Bureaux  des 
Finances ,  où  cet  édit  plaçoit  des  Chevaliers  d'honneur ,  avant  le 
Doyen  des  Tréforiers  de  France ,  font  effeâiivement  du  nombre 
de  ces  Cours. 

Nous  rapporterons  un  extrait  de  cet  édit  (4),  qui  devient  rare. 

(  I  )  Table  des  Mémoires  à'OrUans ,  page  z$S' 

(  1  ^  Table  des  Mém.  d'Orl.  pag.  isj. 

(  3  j  Table  idem  ,  page  idem. 

(4)  A  la  fuice  de  ccc  édit,  il  convient  de  faire  mention  de  quelques  arrêts 
du  Confeil,  &  d'une  déclaration  du  Roi,  fous  les  dates  des  14  Juillet,  ii 
Août,  9  Septembre  1701,  &  8  Décembre  1703.  Par  le  premier,  rendu  au 
rapport  de  M.  Chamillart ,  Contrôleur-Général  des  Finances ,  Sa  ÂTajeflé  or- 
donne, »  que  ceux  qui  ont  levé  ou  lèveront  ci-après  les  Offices  de  Chevaliers 
M  d'honneur...  ne  pourront,  à  caufe  defdits  Oiaccs,  être  compris  dans  les  rôles 
»  de  la  capitation  pour  de  plus  grandes  fommes  que  celles  pour  lefquelles  ils  y 
»  auront  été  employés  jufqu'au  jour  de  leurs  proviilons',  fait  défcnfes  Sa  Majef^é 
»  aux  Officiers  &  prépofés  pour  la  conFeâion  defdits  rôles ,  de  les  y  augmenter. 

Ces  arrêt  a  été  enrcgîtré  es  rcgîtres  du  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité 
de  Metï  &  Alfacc,  le  9  Février  17^8.  Les  Chevaliers  d'honneur  de  cette  Com- 
pagnie ont  toujours  jouis,  fuivant  cet  arrêt  de  170»,  du  privilège  de  ne  payât 
la  capitation  que  fous  un  tau  bien  inférieur  à  celui  des  Tréforiers  de  France. 
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LOUIS,  PAR  LA   GRACE  DE  DiEU,   Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  préfens  &  avenir.  Salut.  Les  Rois  nos 
»  prédéceflèurs  ,  à  Tinflante  prière  de  la  Nobleflè  de  France ,  afllm- 
»  blée  dans  les  Etats  Gtndraux  ,  ont  en  difFérens  tems  ordonné 
»  rétabliflement  dan^  tous  les  Parlemens  &  autres  Cours  Supé- 
»  rieures ,  d'un  nombre  de  Chevaliers  d'honneur  à  l'exemple  du 
M  Parlement  de  Paris,  où  les  Pairs  de  ce  Royaume  ont  toujours 
M  eu  fëance  &  voix  délibérative.  Cet  établiflèment  ,  quoique 
»  très-avantageux  pour  le  corps  de  la  Nobleflè  ,  n'a  cependant 
w  eu  lieu  jufqu'à  préfent  que  dans  un  petit  nombre  de  Parlemens 
»  (1)  ;  &  comme  nous  cherchons  en  toutes  occailons  h.  donner  à 


Le  fccond  ordonne  que  les  rang  &  féance  attribuc's  aux  Chevaliers  d'honneur 
créés  tant  dans  îcs  Cours  que  dans  les  Bureaux  des  Finances,  par  édit  du  mois 
de  Juillet...  ne  pourront  donner  atteinte,  hors  dcfdices  Cours  &  Bureaux,  ait 
rang  que  la  naidànce,  autres  emplois  &  dignités,  pourroient  donrer  aux  pourvus 
dcfdits  offices ,  au-delTus  des  Officiers  qui  les  précéderont  dans  iefdites  Cours  & 
Bureaux. 

Le  troifleme  ordonne  que  les  Gentilshommes  auxquels  Sa  Majefté  aura 
donné  fon  agrément  pour  fc  faire  pourvoir  d'aucuns  des  offices  de  Chevaliers 
d'honneur,  créés  par  ledit  édit  du  mois  de  Juillet,  remettront  leurs  titres  de 
NoblefTe  encre  les  mains  des  fleurs  Tntendans  &  Commillàires  départis ,  lefquels 
drcfferont  leurs  procès-verbaux ,  pour  être  remis  entre  les  mains  du  lieur 
d'Hozier ,  Jl^c  Général  des  armes  &  hiafon ,  &  Garde  de  l'Armoriai  de  France 
lequel  donnera  fon  certificat....  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  ceux  qui 
feront  pourvus  dcfdits  offices  dans  les  Bureaux  des  Finances,  ne  feront  tenus 
de  Je  faire  recevoir  dans  les  Chambres  des  Comptes ,  dont,  en  tant  que  de 
befoin ,  Sa  Majeflé  les  a  difpenfé  &  difpenfe. 

La  déclaration  de  Décembre  1703  ,  porte  que  les  offices  de  Chevaliers 
d'honneur,  créés  par  édit  du  mois  de  Juillet  1701,  dans  les  Chambres  des 
Comptes,  Cours  des  Aides  &  Bureaux  des  Finances,  non •  remplis,  ^owrro/2^ 
être  levés  par  ceux  des  fujets  qui  en  feront  jugés  dignes  par  leurs  fervicts 
qu'eux,  leurs  pères  &  ayeuls ,  auront  rendus  à  Sa  Majelté^O  que  depuis , 
auront  vécu  noblement,  encore  qu'ils  ne  foient  d'extraclion  Noole ;  auquel 
efet ,  Sa  Majefté  les  annoblit ,  enfemble  leurs  enfuns  &  poflérité ,  pounu 
que  les  Titulaires  meurent  revêtus  defdits  Offices ,  ou  les  aient  pofféd'cs  pen- 
dant le  tems  de  vingt  années.  Voulant  qu'ils  jouifTcnt  de  tous  les  avantages 
dont  jouifl'cnt  les  autres  Nobles  du  Royaume. 

Fenicre,  dans  fon  Diftionnaire  de  Droit,  verho  Chevalier,  rappelle  cet  édit; 
il  efl  pareillement  cité  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  ywor^  aoa. 

(  I  )  Par  édit  de  Décembre  1633 , vérifié  le  lo Décembre  1638,  il  y  eut  une 

.  ce 
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}}  ce  Corps  cuute  la  proteâion  que  méritent  les  fervices  que  nous 
))  en  recevons  journellement ,  nous  avons  cru  devoir  lui  procurer 
)}  le  même  avantage  dans  toutes  les  Cours  Supérieures  de  notre 
M  Royaume  où  cet  établiffement  n'a  point  encore  été  introduit. 

nh  CES  CAUSES de  notre  certaine  ibience  ,  pleine  puif^ 

n  fance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons créé  &  érigé ..... 

n  créons  &  érigeons  en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires  > 
»  deux  Chevaliers  d'honneur  en  notre  grand  Confeil  ;  deux  en 
»  notre  Cour  des  Monnoyes;  deux  en  chacun  des  Parlcmens 
»  Chambre  des  Comptes  Cours  des  Aides  de  notre  Royaume ,  où 
»  il  n'en  a  point  encore  été  établi  ,  k  l'exception  feulement  ,  de 
n  notre  Parlement  de  Paris  ;  &  un  dans  chacun  des  Bureaux  des 
))  Finances  ,  lefquels  auront  rang  &  féancc  dans  nofditcs  Cours 
n  &c  Bureaux  des  Finances,  tant  aux  Audiences  qu'aux  Chambres 
»  du  Confeil  »  en  habit  noir ,  avec  le  manteau ,  le  collet  6c  l'épée 
))  au  côté  fur  le  banc  des  Confeillers ,  &  avant  le  Doyen  d'iceux 
»  fans  néanmoins  que  ceux  qui  feront  établis  dans  nofdites  Cours 
»de  Parlement,  puiiTent  précéder  nos  Gouverneurs  ou  Lieute- 
n  nants-Généraux  de  nos  provinces ,  lefquels  y  ont  leur  féance  , 
»ni  même  prendre  féance  que  dans  les  grandes  Chambres  de 
M  nofdites  Cours.  Auront  lefdits  Chevaliers  d'honneur  voix  dé' 
n  libérative  en  toutes  matières  civiles  ,  fans  néanmoins  qu'ils 
paient  aucune  part  à  la  diftribution  des  procès  ni  des  épices. 
»  Voulons  qu'ils  jouifTcnt  de  tous  les  privilèges ,  honneurs  préro- 
n  gatives  ,  droit  de  committimus  &  franc-faléj  donc  jouilTent  les 
vautres  OfHciers  de  nofdites  Cours  ;  enfemble  des  gages  qui 
n  feront  réglés  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil 


création  de  deux  Chevaliers  d'honneur  au  Parlement  de  Metz  ;  ils  dévoient  être 
du  corps  de  la  NoblefTc  du  Pays  iMcHlin. 

Nous  avons  audi  un  édic  du  mois  d'uâobre  1701,  enregttrc  le  z8  Décembre 
fuivant,  qui  créa  un  Chevalier  d'honneur  d'cpée  au  même  Parlement  de  Metz. 

Depuis  dix  ans  il  y  avoic  des  Chevaliers  d'honneur  dans  les  Préiîdiaux  ;  l'édit 
de  leur  établiflèment  eftdu  mois  de  Mars  1691  ;  il  a  été  enrcgîtré  au  Parlement 
de  Metz  le  19  des  même  mois  &  an.  Ces  Offices,  fuivant  l'édit,  nepouvoient 
être  conférés  qu'à  ceux  des  Gentilshommes  qui  fcroient  preuve  de  Nobleflc  ;  ils 
ne  dévoient  point  avoir  de  part  aux  épices.  Le  Roi ,  pour  les  en  indcmnifer , 
leur  accordoit  trois  cens  livres  annuelkmcAt.  Cet  édit  régie  leur  habillement  & 
leur  féance. 

^  .  -  Nn 
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n  pour  la  fixation  du  prix  defdits  OfHces  ;  &  afin  que  lefdits  OiK- 
»  ces  ne  puifTenc  être  remplis  que  des  fujets  qui  en  foienc  dignes , 
»  tant  par  leur  extraâion  que  par  leur  mérite.  Voulons  que  les 
»  acquéreurs  n'en  puifTenc  être  pourvus  qu'après  en  avoir  obtenu 
>^ notre  agrément,  &  fait  preuve  de  leur  NoblefTe  entre  les 
»  mains  du  fieur  d'Hozier ,  Juge  général  des  armes  &  blafon  , 
»  &c  garde  de  l'Armoriai  de  France  ,  donc  ils  feronc  tenus  de 
n  rapporter  le  certificat  en  la  manière  ordinaire.  Si  donnons  en 
»>  mandement,  &c. 

Donné  à  Marly  au  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
deux Signé ,  L  O  U  I  S.  Par  le.  Roi.  Signé ,  Chamili art. 

Regîtré à  Paris  en  Parlement  le  20  Juillet  1702.  Signé , 

DU    Tille  T. 

Nous  fuivrons  le  cours  des  preuves  que  nous  nous  fommes  pro- 
pofés  d'inférer  dans  cet  ouvrage.  Le  Confeil  au  9  Oâobre  1703  , 
rendit  un  arrêt  qui  vouloic  que  l'ordonnance  des  Tréforiers  de 
France  de  Metz  fut  exécutée  ,  les  déchargeoit  de  Taflignation 
donnée  à  ces  Officiers  au  Parlement  de  cette  ville  ,  &  lui  faifoit 
défenfe  de  délivrer  à  l'avenir  de  pareilles  commiflions  ,  pour  afli- 
gner  lefdits  Tréforiers  de  France  fur  l'appel  des  ordonnances  qu'ils 
pourroient  rendre  en  fait  de  Voyerie  (i). 

Nous  trouvons  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  29  Décembre 
1703 ,  qui  décharge  le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances 
de  SoilTons,  de  l'aflignation  k  lui  donnée  au  Parlement  de  Paris, 
au  fujet  de  la  Voyerie,  (c'étoit  en  direâion;)  renvove  les  parties 
audit  Bureau  des  Finances,  pour  y  faire  régler  le  lond  de  leurs 
conteflations ,  fauf  l'appel  au  Confeil  (2). 

Sa  Majeflé  donna  un  édit  au  mois  de  Février  1704,  portant 
création  d'un  Office  de  fécond  Préfident  dans  chaque  Bureau  des 
Finances ,  avec  attribution ,  dans  tous  lefdits  Bureaux ,  de  la  ju- 
rifdiâion  des  fermes  du  Contrôle ,  des  exploits ,  des  aétes  des 
Notaires,  petits  fceaux,  bans  de  mariages,  greffe,  &c.  &  confirme 
en  même  tems  les  Tréforiers  de  France  dans  tous  leurs  privilèges 
&  exemptions  (3). 


(i  )  Table  des  Mëtnoircs  d'Orléans  ,  page  *o». 
(  1  )  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  sloz. 
(  3  )  Table  idem ,  page  idem. 
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Le  Parlement  de  Metz  a  vérifié  cet  édit  le  3  Avril  de  la  même 
année  1704  (i),  &  conféquemment  la  confirmation  des  privilèges 
des  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  cette  ville. 

Nous  citerons  une  déclaration  du  6  Mai  fuivant  ;  elle  porte 
que  la  connoidànce  des  conteflations  ôc  contraventions  qui  fur- 
viendront  au  fujet  des  fbnébions  &  droits  tant  des  Offices  de  Con* 
troleursi  créés  par  édit  du  mois  d'Oâobre  1703,  que  de  ceux 
d'Economes  féqueflres,  Greffiers  des  infinuations  eccléfiaftiques 
èc  des  domaines ,  de  Gens  de  main-morte ,  créés  pat  les  édits  de 
Uécembre  1691,  appartiendra,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  des  lieux  où  les 
OlHces  font  &  feront  établis.  Cet  édit  a  été  vérifié  au  Parlement 
de  Metz  le  30  Mai  de  ladite  année ,  &  fe  trouve  au  Recueil  des 
Edits,  tom.  II,  fol.  j/f^. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  i^  Juillet  1704,  enregîtré  au  Bureau 
des  Finances  le  12  Août  1704;  &  au  Parlement  Chambre  des 
Comptes,  le  29  Août  1707,  ordonne  qu'il  fera  délivré  au  Chevalier 
d'honneur  du  Bureau  des  Finances  de  Metz  quatre  minots  de  fel. 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Montauban  ont  été 
confirmés ,  par  un  édit  du  mois  d'Oâobre  1 704  ,  dans  tous  leurs 
privilèges  &  exemptions. 

Un  autre  édit  de  la  même  année  avoit  la  même  difpdition  en 
faveur  des  Tréforiers  de  France  de  Limoges.  > 

Nous  avons  une  déclaration  du  23  Septembre  1 704 ,  enrcgîtrée 
au  Parlement  de  Metz  le  22  Décembre  fuivant  (2)  ,  rendue  en 
faveur  des  féconds  Préfidens  des  Bureaux  des  Finances  ,  qui  de- 
vient intérelTante  dans  fon  préambule ,  par  les  différens  édits  qui 
rappellent  diverfes  confirmations  des  privilèges  des  Tréforiers  de 
France.  .# 

Cette  déclaration  porte  :  »j  Par  notre  édit  du  mois  de  Février 
))  dernier ,  portant  création  d'un  fécond  Préfident  dans  chacun  des 
M  Bureaux  de  nos  Finances,  nous  avons  entre  autre  chofe  ordonné 
n  que  dans  les  Bureaux  dans  lefquels  les  offices  de  premiers  Pré- 
t)  fidens  ne  font  point  établis ,  en  exécution  de  notre  édit  du  mois 


(  I  )  Table  des  édits  vérifiés  au  Parlement  de  Metz ,  page  t  86, 
{x)  Table  des  édics  vérifiés  au  même  Parlement  , page  191. 
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»de  Mars  1691  ,  foit  que  les  offices  aient  été  réunis  au  Corps 
»  dcfdits  Bureaux  ou  autrement ,  les  fçconds  Préfidens  feroient 
»  feuls  Préfidens  defdits  Bureaux  ,  &.  nous  avons  confirmé  les 
n  Tréforiers  de  France  de  tous  les  Bureaux  de  nos  Finances  dans 
9>tous  leurs  droits  ,  fondions  &  privilèges  ;  entre  autres  dans 
»  ceux  portés  par  nos  édits  des  mois  d'Avril  1 694 ,  06lobre  1701 , 
}>  ôc  par  notre  déclaration  du  19  Juin  1703  ;  mais  ceux  qui  on^t 
»  acquis  des  offices  de  féconds  Préfidens . . .  nous  ayant  repréfenté 
n  que  toutes  les  difpofitions  de  notre  édit  du  mois  de  Février 
»  dernier ,  ne  fe  trouvant  pas  conformes  à  celles  de  notre  édit  du 
»  mois  de  Mars  169 1 ,  ils  fc  trouveroient  fovivent  expofés  k  descon- 
>j  teflations ,  foit  avec  les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes , 
n  foit  avec  ceux  des  Bureaux  de  leurs  établiffemens ,  s'il  ne  nous 
»plaifoit  d'expliquer  plus  exprefTément  nos  intentions.  A  ces 
)>  c  A  u  s  E  s . . . .  voulons  que  ceux  qui  font  &  feront  ci  -  aprls 
»  pourvus  des  offices  de  féconds  Préfidens  des  Bureaux  des  Finan- 
n  ces ,  créés  par  notre  édit  du  mois  de  Février  dernier  ,  foienc 
»  reçus  &  infrallés  èfdits  Bureaux  ,  de  même  que  l'ont  été  les  pre- 
n  miers  Préfidens  créés  èfdits  Bureaux  par  notre  édit  de  Mars 
»  1^91  ;  encore  qu'ils  aient  des  parents  ou  alliés  en  iceux  aux 
n  degrés  prohibés  par  nos  ordonnances  ,  à  la  charge  toutesfois , 
V  que  les  voix  des  deux  parens  fe  rencontrant ,  ne  feront  comptés 
»  que  pour  une ....  Ordonnons  que  dans  les  Bureaux  ou  il 
n  n'y  a  point  de  premiers  Préfidens  établis. . . .  ceux  qui  feront 
»  pourvus  des  offices  de  féconds  Préfidens ,  faffent  h  l'avenir ,  con- 
»  jointement  avec  les  fieurs  Intendans  ÀiCommifTaires  départis.... 
»  l'adjudication  des  baux  des  deniers  communs ,  Ôc  d'oâroi  de  la 
»  ville  principale  de  leur  Généralité  ,  ou  feul  en  fon  abfcnce  à 
»  l'exclufion  des  autres  Tréforiers"  de  France. 

On  trouve  un  édit  de  Décembre  1704 ,  vérifié  au  Parlement 
de  Metz  le  2  Mars  170$  (i) ,  qui  porte  :  »  Avons  confirmé  les 
99  Officiers  des  Bureaux  de  nos  Finances  dans  la  connoifTance  que 
»nous  leur  avons  attribuée  en  première  infiance  de  toutes  les 
»  affaires  qui  concernent  le  contrôle  des  aâres  des  Notaires  ,  les 
»  bans  de  mariages ,  les  petits  fceaux  &  autres  ,  les  droits  dépen- 


(i  )  Table  des  édits  vérifiés  au  Parlement  de  Metz,  ts4' 
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n  dans  '^r   la  ferme  de  nos  Greffes  ,  de  tout  ce  qui  concerne  les 
Minftni'^uons  Ecclédailiques  économes  féqueftres,  &c. 

»  Leur  avons  en  outre  attribué. ...  la  connoifTance  en  première 
1)  inftance  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  régie  ,  la  perception 
I)  des  droits  ôc  infinuations  laïques  ,  &c.  le  tout  fauf  l'appel  en 
»  notre  Confeil....  Dirpenfons  lefdits  Bureaux  d'établir,  (î  bon  ne 
nleur  femble,  deux  Chambres  &  deux  fémeilresi  tant  h  caufe  de 
)>  ladite  réunion  qu'à  caufe  des  nouvelles  attributions  que  nous 
}}  leur  avons  accordées  ,  &c. 

Nous  citerons  un  arrêt  du  Confeil  du  3  Janvier  1705  (i)  ,  qui 
ordonne  que  ,  fans  avoir  égard  h  l'arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  feront 
fuivies  comme  étant  rendues  fur  l'exécution  de  ce  qui  eft  porté 
dans  l'état  du  Roi. 
Cette  décilion  caraâérife  la  vraie  direâion  de  finances. 
Nous  employcrons  les  termes  mêmes  que  nous  fournit  la  Table 
des  Mémoires  d'Orléans ,  pag.  207  ,  au  fujet  d'une  déclaration  du 
30  Mars  1705  ;  elle  contirmc ,  elt-il  dit ,  les  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  de  Lyon  dans  tous  les  privilèges  &  exemptions  des 
Cours  Supérieures  i  comme  en  faifant  partie. 

Au  mois  d'Avril  fuivant ,  les  Tréforiers  de  France  de  Paris  fu- 
rent pareillement  confirmés  dans  tous  leurs  privilèges  &  exemp- 
tions (2). 

Nous  trouvons  à  h  page  210  de  la  Table  des  Mémoires  d'Or- 
léans ,  les  expredions  qui  fuivent  :  Déclaration  du  Roi ,  du  t^  Dé- 
cembre 1 705  ,  qui  confirme  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
Soijfons  dans  tous .  leurs  privilèges  &  exemptions  ,  même  de  ceux 
dont  jouiffènt  les  Cours  Supérieures ,  &  unit  audit  Bureau  deux  dif- 
peiifes  d'un  degré  de  Jèrvice  {^). 


(ij  Recueil  des  édits,  tom.  Il ^  fil,  jSj,  - 

(i)  Table  des  Mém.  d'Orl. page  zoj. 

(3)  Dijpenfif  c'eO;  en  matière  de  Noblefle  ,  que  l'exercice  des  offices  Je 
Cours  Supérieures,  procure  l'exemption  accordée  h  un  fils,  de  remplir  pour  une 
charge  qui  exige  deux  degrés  de  fervice  ,  les  mêmes  fon6Hons  que  le  perc  avoit 
déjà  faites  pendant  10  années ,  ou  qui  auroient  été  interrompues  par  la  mort. 

Louis  XiV,par  un  édit  du  mois  d'Oâobre  1704,  avoit  donné  quatre  de  ces 
difpenfes  k  chacune  des  Cours  de  Parlcmens  ,  &  autres  Compagnies  Souverai- 
nes, k  l'exception  des  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aides 
de  Paris. 
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Louis  XIV)  par  un  <îdic  du  mois  de  Février  1706  ,  crda  un  Bu- 
reau des  Finances  à  Yprcs,  avec  attribution  aux  nouveaux  Tréfo- 
riers  de  France  de  cette  rille  de  prendre  la  qualité  de  Mes.sire  , 
ôc  de  jouir  des  mêmes  honneurs  ,  privilèges  6c  exemptions  donc 
jouit  le  Parlement  de  Tournay  ,  6c  même  jurifdiâion  fur  les  che- 
mins ,  ponts  6c  chaulFces  qu'aux  Tréforiersde  France  de  Lille  (i). 

Déclaration  du  20  Avril  même  année  ,  portant  réunion  au  hu- 
rcau  des  Finances  d'Orléans  ,  difpenfe  d'un  degré  de  fervice, 
6c  confirmation  des  privilèges  des  Officiers  dudic  Bureau  ,  fembla- 
bles  aux  exemptions  des  Cours  Supérieures. 

Une  déclaration  concernant  le  Bureau  des  Finances  de  Metz  6c 
Alface  ,  doit  trouver  une  place  particulière  dans  ce  Traité  ;  elle 
fut  rendue  le  5  Juin  1706 ,  elle  a  été  enre^hrée  au  Parlement  de 
Metz  le  28  du  même  mois  :  c'efl  une  loi  lolemnelle  pour  lairimi- 
lation  des  privilèges  communs  aux  Cours  6c  aux  IVéforiers  de 
France. 

))  Confirmons  (2),  dit  cette  déclaration,  maintenons  nos  Pré- 
M  (idens  Tréforiers  Généraux  de  France  au  Bureau  de  nos  Finan- 
M ces  de  Metz,  enfemble  leurs  veuves  demeurans  en  viduité,  & 
M  leurs  vétérans  qui  auront  pris  des  lettres  de  nous ,  dans  tous  les 
vautres  droits,  privilèges,  prééminences,  exemptions,  franchi- 
»  Tes,  libertés,  rangs  &  féances  de  Compagnies  Supérieures  f  con- 
w  fermement  aux  édits  des  mois  d'Avril  1694,  0(ftobre  1703, 
M  déclaration  du  19  Juin  1701  ,  6c  nomment  dans  les  mêmes 
»  prérogatives  6c  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  6c  ParoilTcs 
»  de  la  ville  de  Metz,  dont  jouifTent  les  Officiersde  notre  Cour  de 
»  Parlement  6c  Chambre  des  Comptes  de  ladite  ville  de  Metz , 
>)  conformément  à  notre  édic  du  mois  d'Août  1705  ,  que  nous 
n  voulons  être  exécuté  félon  fa  forme. 

Une  déclaration  du  22  Juin  i70<)  ,  en  uniffant  au  Bureau  des 
Finances  de  Châalons  deux  difpenfes  d'un  degré  de  fervice  ,  con- 
firme les  Officiers  qui  le  compofe  dans  Iqs  privilèges  6c  exemptions 
des  Cours  Supérieures  (3). 


(i)  TaMe  des  Mémoires  d'Orléans, ^^^e  xt  t. 

(x)  Cette  déclaration  eft  rappcllée  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  pp. 
XI  %  &  zijy&àU  Taolc  Chronologique  des  édite  du  Patlemenc  de  Me»  , 
page  X08. 

(3)  Table  des  Mcmoiies  d'Orléans, />a^«  a rj.  •*' 
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Les  mâmes  privilèges  des  Cours  Supérieures  ,  furent  confirmés 
ootnémcnc  aux  Trélorie-s  de  France  de  Bourges  (i),  par  une 
déclaration  du  28  Septembre  même  année  ,  &  dans  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  la  fomme  de  150  livres  ,  une  fois 
payée  y  &  dix  livres  de  rente  en  fonds  dans  toutes  les  affaires  du 
pomaine  âcde  la  Voyeti  .  Il  eft  aifé  d'inférer  de  cette  déclara- 
tion, que  l'appel  en  ces  parties,  ne  forme  aucune  incompatibilité 
avec  les  attributions  de  lupériorité  fur  d'autres,  qui  font  propres 
Qc  inhérences  au  fond  de  l'état  des  Tréforiers  de  France. 

La  déclaration  du  i  Oâobre  fuivant,  qui  unit  au  Corps  du 
Bureau  des  Finances  de  Moulins  deux  difpenfes  d'un  degré  de 
fervice  ,  confirme  lefdits  Officiers  dans  tous  les  privilèges  &  exemp- 
tions des  Cours  Supérieures  (2). 

Un  édic  de  Novembre  1707,  porte  création  de  deux  Secrétai- 
res du  Roi  dans  les  Chancelleries  établies  près  les  Bureaux  des 
Finances  (3). 

Cet  édic  a  été  cnregitré  au  Parlement  de  Mecz  le  1  du  mois  de 
Janvier  1708. 

Un  édic  du  mois  d'Avril  de  ladite  année ,  porte  commutation 
des  confervateurs  des  offices  de  France,  en  charges  de  Tréforiers 
de  France  qui  font  unies  aux  Bureaux  des  Finances  ;  confirme  les 
Tréforiers  de  France  du  Royaume  dans  les  privilèges  &  exemp- 
tions des  Cours  Supérieures ,  dans  la  connoifTance  de  la  grande  & 
petite  Voyeric ,  ainfi  que  dans  le  privilège  de  recevoir  diredement 
du  Confeil  les  édits  &  arrêts  ;  ordonne  en  outre  >  que  les  épices 
de  ces  Officiers  feront  augmentés  d'un  dixième  (4). 

Un  autre  édit  des  mêmes  mois  &  années ,  porfo  création  d'offi- 
ces de  Payeurs  triennaux  des  gages  des  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances  (5). 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1708  ,  ci-devant  cité  feulement 
pour  la  confirmation  des  mêmes  privilèges  &  prérogatives  donc 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,/'^,  axj  &  zi^* 


(i)  Mëm   itkm,  page  2.1 4* 


Table  idem ,  U  celle  des  édits  adrcITés  au  Parlement  de  Metl ,  pp.  id. 
&  2-17. 

(4)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /;<2jr«  xt4* 

(5)  Table  des  Mém.  d'Orl. />j^(f  *//. 
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peuvent  jouir  les  Parlemens  Chambres  des  Comptes  âc  Cours  des 
Aides.  Cet  édic,  très- favorable  au  Bureau  des  Finances  de  Metz 
&  Alfacc ,  réunit  au  Corps  de  ces  Officiers  les  deux  offices  de 
Contrôleurs- Auditeurs,  ôc  Rapporteurs  Généraux  des  comptes  des 
Etapes, créés  par  édit  de  Novembre  1707;  (k  dénomme  en  même 
tems  des  édits  qui  conftitueQt  le  caraélcre  de  fupériorité  des  Trë- 
foriers  de  France. 

Cet.édit  a  été  vérifié  au  Parlement  de  Metz  le  1 8  Février  1 709 , 
comme  on  peut  le  voir  à  la  page  128 ,  de  la  Table  Chronologie 
que  des  édits ,  déclarations  regitrées  audit  Parlement  depuis  fa 
création. 

Nous  avons  une  déclaration  du  20  Mai  1710  ,  portant  réunion 
au  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle ,  de  deux  difpenfcs  d'un 
degré  de  fervicc ,  Reconfirme  lefdits  Trélbricrs  de  France  de  cette 
ville  dans  tous  leurs  privilèges  ,  rang  &  féance  des  Compagnies 
Supérieures,  conformément  aux  édits  ôc  arrêts  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  27  Oélobre  1711 ,  ordonne,  que,  fans 
s'arrêter  à  l'arrêt  du  Parlement,  obtenu  par  le  fieur  Crozat  ;  l'or- 
donnance des  Tréforiers  de  France  de  Soiffuns  fera  exécutée,  les 
faifies  faites  en  conféqucnce  continuées  ,  &  que  les  réparations  à 
faire  aux  chauffées  ,  fur  Icfquels  ledit  fieur  Ciozat  levé  un  droit , 
feront  adjugées  audit  Bureau  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi, 
fauf  en  cas  d'appel  par  ledit  fieur  Crozat  ,  à  fe  pourvoir  au 
Confeil  (2). 

L'arrêt  du  Confeil  du  3 1  Décembre  de  la  même  année ,  ordonne , 
que ,  fans  avoirégard  à  l'arrêt  du  Parlement ,  les  ordonnances  des 
Tréforiers  de  France ,  rendues  pour  la  réparation  du  chemin  de 
CheneauXf  que  la  partie  avoit  dégradée,  feroient  exécutées,  lui  fait 
licfcnfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'audit  Bureau  des  Finances ,  fous 
les  peines  y  portées  ,  fauf  h  ladite  partie  ,  en  cas  d'appel ,  de  fe 
pourvoir  au  Confeil  (3). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  20  Juin  1713  >  après  plufieurs  autres 
difpofitions ,  confirme  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 


•-> 


(  I  )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  zxu. 
(i)  Table  idem,  page  2.2.5. 
(  3  )  Table  idem ,  page  2,2,4. 
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Bourges  dans  tous  les  privilèges  6c  exemptions  des  Cours  Supé- 
rieures (i). 

Un  édic  du  mois  d'Août  âe  la  même  année  ,  confirme  aufli  les 
Tréforiers  de  France  de  la  Géncrnlité  de  Champagne  ,  dans  tous 
It   privilèges  &  exemptions  des  Compagnies  Souveraines  (1). 

Un  édic  des  mêmes  mois  &  années  s'explique  en  termes  fcm- 
blables  ,  &  confirme  les  privilèges  du  Bureau  des  Finances  de 
Picardie  ;  &  ces  privilèges  ionc  pareils  k  ceux  des  Cours  Supé- 
rieures (3). 

Un  autre  édic  du  mois  de  Septembre  fuivanc^  vérifié  au  Parle- 
tnenc  de  Metz  le  27  Novembre  1713  ,  établit  un  fécond  Avocat  & 
un  fécond  Procureur  du  Roi  en  chacun  des  Bureaux  des  Finances 
011  il  n'y  en  a  qu'un  établi  ;  crée  aulTi  des  Subftituts ,  Greffiers  en 
chef  &  Contrôleurs  des  Faveurs  des  gages  defdits  Bureaux  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  d'Étac  privé»  du  29  Septembre  1713» 
dont  on  trouve  la  note  h  la  Table  chronologique  des  édits  enre- 
gttrès  au  Parlement  de  Metz ^  page  z6o  ,  dans  lequel  les  OfHciers 
de  ce  Parlement  &  du  Bureau  des' Finances  de  Metz  étoient  en 
caufe  &  qualité,  confirme  les  Membres  de  ces  Compagnies  dans 
la  jouifTance  des  droits  honorifiques  &  de  prelTèance  dans  les 
Egiifes  &  ParoilTes  de  la  ville  de  Metz,  fur  les  Marguillieis  ou 
Echcvins  defdites  Paroi  (Tes. 

Alexandre  Daniel ,  Écuyer  Tréforicr  de  France  au  Bureau  des 
Finances  de  la  Généralité  de  Metz,  étoit  demandeur  originaire 
contre  Jofeph  Picard  &.  Nicolas  Conrard ,  Marguilliers  de  1  Eglife 
&  Fabrique  de  Saint  Simplicc  de  la  même  ville  de  Metz,  défen- 
deurs, comme  nous  le  voyons  au  commencement  du  vue  des 
pièces  de  l'arrêt  (5),  fignific  le  i."  Décembre  de  ladite  année 
1713.  Nous  en  rapporterons  le  difpofitif  ou  le  prononcé. 
»Le  Roi  EN  SON  Conseil  (6),  feifant  droit  fur  l'inf^ance, 


(i)  Tahic  des  Mémoires  d'Orléans ,  y^tf^e  a  a. 5. 
(1)  T Me  iJtm  ,  page  idem. 

(3^  Table  des  Mcmoircs  d'Orléans , /?/>.  zx^  6c  zxff. 
l^S  Table  des  cdics  enregitrés  an  Parlement  de  Met7.,^<2^  ^54* 
U)  On  en  trouve  encore  une  note  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orl. />.  a  a  6". 
[6)  Cet  arrêt  rappelle  k  la  Table  des  édits  enicgîtrés  au  Parlement  de  Metz, 
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»  a  ordonné  &  ordonne  que  les  arrêts  du  Confeil  des  13  Avril 
»>  &  24  Décembre  (i)  169$,  feront  déclarés  communs  entre  les 
»  parties,  ce  fajfant  que  ledit  Daniel,  Tréforier  de  France  en 
n  cette  qualité ,  fera  maintenu  dans  les  droits  honorifiques  dans 
»  les  Eglifes  &  ParoilTes  de  la  ville  de  Metz ,  conformément 
j>aex'1irs  arrêts;  fait  Héfenfes  auxdits  Picard  &  Conrard,  &  autres 
)}  Curés  &  Marguilliers  des  Paroiffes  de  la  ville  de  Metz,  &  à 
»  leurs  fuccefleurs ,  d'y  contrevenir  ;  &  ayant  égard  aux  inter- 
wventions  des  Officiers  du  Parlement  de  Metz  &  de  ceux  du 
>j  Bureau  des  Finances  de  ladite  ville,  a  pareillement  Sa  Majesté 
V  ordonné  quç  les  édits,  déclarations  &  arrêts  du  Confeil,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  lefdits 
»>  Ofiiciers ,  tant  du  Parlement  que  du  Bureau  des  Finances , 
M  jouiront  des  prérogatives  &  honneurs  accordés  par  iceux;  fans 
»  pouvoir  y  être  troublés  par  lefdits  Curés  &  Marguilliers  de  la 
M  ville  de  Metz  :  condamne  lefdits  Picard  &  Conrard ,  les  Curés 
n  &  Marguilliers  de  ladite  ville,  en  tous  les  dépens  de  Tinftance, 
»  tant  envers  ledit  Daniel,  qu'envers  les  Officiers  du  Parlement 
»  Se  ceux  du  Bureau  des  Finances,  chacun  k  leur  égard.  Fait  au 
»  Confeil  d'Etat  privé  du  Roi ,  tenu  h  Fontainebleau  le  vingt- 
»  neuvième  Septembre  mil  feptcent  treize...  Signé yDESv iev  \  (2). 
En  reprenant  notre  analyfe  d'édits  &  d'arrêts  du  Confeil  d'Erar, 
nous  dirons  que  fous  le  mois  de  Février  171 5,  nous  trouvons  un 


maintient  les  Préfideni  &  Confeillers  de  cette  Cour  en  la  pofrefllon  de  précéder 
les  Echevins  &  Marguilliers  des  Paroiffes  es  offrandes,  proceflions  &  autres 
cérémonies  publiques. 

(  I  )  Cet  autre  arrêt ,  concernant  la  même  prelTéance  des  Officiers  du  Parle- 
ment fur  les  Marguilliers  &  Echevins ,  ordonne  l'exécution  de  celui  du  1 3  Avril 
précédent. 

(1)  Dans  le  vu  de  pièces,  on  trouve  une  requôre  employée  aux  fins  de  pro- 
duire, par  produdion  nouvelle,  un  édit  du  mois  de  Décembre  1708,  qui  con- 
firme les  Tréforicrs  de  France  dans  tous  leurs  privilèges,  rang  &  féances  des 
Compagnies  Supérieurs,  conformément  aux  édits  des  mois  d'Avril  1694,  Oélobrc 
1701  ,  déclaration  du  19  Juin  170^  ,  édit  du  mois  d'Avril  1705  ,  déclaration 
du  5  Juin  1706,  &  édit  du  mois  d'Août  1707.  Nous  avons  déjà  fait  mention 
de  CCS  titres. 

Cette  prod'.K'lion ,  faite  fous  les  yeux  du  Parlement  &  conjointement  avec 
cette  Compagnie,  l':s  induétions  à  tirer  de  ces  pièces,  donnent  une  force  bien 
relevante  a  l'ouvrage  que  nous  «vons  entrepris. 
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édit  de  Louis  XIV ,  qui  ,  après  avoir  réuni  au  Bureau  des 
Finances  de  Lyon  l'office  de  Tréforier  de  France,  confervateur 
des  gages  intermédiaires,  confirme  cette  Compagnie  dans  tous 
les  privilèges  &  exemptions  des  Cours  Supérieures ,  droit  de  com- 
mïtt'itnus  au  grand  fceau  ^  franc-falé  (i). 

Nous  commençons  l'examen  des  Titres  que  le  régne  de  Louis 
XV  nous  fournit  iur  la  fupériorité  des  Trcforiers  de  FranceÔc 
Généraux  des  Finances;  nous  continuerons  d'y  trouver  leur  ag- 
fffégation  avec  les  Cours,  comme  nous  l'avons  annoncé  ;  nous 
porterons  cet  extrait  analytique  jufqu'en  l'an  1750.  Les  titres 
dont  nous  pourrons  filire  l'expofition  dans  un  cours  de  vingt-quatre 
années ,  achèveront  de  perfuader  les  efprits  :  tel  eft  notre  but  & 
notre  efpoir. 

On  voit  une  ordonnance  du  14  Novembre  171^,  relative  aiix 
vifites  que  les  Tréforiers  de  France  font  en  direâion  de  finances 
dans  les  diverfes  Eleâions,  au  fujet  des  tailles  (2). 

Des  lettres-patentes  de  Sa  Majeflé,  données  à  Vinccnnes  le 
I."  Décembre  de  ladite  année ,  adrefTées  aux  Tréforiers  de  France 
de  Paris,  autorifent  les  nouveaux  plans  qui  ont  été  faits  pour 
l'ouverture  d'une  rue  vis-k-vis  l'hôtel  d*^ntin,  &  pour  l'embé- 
liircment  du  quartier  de  la  place  de  Louis  le  Grand  (3). 

Louis  XV  adopta  tous  les  privilèges  qu'il  trouvoit  établis  & 
tels  que  les  Rois  fes  prédécefTeurs  âvoicnt  accordés  aux  Tréforiers 
de  France.  Sept  mois  après  l'avènement  de  ce  Monarque  k  la 
Couronne,  il  créa,  par  édit  du  mois  d'Avril  1716,  un  Bureau 
des  Finances  a  j4uck  ;  attribua  aux  nouveaux  Tréforiers  de  France , 
qui  dévoient  le  former ,  les  mêmes  droits ,  fondions ,  privilèges 
&  exemptions  que  ceux  des  autres  Bureaux  des  Finances  du 
Royaume  ;  ils  partagèrent  conféquemment  la  faveur  des  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  du  Confeil ,  concernant  les  Tréforiers  de 
France  (4). 

Le  Roi ,  dans  le  mois  fuivant,  fupprima  les  offices  de  Secrétaires 
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())  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /j<j^e  x^8, 
(l)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pag.  ajo. 
^3)  Table  idem  ,  page  idem. 
(4)  Table  idem ,  page  a  j  i . 
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du  Roi  près  des  Farlemens,  Chambres  des  Comptes....  Bureaux 

des  Finances  &  autres  Cours  Supérieures. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  8  Août  de  la  même  année,  déboute 
les  Payeurs  des  gages  de  leurs  oppofitions  à  Tarrêt  du  29  Août 
1711 ,  &  ordonne  qu'ils  compteront,  par  état  au  vrai,  au  Bureau 
des  Finances  de  Rouen ,  des  années  pafTées  &  de  celles  à  venir 
k  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  1717,  ordonne  que  les  Tré- 
foriers  de  France  d'Auch,  Montauban,  Touloufe,  Bordeaux  &^ 
Limoges  ,  fourniront  aux  Receveurs  des  Domaines  l'état  des 
ValTaux  de  Sa  Majefté ,  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  fon 
Domaine  de  Navarre. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1718,  ordonne  que,  fans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  du  fieur  Intendant  d'Alençon ,  les  Tréfo- 
riers  de  France  de  cette  ville  feront  maintenus  au  droit  &  pof- 
feflion  de  connoître ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  des  alFairçs 
concernant  les  Domaines  &  de  la  confervation  d'iceux  (i). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  même  année,  fut  rendu 
contre  un  particulier  qui  avoit  conftruit  un  mur  de  clôture  fur 
un  chemin,  fans  permilHon  du  Bureau  des  Finances  de  Soiffons* 
&  ordonne  que  ledit  particulier,  fur  fon  appel  au  Parlement,  ne 
pourra  procéder  ailleurs  qu'au  Confeil ,  &  cependant ,  par  pro- 
viflon,  qu'à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi,  le  mur  de  clôture, 
conflruit  fans  permiflion ,  fera  inccllàmment  démoli  (2). 

Un  édit  du  mois  d'Avril  171 9,  rétablit  les  Parlemens  &  autres 
Compagnies  Supérieures  du  Royaume  ,  dans  la  jouiffance  du 
franc- falé  ,  qu'ils  avoienc  avant  la  fuppredion  portée  par  Tédit 
du  mois  d'Août  171 7  (3). 

A  cette  époque,  s'eft-il  déjk  élevé  quelques  nuages  fur  la  vé- 
ritable nature  de  l'état  des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances ,  qui  toujours  avoient  été  connus  fous  le  terme  colicdif 
d'Officiers  de  Cours  Supérieures?  Ils  avoient  jugés  au  Souverain, 
dans  leurs  diverfes  compétences  ,  avant  &.  depuis  l'union.  Le 


(i)  Table  des  Mémoires  d'OMuxis ,  pagt  aj^. 
(1)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  page  2.56". 
^3)  Table  idem  ,  page  aj/. 
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Confeil,  fur  ces  objets,  écoic  feul  le  Tribunal  fuprême  où  on 
pouvoic  Te  pourvoir  contre  leurs  déciGons  en  direction  ;  ils  avoienc 
pour  eux  les  ëdtts  des  mois  d'Avril  1694,  Octobre  1701 ,  & 
pécembre  171 3,  qui  portent,  ^wc  les  Tréjoriers  de  France  feront 
toujours  entendus  &  compris  /bus  le  titre  de  Compagnies  Supérieures , 
^  qu'ils  jouiront  de  tous  leurs  privilèges  &  exemptions.  Cependant 
les  Tréforiers  de  France  d'Orléans  le  virent  dans  le  cas  de  pré- 
fentcr  leur  Mémoire,  le  15  Décembre  1719,  à  S.  A.  R.  M.v  le 
Duc  d'Orléans,  Régent  du  Royaume,  pour  le  rétabliffement  du 
franc-falé,  attribué  à  leurs  charges. 

La  remontrance  fut  trouvée  jufte  ;  les  privilèges  égaux  &c  de 
même  nature  que  ceux  des  Cours;  audi  il  intervint  un  arrêt  du 
Confcil  le  2$  Janvier  1720,  qui  rétablit  les  Officiers  des  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume  dans  la  jouiflance  A\x  franc-falé  (i). 

Louis  XV,  pour  conferver  l'aflimilation  de  privilèges  entre 
fes  Cours  Souveraines  de  Paris,  maintint,  par  un  édit  du  mois 
de  Septembre  1720,  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  cette 
Capitale  dans  le  privilège  de  la  NoblelTe  au  premier  degré  (z). 

Nous  avons  des  lettres- patentes  du  mois  de  Mars  1721,  adrcf- 
fées  aux  Tréforiers  de  France  de  Paris  ,  qui  ordonnent  que  le 
plan  du  nouveau  quartier  &  la  reconftruâion  du  grand  canal  de 
i'égoût  découvert,  fera  exécuté  en  préfence  de  deux  Tréforiers 
de  France  &  du  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  ladite 
ville;  leurs  ordonnances  exécutées  par  provi(îon;  &  en  cas  d'appel, 
défcnfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  Confeil  (3). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1721 ,  excepte  de  la  réduftion 
au  denier  cinquante ,  les  gages  des  Officiers  créés  dans  les  Cours 
Supérieures  &  Bureaux  des  Finances ,  depuis  i(>88  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  23  Décembre  1722,  maintient  les 
Tréforiers  de  France  de  Dijon  (5)  dans  le  droit  d'appofcr  les 
fcellécs  fur  les  titres  &  papiers  concernant  les  bénéfices  confifto- 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  S13$> 
(z)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  pag,  idem. 
(3^  Table  idtm,page  z^'^. 
(4.)  Table  idem  ,  page  idem. 
{^)  Tabk  idem ,  page  idem. 
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riauK,  après  le  décès  des  Titulaires;  d'en  faire  l'inventaire  &  de 
procéder  à  l'adjudication  des  baux  ;  fait  défenfes  à  tous  juges  de 
les  y  troubler. 

Nous  trouvons  un  règlement  des  Tréforiers  de  France  d'Or- 
léans ,  du  30  Juin  1723,  fur  la  réception  des  foi  &  hommages, 
aveux  &  dénombremens  ,  conformément  aux  coutumes  &  aux 
arrêts  du  Confeil  des  années  1668,  1688  ,  &  1699  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  2 1  Décembre  de  la  même  année , 
maintient  lés  Tréforiers  de  France  d'Alençon  ,  dans  le  droit  de 
fai?t  prêter  ferment  ,  &  d'enregitrer  les  provifions  des  Officiers 
des  Ëleâions  &  des  Greniers  k  fel  de  leur  Généralité  (2). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  ,  ôc  des  lettres- patentes  du  14  Mars 
1724,  furent  adreflees  aux  Tréforiers  Généraux  de  France;  on  y 
voit  l'union  des  Chambres  des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Fi- 
nances, colleâivement  dénommés  (3). 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  ,  du  20  Juin  de  la  même 
année ,  qui  cafle  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  qui  avoit  retenu 
la  connoilTance  d'un  haro  (4)  ,  interjette  de  l'exécution  d'une  or- 
donnance du  Bureau  des  Finances  de  Rouen  ,  concernant  une 
fomme  employée  dans  l'état  du  Roi  de  ladite  Généralité,  ordonne 
l'exécution  de  ladite  ordonnance,  &  condamne  la  partie  aux  dé- 
pens du  haro  &  aux  frais  du  préfent  arrêt  ($). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  rendu  le  2  Août  de  ladite  année, 
portant  règlement  pour  les  foi  &  hommages  entre  les  Tréforiers 
de  France  de  Touloufe  &  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, défend  en  conféquence  à  la  Chambre  des  Comptes  depro- 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  x4'5' 
<i)  Table  des  Mém.  à'OtV  page  idem. 

(3)  Tah\e  idem ,  page  idem. 

(4)  Haro,  terme  de  la  coutume  de  Normandie;  c'crt  un  cri  que  l'on  fait 
en  cette  province  pour  réclamer  le  fecours  de  la  Juftice  lorfqu'on  trouve  la 
partie  &  qu'on  veut  la  mener  devant  le  Juge  ;  alors  elle  eft  obligé  de  fuivrc 
celui  qui  crie  haro  Jur  elle  ;  &  l'un  &  Vautre  demeurent  en  prifon ,  ou  font 
tenus  de  donner  caution. 

Haro  s'eil  dit  auni  autrefois  pour  toutes  Cottes  de  cris  qui  Te  font  dans  un 
tumulte. 

(^)  Table  des  Mém.  £0ï\.  page  x^J'  •    " . 
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tioncer  dans  Tes  arrêts  par  cajfation  de  faifus  féodaUs  &ice  de  Tau- 
toiic^  des  Bureaux  des  Finances  (i). 

Un  arrèc  du  Confeil  du  12  Septembre  même  année,  ordonne 
que  les  hommages  &  dénombremens  des  fkck  du  Domaine  de 
Sézanne,  feront  rendus  aux  Bureaux  des  Finances  de  Champagne  (2). 

Suivant  un  Traité  rappelle  fous  la  date  du  25  Janvier  172^  ,  à 
la  Table  des  Mémoires  d'Orléans  ,  page  249 ,  les  inventaires  des 
fucceflions  échues  au  Roi,  ne  peuvent  être  faits  qu'à  la  requête 
du  Procureur  du  Ror  des  Bureaux  des  Finances  Chambre  du 
Domaine. 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  d*Auch  ,  du  13 
Juillet  172$,  concerne  la  jurifdiâion  Sx.  dircâion  de  la  grande  & 
petite  Voyerie ,  &  porte  en  même  tems  règlement  pour  les  répa- 
rations &  entretiens  des  chemins,  ruiflèaux,  ponts, pavés  &paflà- 
ges ,  &  qui  régie  aufli  toutes  les  efpéces  de  faillie's  qu'on  peut  faire 
fur  la  voie  publique  (  3  ). 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  14  Août  dite  année  ,  ordonne  que  le 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  de  Vendôme,  fera  tenu  de  remet- 
tre au  Bureau  des  Finances  d'Orléans  ,  les  aâes  de  foi  &  homma- 
ges qu'il  a  reçus  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Confeil  du  1 2  Juin 
1717,  enfemble  les  reconnoiflances  de  rentes  &  déclarations 
ccnfuellcs  (4). 

Nous  allons  citer  un  arrêt  du  Confeil  fur  le  droit  de  con- 
firmation :  il  eft  dû  au  Roi  k  caufe  de  fon  joycux-avénemenc 
à  la  Couronne.  Ce  droit  n'étoit  '  guères  connu  avant  le  régne 
de  François  I".  L'article  XIII  de  fon  édit  du  mois  d'Avril  1519, 
l'exigea  titre  de  confirmation  des  offices  &  des  privilèges  des  com- 
munautés des  villes  &  bourgs.         »^ 

Cette  môme  confirmation  fe  retrouve  dans  la  déclaration  du  Roi 
Louis  XIV,  du  24  Ot^obre  1643  ,  au  fujet  du  joyeux -avènement. 
Sa  Majefté  exempta  de  ce  droit  les  Tréforiers  de  France  &  Géné- 
raux des  Finances  (^). 


/ 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /jrfg^e  a.47' 
(1)  Table  des  Mém.  d'Oil.  pug.  x^d, 

(3)  Table  idem,  page  xs^>' 

(4)  TaWe  i(k7n  ,  page  x  5  1. 

(5)  Table  idem ,  pat^c  lit. 
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Cinq  jours  après,  il  parut  un  aifrêc  de  réglemenc  pour  le  recou- 
vrement  &  la  levée  dudic  droit  de  confirmation  ;  cet  arrêt  du 
Conlèil  porte  aufli  l'exemption  de  ce  droit  en  faveur  des  Tré- 
Ibriers  de  France  (i). 

Le  Roi,  au  mois  de  Mars  de  l'année  fuivante,  confirma  en- 
core par  un  édit  les  mêmes  Officiers  dans  toutes  leurs  exemptions 
notamment  dans  celles  de  ne  payer  aucune  taxe  pour  la  confir- 
mation en  leurs  offices  ,  k  caufe  de  l'avènement  du  Roi  à  la 
Couronne. 

C'eft  fur  ces  fondemens  que  le  Confcil  donna,  le  14  Mai  lyiC 
un  arrêt  qui  déchargea  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
leurs  veuves  &  vétérans ,  du  droit  de  confirmation ,  comme  étant 
Officiers  de  Cours  Supérieures  ,  &  les  maintint  dans  tous  leurs 
privilèges  &  exemptions. 

Telles  font  les  expreffions  qui  fe  trouvent  h  la  Table  des  Mé- 
moires d'Orléans , /î<7^e  252.,*  elles  font  bien  concluantes,  &  fur- 
tout  de  nos  jours,  pour  apporter  un  changement  dans  ropinion 
de  ceux  qui  croyent  qu'à  la  fuite  des  dénominations  des  Cours 
Supérieures ,  il  faut  que  la  défignation  exprefTc  des  Bureaux  des 
Finances  foient  toujours  inférées  ,  fans  quoi  les  Trtforiers  de 
France  ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions. 

Cette  opinion  fe  trouveroit  diamétralement  oppofée  à  la  lettre 
des  édits  de  1694  (^)>  ^7^^  ^  ^7*3»  ci-devant  rappelles;  &  ces 
édits  font  tacitement  confirmés  par  les  termes  généraux  de  Tarrct 
du  i6  Mai,  que  nous  venons  de  citer,  pour  l'exemption  du  droit 
de  joyeux- avènement.  v.     , 

Suivons  l'ordre  de  nos  preuves.  Il  parut,  au  14  Janvier  1727, 
un  arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Officiers  des  Elevions 
de  la  Généralité  de  Riom  feront  tenus  de  s'afTembler  dans  la 
Chambre  du  Confeil,  pour  y  conférer,  avec  les  Tréforiers  de 
France  Commiffaires  du  Bureau,  fàifant  leurs  chevauchées,  fur 
le  fait  de  leurs  charges ,  h  peine  d'interdiftion  contre  les  Officiers 


( I )  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page  1 1 1.  '      " 

(i)  L'édit  du  mois  d'Avril  169^,  veut  notamment  que  les  Tréforiers  de 
France, /inj  aucune  différence  ni  diJiincHon ,  Joient  entendus  compris  duns 
les  edits  €'  dccLirations ,  fous  le  litre  commun  de  Compagnies  Supérieurs , 
Jans  y  être  autrement  nommés  ni  déjignés, 
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qui  refuferonc  de  s'y  trouver  ;  qu'à  cet  effet ,  lefdits  OHiciers  des 
Eleâions  feront  tenus  d'envoyer  deux  d'entre  eux  a  la  porte  de 
la  Chambre  du  Confeil ,  pour  y  recevoir  les  Tréforiers  de  France  ; 
enjoint  aux  Officiers  des  Elections  de  prêter  ferment  ordinaire 
devant  lefdits  Tréforiers,  à  leur  réception  (i). 

Un  arrêt  du  Confeil,  rendu  le  même  jour  (z),  ordonna  que  dans 
trois  mois  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  euverroient  aux 
Chambres  des  Comptes  les  originaux  des  aéles  de  fbi  ôc  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombremens ,  qu'ils  ont  reçus  des  Vaffaux  de 
5a  Majefté  du  palTc ,  jufques  &  compris  l'année  échue  au  3 1  Dé- 
cembre iyi6. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1717,  ordonne  l'exé- 
cution de  l'édit  de  1705 ,  &  de  l'arrêt  du  24  Septembre  172^  j 
caiTe  &  annulle  les  lettres  d'appel  obtenues  en  la  Chancellerie  du 
Parlement  de  Toulc  ^fe  ,  cnfemble  les  arrêts  du  Parlement  & 
Chambre  des  Compte;?  de  Pau  ;  ordonne  que  les  ordonnances  du 
Bureau  des  Finances  d'Auch  feront  exécutées  par  provifion  j  fait 
dcfènfes  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  dudit  Parlement  &  à 
tous  autres  d'expédier,  dans  le  cas  d'appel  des  ordonnances  (3) 
des  Bureaux  des  Finances,  aucunes  lettres  qu'il  ne  leur  ait  apparu 
(je  l'exécution  ,  ôc  aux  Officiers  dudit  Parlement ,  de  rendre  k 
l'avenir  aucuns  arrêts  contraires  k  la  difpofition  des  réglemens 
concernant  la  jurifdiâion  des  Bureaux  des  Finances  (4). 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  du  7  Août  1727,  qui  forme 
un  règlement  entre  les  Officiers  du  Parlement  Chambre  des 
Comptes  ôc  du  Bureau  des  Finances  de  Dijon,  concernant  les  ma- 
tières domaniales,  foi  Ôc  hommages,  aveux  &  dénombremens  (^). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  2  Septembre  de  la  même  année  , 
maintient  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Paris,  leurs 
veuves  &  vétérans,  dans  l'exemption  du  droit  de  confirmation, 


(r)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , />«î|«  ^53- 

(i)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  idem. 

(\)  Par  tout  ce  que  nous  avons  expofë  &  prouvé  dans  ce  Traité,  on  fent 
afTcz  que  ce  font  les  ordonnances  qui  regardent  le  contentieux  domanial  ou 
les  procès  fur  la  Voyerie. 

(4)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pp.  idem  &  2.54»  -^ 

l^)  TMe  idem,  page  Z£S' 
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en  exécution  des  anciens  édits,  &  comme  étant  Officiers  de  Cours 
Supérieures  (i). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  14  Septembre  1728,  déclare  les 
a£fces  de  foi  &  hommage ,  rendus  aux  Chambres  des  Comptes  & 
Bureaux  des  Finances,  exempts  du  droit  de  contrôle  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  30  Janvier  1729,  calle  un  arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  ;  ordonne  l'exécution  des  ordonnances 
des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville,  comme  ayant  été  données 
en  dernier  reflbrt  (3). 

Il  confte  par  un  arrêt  du  Confeil  ,  du  20  Juin  1730  ,  que  les 
Officiers  vétérans  ni  les  veuves,  ne  doivent  recevoir  aucun  franc- 
falé ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  payés  leur  capitation  pour  la  même 
année  que  leur  franc- fiilé  leur  fera  dû  (4). 

On  trouve  un  arrêt  du  i."  Août  1730,  qui  maintient  les  Tré- 
foriers de  France  de  la  Généralité  d'Auch,  dans  le  droit  de  rece- 
voir les  hommages ,  &  de  vérifier  les  aveux  de  tous  les  fiets  fuués 
dans  leur  Généralité  ,  encore  que  Icfdits  fiefs  foient  mouvans  du 
Duché  de  Guyenne  ou  autres  chefs  lieux  (5). 

Le  Roi  donna,  au  18  Août  de  la  même  année  {6),  une  décla- 
ration fur  le  fait  de  Voyerie  en  forme  de  règlement  ,  entre  les 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  &  le  Lieutenant-Géné- 
ral de  Police  de  cette  ville  ;  cette  déclaration  détermine  les  pro- 
cédures qui  doivent  être  fuivies  en  cas  de  péril  imminent  des  bàti- 
mens  ayant  face  fur  la  rue.  Il  y  efl  porté  que  les  jugemens  inter- 
locutoires &  définitifs  dudit  Bureau  ,  feront  exécutés  par  provi- 
(ion  &  fans  préjudice  d'appel,  en  cas  de  prévention,  le  Lieutenant- 
Général  de  Police  retient  les  conteftations  &  difficultés  des  parties. 
Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil  du  15  Mai  1731  ,qui,  fans 
avoir  égard  k  l'appel  interjette  au  Parlement  de  Metz  ,  confirme 
l'ordonnance  des  Tréforiers  de  France  de  cette  ville  j  ce  faifant , 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /7tfje  a.55, 
(1)  Table  des  Mém.  â'Orl  page  i^^. 

(3)  Table  idem  ,  page  %S7' 

(4)  Table  idem,  pp.  a 55  &  xSo, 
(^)  Table  idem  ,  pp.  idem. 

(6)  Tablt  idem,  pp.  idem. 
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ordonne  que  tous  les  poflcfnjurs  de  biens  tenus  en  fief  ou  ccnfivo 
de  Sa  Majellc ,  feropc  cnfaiimer  leurs  titres  de  propriété  ,  &  en 
payeront  les  droits  attribués  aux  Receveurs  &  Contrôleurs  Gér.c- 
raux  des  Domaines  (i). 

Un  autre  arrêt  du  26  Juin  de  la  même  année  ,  ordonne  que 
toutes  les  requêtes  des  VafFaux  de  Sa  Majefté ,  afin  de  réception 
(i  hommages  ou  de  dénombremens ,  feront  communiqués  aux  Re- 
ceveurs «tes  Domaines,  ou  aux  Commis  porteurs  de  leurs  procu- 
rations enregitrées  aux  Bureaux  des  Finances  ,  &  que  lefdites 
requêtes  ne  pourront  être  jugées ,  ni  même  fur  icclles ,  les  con- 
clulions  des  Gens  du  Roi  données,  que  fur  les  réponfcs  ou  con- 
fentcment  du  Receveur  Général  ou  de  fon  Commis  ,  qui  feront 
tenus  de  fournir  leurs  dires  fans  aucun  frais  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  communication  qui  en  fera  faite  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil,du  29  Août  1733  ,  ordonne  que  par  pro- 
vifion  &  fans  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal,  l'arrêt  du 
10  0(5lobre  16(^4,  &  les  conventions  palTées  entre  la  Cour  des 
Aides  &  le  Bureaux  des  Finances  de  Montauban  ,  enregîtrées  erï 
ladite  Cour  le  i.*'  Mars  1697,  feront  exécutées  ,  en  conféquence 
que  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  jouiront  du  rang  &  de 
la  fcance  h  eux  accordés  par  ledit  arrêt ,  &  lefdites  conventions^ 
ainlî  qu'ils  étoient  en  polTefîïon  ;  ordonne  l'exécution  du  préfent 
arrêt  nonobftant  toutes  oppolitions  (3). 

Un  arrêt  du  grand  Confeil  du  30  Septembre  de  ladite  année  ,. 
maintient  le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  de  Rouen 
dans  les  prérogatives  &  prefTéances  attribuées  à  fa  charge;  en  con- 
féquence, ordonne  que  dans  la  Vnroifft  de  Scrmonvilie-la'SauvagCy 
k  pain -béni  lui  fera  porté  après  les  Prêtres  ôc  le  Seigneur  du 
lieu  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil ,  du  i^  Février  1734  ,  ordonne  que  fans 
avoir  égard  à  l'arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  I  appel  interjette  par  le 
ficur  de  Blair ,  des  ordonnances  du  Bureau  des  Finances  de  Pro' 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  z6t 

(i)  Table  des  Mém.  à^Oï\,  page  idem, 

(3)  Table  idem ,  page  2.6"^,  ^'  "' 

(4)  Table  idem ,  page  ideirir  '  ■ 
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vence,  fera  porté  au  Confcil  j   &ic  ddfcnfes  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  ailleurs ,&  à  tous  Juges  d'en  connokre  (i). 

Un  autre  arrêt  du  Confcil ,  du  23  des  mêmes  mois  &  année 
ordonne  l'exécution  des  édits ,  déclarations  ôc  arrêts  concernant 
les  privilèges  &  exemptions  des  Tj  éforiers  de  France ,  confirme 
l'Avocat  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  de  Soiilbns ,  dans  ic 
droit  de  faire  valoir  (/uatre  charrues ,  fans  pouvoir  être  impofé  à 
la  Taille  ;  fait  défenfes  aux  Habitans  &  Colleôeurs  de  Nampteùil- 
la-FoJJc,de  le  comprendre  h  l'avenir  dans  leurs  rôles,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  (2). 

On  trouve  un  arrêt  du  Confeil,  du  29  Juin  1734  (3)  ,  qui  or- 
donne, que  fans  s'arrêter  à  l'aflignation  donn^^e  au  Procureur  du 
Roi  du  Bureau  des  Finances  au  Parlement  de  Rouen ,  fur  l'appel 
des  Dames  Religieufcs  d'Andely,  de  l'ordonnance  des  Trcforicrs 
de  France  ,  qui  leur  enjoint  de  rétablir  un  chemin  ,  elles  feront 
tenues  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  leur  fait  défenfcs  de  fe  pour-> 
voir  ailleurs  fous  les  peines  portées.  •  ^ 

Un  arrêt  du  Confcil,  du  13  Juillet  de  ladite  année  ,  fut  rcn'^u 
contre  un  particulier  qui  avoir  élevé  un  mur  fur  un  grand  chcnin 
fans  permi/Hon  des  Tréforiers  de  France  de  Tours  ;  cet  arrêt  or- 
donne ,  que  fans  s'arrêter  aux  arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  où  ce 
particulier  avoit  appelle  de  l'ordonnance  du  Bureau  des  Finances 
de  ladite  ville  de  Tours  ,  rendue  en  direction  de  Voyerle ,  qui  le 
condamnoit  à  la  démolition ,  il  fera  tenu  de  fe  pourvoir  au  Confeil , 
lui  fait  défenfes  de  procéder  ailleurs,  fous  les  peines  y  rjortées  (4). 

Un  autre  arrêt  du  Confeil ,  du  3  Août  cie  la  même  année  (^)  , 
&  des  lettres-patentes  adreflecs  aux  Tréforiers  de  France  de  Mon- 
tauban,  cara£lérifent,  dans  un  genre  différent ,  la  fupérioricé  des 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  ,  leur  a^erégation 
avec  la  Cour  des  Aides  ,  &  leur  prefTéance  fur  \cf  Conleillers  de 
ce  Tribunal.  L'arrêt  dont  il  s'agit,  déboute  le  Procureur-Général 


(i)  Table  des  Mémoires  i'OAéins  y  page  %6S, 
(x)  Table  des  Mëm.  d'Orl.  page  idem,      . 

(3)  Table  idem,  pp.  idem  &  %6j.  > 

(4)  Table  idem  ,  page  idem. 

(5)  Table  idem ,  page  idem* 
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de  la  Cour  des  Aides  de  cette  ville  de  Ion  oppoficion  à  Tarrc  ro- 
vifoirc ,  obtenu  par  lefdits  Tréforiers  de  France ,  les  confirme  dans 
le  droit ,  Ôc  la  polFcdion  de  précéder  les  Confeillers  de  ladite  Cour 
des  Aides  ,  avec  détènfcs  auxdits  Officiers  de  troubler  ceux  du 
Bureau  des  Finances  dans  cette  prérogative. 

Il  intervint  au  Confeil,  le  i  Novembre  de  ladite  année  1734  , 
un  arrêt  au  Confeil  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Mutz  «5c  Alface ,  au  fujet  des  droits  des  Bureaux  des 
Finances  pour  Tenregitrcment  des  lettres  d'éreélion  de  Terres  en 
Comtés,  Marquifats  ou  autres.  Cet  arrêt  fait  défènfcs  aux  Parties 
de  procéder  ailleurs  qu'au  Confeil ,  6c  k  tous  autres  Juges  d'en 
connoître  (i). 

Sa  Majellé  Louis  XV ,  donna  une  déclaration  le  20  Janvier 
173e  ,  fcrvant  de  règlement  fur  la  jurifdidion  du  Parlement  de 
ifouloufc,  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances,  &  les  Bureaux 
dus  Tréforiers  de  France  de  Languedoc  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  ,  du  8  Mai  de  ladite  année  ,  fait  défenfes 
aux  Officiers  des  Chancelleries  d'expédier  ,  dans  le  cas  d'appel  , 
des  ordonnances  des  Bureaux  des  Finances ,  pourfuivi  k  la  requête 
des  Receveurs  Généraux  des  Domaines ,  aucunes  lettres  qu'il  ne 
leur  foit  apparu  de  l'exécution  defdites  ordonnances.  Condamne 
un  Secrétaire  du  Roi  près  le  Parlement  de  Touloufe ,  en  l'amende 
de  500  livres  pour  avoir  contrevenu  à  la  préfente  difpofition  por- 
tée par  les  réglemens  du  Confeil  (3). 

Deux  arrêts  furent  rendus  au  Confeil  le  i."  Oélobre  1737;  le 
premier  ordonnoit ,  que  fans  s'arrêter  h  l'aflignation  donnée  au 
Procureur  du  Roi  du  Bureau  des  Finances  de  Rouen  ,  les  Admi- 
niflrateurs  de  l'Hôtel-Dieû  de  la  même  ville  ,  feront  tenus  de  fe 
pourvoir  au  Confeil  fur  l'appel  qu'ils  ont  interjette  au  Parlement 
de  Rouen ,  d'une  ordonnance  dudit  Bureau  rendue  en  direâion  de 
Voyerie,  leur  fait  défenfes  de  procéder  ailleurs.  :  î  -, 

Le  fécond  ,  femblable  au  précédent ,  établit  la  même  compé- 


(i)  Table  des  Mémoires  d'OAéins ,  page  xS8, 
(i)  Table  des  Mém.  d'OH.  page  a 6"^. 
(3}  Table  idem, page  xjo. 
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Voycrie  (i). 

Nous  trouvons  un  M<^moirc  des  Tréforicrs  de  France  de  Rouen 
concernant  la  dirci^lion  6c  intendance  de  la  Voyeric,  &c  pour  jul"- 
tiHcr  que  l'appel  des  ordonnances  ,  rendues  en  dtreciion  ,  doit  être 
porté  au  Conf'eil,  &  non  aux  Farlemens  (z). 

Un  arrôt  du  grand  Confeil ,  du  13  Janvier  1738  ,  maintient  les 
Tréforiers  de  France  &  Secrétaires  du  Roi  dans  le  droit  d'avoir 
Je  pain-béni  par  morceau  de  dillinftion ,  &  dans  toutes  prcflean- 
ces  fur  tous  les  Officiers  des  jutticcs  Seigneuriales  (3). 

Un  arrôt  du  Confeil,  du  25  Mars  1738,  mérite  attention  ;  il 
donne  une  nouvelle  force  h,  un  Chapitre  de  ce  Traité  ,  qui  établie 
la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  fur  le  fait  du  Domaine  en 
direélion. 

Cet  arrût  oràoT\nt  y  page  275  de  la  Table  des  Mémoires  c  Or- 
léans, que  les  appellations  des  ordonnances  ,  rendues  par  les  Ticja- 
riers  de  France  d'Auvergne  ,  concernant  la  dircclion  du  Domaine , 
ne  feront  portées  ailleurs  qu'au  ConJeiL 

Un  autre  arrêt  du  Confeil ,  que  l'on  trouve  h  la  môme  Table  , 
page  274,  a  été  rendu  le  22  Décembre  môme  année  ;  il  fait  dc- 
f'cnfes  au  ficur  Provençal  de  St.  Hilaire ,  de  procéder  ailleurs  qu'au 
Confeil  ,  fur  l'appel  d'une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances 
d'Orléans ,  intervenu  en  direction  en  Voyerie* 

Un  arrêt  du  Confeil  fur  la  même  matière  ,  du  5  Mai  1739  , 
défend  au  Maire  de  Bayeux  de  procéder  ailleurs  qu'au  Confeil , 
fur  l'appel  d'une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Cacn  , 
intervenue  en  même  direction  que  la  précédente  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  i(>  Juin  1739»  caflè  deux  arrêts  du 
Parlement  &  Chambre  des  Comptes  de  Metî,  rendus  h  l'occafion 
de  la  faillite  du  Receveur  particulier  dt$  Finances  de  Vie,  &  du 
décès  du  fieur  Salomon ,  Receveur  général  des  domaines  &  bois 
d'Alface;  ordonne  que  les  effets,  titres  &  papiers,  concernant  ces 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /xig*  xjx.. 
(2  j  Table  des  Mëm.  d'Or),  page  idem  &  ajj- 
(j)  Table  ixiem  ,  page  iJem. 
\^)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  a/ 5. 
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deux  comptables,  feront  remis  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances 
de  Mcrz  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  figniHcation  du  prcllnc 
arrôtjà  ce  faire,  le  (irettier  du  Parlement  toiitiaint  (i). 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances,  du  13  Août  de  la 
niêmc  année ,  coiucrnant  les  échoppes  ,  ordonne  que  ceux  qui  en 
auront ,  foit  fixes  ou  permanentes  ,  feront  tenus  de  les  Htirc  dé- 
niolir  dans  les  trois  jours  \  fait  dcfenfes  à  tous  particuliers  d'en 
faire  de  nouvelles  ni  de  rétablir  les  anciennes,  fous  les  peines  y 
portées  (z). 

\ji\  arrôt  du  Confcil  du  13  0*^obre  1739»  déboute  les  Maire 
&  Ethcvins  de  la  ville  de  Falaife  de  leurs  oppofitions  à  une  or- 
donnance des  Tréforiers  de  France  d'Alenc^on  ;  (elle  étoit  en 
dirc»^ion  de  Voyerie)j  ordonne  que  lefdits  Tréforiers  de  France 
continueront  la  vifite ,  par  eux  commencée ,  des  chemins  aux  en- 
virons de  Falaife  &c  de  Domfront,  &  informeront  des  ufurpations 
&  cntreprifcs  qui  ont  pu  y  être  commifes  (3). 

Nous  avons  un  arrêt  du  Confeil  di)  23  Février  1740,  en  forme 
de  règlement,  qui  cafTe  deux  arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  portant  main -levée  de  faifies  féodales  faites  de  Tautorité 
du  Bureau  des  Finances  de  Tours  ;  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre 
à  l'exécution  de  ces  faifics,  nonobfbnt  ladite  main-levée  :  ^ic 
défenfes  aux  OHiciers  de  ladite  Chambre  de  rendre  de  pareils 
arrêts;  &  h  ceux  du  Bureau  des  Finances,  d*y  avoir  égard  (4). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  de  ladite  année,  ordonne  l'exé- 
cution de  la  déclaration  du  Roi  du  15  Mai  1693;  ^  ^^^^  ^^"^ 
avoir  égard  k  l'appel  de  la  Dame  de  Boudcville,  de  l'ordonnance 
du  Bureau  des  Finances  de  Metz,  elle  fera  obligée,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  fi;  'ifîcation  du  préfcnt  arrêt,  de  remettre 
au  Greffe  dudit  Bureau  des  FiH.inccs ,  les  lettres  d'éreâion  de  la 
terre  d'Hombourg»  en  Comté  ,  pour  y  être  enregltrées,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  (5). 


(i)  Table  des  Mémoires  tVOrlcans,  page   a/ 5. 
(1)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  idem. 
(  -i,  )  Table  idtm ,  pjge  %  7  6*. 
(4)  Table  idtm ,  /».?;,'<:  idem. 
())  Table  iJem,p^i[;e  "^77' 
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Nous  continuerons  de  citer  un  arrêt  du  Confeil  ,  du  21  Août 
1741 ,  qui  fait  défenfes  de  relever  &  de  pourfuivre  les  appels  in- 
terjettes des  ordonnances  (i)  du  Bureau  des  Finances  d'Auch;  fait 
dcrenfcs  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  ,  près  le  Parlement  de 
Pau ,  d'expédier  aucunes  lettres  d'appel  des  jugemens  dudit  Bureau 
des  Finances  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  4  Mars  1743  ,  défend  aux  Tréforiers 
de  France  de  délivrer  des  commiflions  de  Voyers  particuliers,  & 
à  ceux  qui  auront  de  pareiUes  ccmmiflions  d'en  faire  aucune  fbnc? 
tion  (3). 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  23  Avril  1743  ,  caflfe  &  annulle  des 
lettres  de  relief  d'appel,  obtenues  en  la  Chancellerie  du  Parlement 
de  Pau  d'un  jugement  du  Bureau  des  Finances  d*Auch  ,  qui  fera 
exécuté  par  provifion  ;  fait  défenfes  aux  Officiers  de  ladite  Chan- 
cellerie d'en  expédier  fur  les  ordonnances  des  Tréforiers  de  France, 
rendues  en  dircclion  de  Domaine  (4). 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil ,  du  1  (î  Juillet  de  la  même 
année ,  qui  calTe  un  arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  rendu  en 
matière  de  Finance^  ordonne  l'exécution  des  ordonnances  du  Bureau 
des  Finances  de  cette  Province,  fauf  l'appel  au  Confeil  ^  &  que 
les  procédures  portées  au  Greffe  de  ce  Parlement ,  retourneront 
en  celui  du  Bureau  des  Finances  (^).  •    • 

Louis  XV  donna  au  mois  de  Décembre  1743  un  édit,  qui  a  la 

fuite  de  quclqu'autres  difpofitions, porte  dans  l'article  IV :  »  Main- 

}•>  tenons  &  confirmons  lefdits  Officiers  (^des  Bureaux  des  hinan- 

i)ccs)  clans  les  honneurs  ,  fondrions,  privilèges,  exemptions  & 

5j  prérogatives  k  eux  attribués  (6) 

Un  autre  édit  dit  mois  de  Décembre  de  cette  même  année , 
traite  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  comme  Officiers  des 
Cours  Supérieures. 


(i)  Ce  font  celles  rendues  on  direâion. 

(i)  Table  des  Mémoires  d'Oricans , /^a^e  Xj8, 

(^)  Table  des  Mérn.  d'OM.  page  xj^. 

(4.)  Table  idem ,  pp.  idem  &c  x8o^ 

(  s  )  Table  idem  ,  page  idem. 

(6)  Table  idem,  pp.  idem  &c  xSt^ 
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Ces  deux  édics  ont  été  enregltrés  au  Parlement  de  Metz  le  8 
Février  1744(1). 

Un  autre  arrêt  du  21  Janvier  fuivant ,  ordonne  que  le  (leur 
pufart  de  Bouland ,  prêtera  ferment  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  ,  pour  la  charge  de  fécond  Préfident  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  Lille,  fans  qu'il  foit  procédé  à  fon  inftallation  (2). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  25  Février  de  ladite  année  ,  décide  le 
quatrième  chef  du  procès  des  Bureaux  des  Finances  contre  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  &  lui  fait  défcnlës  de  quahfîer 
les  Procureurs  du  Roi  de  Suhji-tuts  du  Procureur-  Général  de  cette 
Chambre ,  de  fe  fervir  envers  eux  des  termes  d'injonctions  &  de 
niandemens,  ni  d'entreprendre  aucune  forte  de  jurifdidion  ,  cor- 
redion  ni  difcipline  fur  les  Officiers  dcfdits  Bureaux  qui  font  dans 
fon  étendue  (3). 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de 
Metz  &  Alface ,  du  28  Juillet  1 744 ,  rendue  en  direélion  de  Fi- 
nances,  ordonne  que  les  gages  du  Suppliant  (c'étoit  Pierre  Lom- 
hart  (4)  de  Saint  Pierre,  Chevalier  d'honneur  audit  Bureau)  lui 
feront  payés,  à  quoi  faire  le  Receveur  contraint  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables ,  &c.  M.  de  Saint  Pierre  avoit  cxpofé  dans 
fa  requête ,   »  que  s'érant  préfenté  pour  recevoir  fes  gages  de 
«l'année  1743»  le  (leur  Receveur-général  des  Finances  lui  auroic 
»)  dit  que  le(dits  gages  ,  comme  ceux  de  deux  autres  Officiers , 
n  auroient  été  faifis  de  la  part  du  (leur  de  Braconnier  de  Salverte... 
)>prépofé  pour  le  recouvrement  des  augmentations  de  gages... 
que  pareille  faijie  ejl  attentatoire  à  l'autorité  du  Bureau,  feul  Juge 
fouverain  pour  l* exécution  des  Etats  du  Roi  gui  lui  font  adrejfees 
avec  commijjîon ,  &  que  V exécution  ne  peut  êtrejiircife  que  par  ordre 
du  Bureau ,  &c. 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans , /y?,   a 80  &  x8t.  Voye:^  Ui  édit» 
enrcgîtrés  au  Parlement  de  Metz  fous  l'année  1 744. 
(z)  Table  des  Mcm.  d'Orl.  ^rt^.  a-fi"/. 

(3)  Table  itfcm  ,  page  z8z. 

(4)  Cette  faifie  fur  les  gages  du  (îeur  de  Saint  Pierre,  paroifToic  d'autant  plus 
mal  fondée ,  que  parmi  les  titres  concernant  fon  Office ,  nous  avons ,  comme 
Titulaire  adiiel ,  un  arrêt  du  Confeil  rendu  en  1702,  qui  diifenfc  les  Chevaliers 
d'honneur  d'acquérir  de  nouveaux  gages, 
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Un  arrêt  du  Confeil  du  26  Janvier  174") ,  évoque  la  connoif- 
fance  de  l'appel  interjette   au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  le 
nommé  Yvert,  de  deux  ordonnances  du  Bureau  des  Finances  de 
Limoges,  rendues  contre  lui  en  direction  de  Voyerie,  &  ordonne 
par  provilion,  l'exécution  de  ces  deux  ordonnances  (1). 

Un  arrêt  du  Confeil  du  25  Janvier  174(3,  ordonne,  entre  autres 
difpo(itions,quc  la  conceflion  de  tout  ce  qui  regarde  les  moulins 
lur  les  rivières  navigables,  les  redevances  qui  y  font  affectées,  la 
preftation  des  hommages  &  dcnombremens ,  la  jurifdidion  des 
allignemens  des  nouveaux  édifices  &  de  la  largeur  des  chemins 
dans  le  Lyonnois,  appartiendront  aux  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  de  Lyon  feuls,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  (2). 

Un  arrêt  du  grand  Confeil  du  5  Mars  de  ladite  année,  maintient 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances ,  leurs  femmes  &  cnfans 
daii*  le  privilège  d'avoir  le  pain-béni  par  morceau  de  diftintlion 
après  les  Seigneurs  &  Dames  des  Paroifles  (3), 

Un  autre  arrêt  du  5  Avril  de  la  même  année ,  ordonne ,  par 
provifion,  que  les  ordonnances  du  Bureau  des  Finances  d'Orléans, 
àQS  23  &  25  Février  i74<3,  rendues  en  direélion  de  Voyerie,  au 
fujet  de  la  démolition  d'une  maifon ,  feront  exécutées  lelon  leur 
forme  &  teneur  (4). 

Un  arrêt  contradiéloire  du  grand  Confeil,  du  30  Juin  174^, 
juge  que  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ont  le  privilcf^e 
de  procéder  au  grand  Confeil  en  matière  criminelle,  comrve.  étant 
0[ficiers  de  Cours  Supérieures  (5). 

On  voit  un  arrêt  du  Confeil  du  20  Septembre  de  ladite  année, 
qiii  cafle  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  rendu  fur  l'appel 
d'un  jugement  du  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle;  &  ordonne 
que  ledit  jugement  fera  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur  (6). 

Un  autre  arrêt  du  31  Janvier  1747,  qui  évoque  au  Roi  & 
à  fon  Confeil  l'appel  interjette  par  le  ficur  de  Briouze  au  Parle- 
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fi)  Table  de; 
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(i)  Table  des  Mémoires  d'0rl(?ans , /^^j»  xBx, 

(i)  Table  àz^  Mém.  d'Or). /jj^c  zSj, 

(  :;  )  Table  idem  ,  page  iiftm. 

(4)  Table  idem ,  page  idem.         .,•  ', 

(Ô  Table  idem ,  page  zS^,  ,.  •    •  ^  ^, 

(6)  Tablç  idi/n  ,  page  idem. 
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nient  de  Rouen,  de  plufieurs  ordonnances  rendues  contre  lui  au 
}3ureau  des  Finances  d'Alençon ,  pour  raifon  de  la  réparation  des 
Ponts  de  Saint  Denis  &  du  Moulin  de  Briouze  ;  &  ordonne  que 
lefdites  ordonnances  feront  exécutées ,  par  provifion ,  félon  leur 
forme  (i). 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  monumens  de  fupériorité  deç 
Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances,  depuis  17^0 
jufqu'cn  1771»  rapportons  encore  trois  arrêts  du  Confcil  fous 
les  dates  àes  trois  Juin,  24  Octobre  1747,  &  27  Février  1748. 

Le  premier  évoque  au  Confeil  l'appel  interjette  au  Parlement 
de  Touloufc  d'une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de.  Mon- 
tauban ,  rendue  en  matière  de  correction  &  de  difcipline. 

Le  fécond  évoque  l'appel  interjette  au  Parlement  de  Paris ,  par 
le  fieur  du  Petit-Breuil ,  de  l'ordonnance  rendue  contre  lui  au 
Bureau  des  Finances  d'Orléans  ,  pour  le  contraindre  k  réparer 
le  Ponû  de  la  Verndle,  fur  lequel  il  perccvoit  un  droit  de  péage, 
&  ordonne  l'exécution  provifoire  de  ladite  ordonnance. 

Le  troifieme  enfin  évoque  pareillement  l'appel  interjette  au 
Parlement  de  Paris  d'une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances 
d'Amiens,  rendue  en  dirccUon  de  VoyerU,  &  cependant  ordonne, 
par  provifion,  l'exécution  de  ladite  ordonnance  (2). 

Nous  pourrions  encore  rapporter  deux  arrêts  du  Confeil  des 
10  Juin  1749,  &  un  autre  du  29  Décembre  de  la  môme  année, 
avantageux  aux  Bureaux  des  Finances  ;  nous  nous  bornerons  h 
dire  que  ce  dernier  cafle  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  fait  de  Domaine,  fur  lequel  les  Tréforiers  de  France  de  Lyon 
avoient  donné  leur  ordonnancer 


(i)  Table  dej  Mémoires  d'Orléans,//?.  z8^  6c  zS^.  ' 
(i)  Ces  crois  arrêts  de  1747  &  1748  fe  trouvent  k  la  Table  des  Mémoires 
à'ÔiiéinSfpagc  z8jf6c  cette  Table  finit  en  cette  année  1748,  ■..- 
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CHAPITRE      XIX. 

Contenant  les  titres  de  la  fupe'r/orite'  des    Trejbriers  de  France  ^ 
depuis  Î750  jufqu'au  mois  de  Février  tyjt. 

iN  ous  préfenterons  toujours  de  l'uniformité  fur  la  prérogative 
annexée  aux  OfHciers  des  Bureaux  des  Finances. 

Malgré  des  demandes  en  calïàtion ,  les  parties  doivent  exécuter 
les  arrêts  des  Parlcmens ,  &c.  il  faut  de  même  exécuter  les  or- 
donnances des  Tréforicrs  de  France  rendues  en  direâion ,  avant 
d'en  porter  l'appel  au  Confeil. 

Un  arrêt  que  ce  Tribunal  fuprême  rendit  le  3  Mars  1750, 
ordonna  que  des  procédures  commencées  au  Bureau  des  Finances 
d'Auch ,  pour,  raifon  des  lots  &  ventes  dues  au  Roi  fur  des  terres 
(ituées  dans  l'ancienne  SénéchaufTée  de  Touloufe ,  feroient  conti- 
nuées &  les  jugemens  exécutés. 

Un  autre  arrêt  du  ai  Novembre  lyijo ,  fut  adreifé  aux  Tré- 
foricrs de  France  ;  il  portoit  injonâion  aux  Officiers  des  Eleâions 
de  fe  conformer  exa^emcilt  aux  réglemens  dans  l'adjudication 
des  baux  des  octrois. 

Le  Confeil  rendit  aufli  un  arrêt  le  16  Mars  17^1»  qui,  fans 
s'arrêter  à  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  15  Août  17^0,  qui 
cft  cafTé,  veut  que  l'ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  cette 
ville  foit  exécutée,  âc  que  fur  la  ventilation  des  drois  dûs  pour 
raifon  de  la  vente  de  la  terre  de  Longuell ,  réclamée  tant  par  le 
Marquis  de  Marivaux  ,  en  fa  qualité  d'engagifte  des  domaines 
des  Vicomtes  de  Caudebec  &  de  Montivilliers  ,  que  par  quelques 
Seigneurs,  les  parties  procéderont  au  Bureau  des  Finances. 

Il  intervint  auffi  au  Confeil  un  arrêt  ,  le  10  août  de  la  même 
année,  qui  fait  défcnfes  k  la  Chambre  des  Comptes  &  h  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  de  prendre  aucune  jurifdi£tion  ni  con- 
noifTance  des  affaires  qui  fe  pourfuivcnt  au  Bureau  des  Finances 
de  Touloufe. 

Un  arrêt  du  28  Septembre  de  ladite  année  ,  cafTe  &  annuile 
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les  décrets  d'ajournement  perfonnel  prononcés  par  l'arrêt  de  Ja 
Chambre  de*  Comptes  de  Paris,  du  30  Juillet  précédent ,  contre 
le  (leur  Chaperon  ,  Tréforier  de  France  ,  &  le  fieur  Commaritu  , 
Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux. 

Sa  Majefté  chargea,  en  1751,  les  Tréforiers  de  France  de 
Guyenne  de  procéder  à  la  confection  d'un  Terrier.  Des  lettres- 
patentes  leurs  attribuèrent  de  juger  en  dernier  rejfort  toutes  les 
contcftations  que  c.q  Terrier  pourroit  occafionner. 

Les  Officiers  du  Parlement  de  Bordeaux,  comme  les  Magiftrats 
des  autres  Cours  de  Parlemens,  ont  pour  les  caufes  que  nous  avons 
touchées ,  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  Tréforiers  de  France, 
comme  Officiers  de  Ja  Chambre  du  Trcfor,  fur  le  Domaine  con- 
tentieux. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fit  fes  remontrances  très-refpec- 
tueufes  au  Roi  fur  cette  attribution  ;  li  y  fut  cbfervé ,  que  le  Domaine 
enxifigé pdf  rapport  à  fa  direction ,  fait  que  cette  direction  conpjte  dans 
la  perception  des  revenus ,  foit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  emploi ,  leurs 
dcjlination  &  adminijlration  étoit  du  rejjort  fouverain  des  Tréforiers 
de  France  (i). 

Ce  Parlement  demandoit  de  juger  par  appel  les  difficultés  & 
les  procès  que  le  Terrier  pouvoit  faire  naître. 

Nous  trouvons  un  arrêt  du  Confeil  du  5  Juin  17^3»  qui  évoque 
au  Confeil  d'État  l'appel  interjette  au  Parlement  de  Paris  par  le 
ficur  Nefmondf  des  ordonnances  du  Bureau  des  Finances  de  Limo- 
ges, qui  le  déboutoit  de  Ton  oppofition  h  la  faille  féodale ,  faite  à 
la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  avec  défenfcs  audit  Parlement 
d'en  connoître  ;  c'étoit  une  affaire  de  pure  dire<5lion  de  Domaine. 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Paris,  du  29  Mars 
175^^,  concerne  la  police  générale  des  chemins  dans  l'étendue  de 
cette  généralité. 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Rouen  ,  du  17 
Février  175  S  »  déclare  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  cette 
ville  ,  du  4  Février  précédent ,  nul  &  incompéremmcnt  rendu 
comme  contraire  aux  réglcnicns  ôc  arrêts  du  Confeil  d'£rat. 


(i)  Ces  remontrances  ont   parues   dans  les  journaux   du  tcms.  Celui  de 
Luxembourg  rapporte  cette  pièce  fous  le  mois  d'Août  1756  ,  page  36X. 
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ISTOllIQUE 


Une  autre  ordonnance  des  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité 
de  Paris,  du  2«>  Mars  de  la  même  année,  porte  que  les  exprelîions 
énoncées  en  l'imprimé  d'un  enregîtrcment  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  cettr  ville,  du  17  Septembre  17^4  ,  ne  peuvent  être 
tirées  à  confcquence  contre  le  Bureau  des  Finances  ,  ni  pré- 
judicier  à  Ta  dignité,  nuire  à  fes  droits,  ni  donner  atteinte  aux 
réglemens  &z  ordonnances  intervenus  ,  relativement  à  l'honneur 
prérogative  «Se  jurifdidion  de  la  Compagnie. 

Le  Roi  rendit  un  arrêt,  du  20  Mai  1755  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jcftc  ordonne  que  les  arrêts  &  réglemens  concernant  l'indépen- 
dance des  Chambres  des  Comptes  &  des  Bureaux  des  Finances 
Icront  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur;  faitdéfcnfcsauxCham- 
hrer.  des  Comptes  d'innover  dans  la  forme  de  leur  cnrepîtrcment 
ik  de  qualifier  ihs  Procureurs  des  Bureaux  des  Fincinccs  de 
Suhfl'wts  des  Procureurs  Généraux  defditcs  Chambres. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  ,  ordonne  ,  que,  fans  s'arrêter  à 
l'arrêt  du  Parlem.ent  de  Grenoble,  du  24  Septembre  i7'>4,  nia 
rour  ce  qui  eft  ou  a  pu  s'enfuivre  ,  les  ordonnances  du  Bureau  des 
Finances  de  la  même  ville  ,  concernant  l'alignement  d'une  mai- 
fon,  feront  exécutées,  fauf  l'appel  au  Confeil. 

De   tous  les  titres  modernes  qui  font  la  fûrcté  de  l'état  des 
Tréforiers  de   France  ,  l'un  des  plus  expreffifs  &  des  plus  pro- 
pres à   mettre  fous   ifn  même   point   de  vue  ,   en    feveur   de 
CCS  Oinciers  ,   c'eft  l'arrêt   du  Confeil  du    18  Odobre    1758, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Boulogne,  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances. Nous  en  rapporterons  les  termes:  »Sa  Majesté  étant 
jï  EN  SON  CoNSr:iL,  a  ordonné  que  les  édits  de  Janvier  i5«;i  , 
j)  Janvier  158(3,  P'Iai  1635,  Juin  i^8  ,  Avril  1694,  Décembre 
w  1743  ,  &  autres  édits  ,  déclarations   &  lettres-patentes  concer- 
5?  nant  les  droits,  privilèges  ,  exemptions,  attributions,  &  autres 
M  prérogatives  attribuées  aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances, 
î?  feronr  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  Sa 
n  Majefté  a  maintenu  &  confirmé  les  Officiers  de  fes  Bureaux  des 
))  Finances  diins  tous  chacun  les  droits  ,  privilèges  ,  exemptions, 
»  attributions,  &  autres  prérogatives  énoncées  dans  lefdits  édits  & 
>j  déclarations.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  qu'ils  en  jouifTent ,  aii  fi 
»  &  de  même  que  s'ils  étoienc  rappelles  dans  le  préfent  arrêt  , 
»nonobflant  la  dénomination  générale  q^ui  a  été  faite   defdits 
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„OfHcicrs  dans  l'ctac  annexé  dans  l'cdicdu  mois  d'Août  dernier.... 
Sa  Majcjic  n* entend  nuire  ni  préjudicicr  aux  prérogatives  dcfuits 
Officiers  ,  fous  prétexte  aue  les  Compagnies  Supérieures  ,  dont  ils   ; 
(ont  membres  y  ont  été  difpenfcs  de  l'exécution  dudit  édit. 

II  s'agifToit  d'acquérir  de  nouveaux  gages  j  nous  en  parlerons 
ci-après.  ■ 

Sa  Majefté  donna,  le  13  Juillet  17^4,  une  déclaration  qui  a 
été  enregîtré  au  Parlement  de  Metz  le  10  Décembre  fuivant , 
pour  la  lUrpcnfion  de  divers  privilèges  d'exemptions  de  tailles. 

Les  Bureaux  des  Finances  font  dénommés  dans  le  premier 
article,  par  allîmilation  avec  les  Officiers  des  Cours  &  Compa- 
ri;nics  Supérieures  ;  il  cil  prononcé  dans  l'enregîtremcnt ,  (jue  les 
Officiers  des  Cours  Supérieures ,  dotU  les  prérogatives  Jônt  confirmées 
par  r article  î,"  de  ladite  déclaration ,  ne  pourront  éti-e  compris  dans  la 
difpofition  de  l'article  III  :  c'éroit  relativement  k  l'objet  de  la 
réfidence  que  ce  dernier  article  concernoit. 

Suivant  cet  cnrcgkrement,  &  aux  yeux  du  Parlement  de  Metz, 
le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  continuoit  h  renfermer  des 
Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Les  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de  Paris  donnèrent, 
le  iC  Juillet  de  la  même  année,  une  ordonnance  en  dire^^ion  de 
Voyerie ,  que  le  Confcil  feul  pouvoir  réformer  ;  ils  firent  défenfcs 
d'établir  aucune  goutierc  faillante  fur  la  voye  publique,  &  permi- 
rent d'établir  des  tuyaux  pour  conduire  les  eaux  pluviales. 

Une  ordonnance  des  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de 
Paris,  du  18  Juin  ry^'^jfut  rendue  en  qualité  de  grands  Voyers 
&  fur  la  diredion  de  Voyerie;  cette  ordonnance  concernoit  aulli 
la  police  fur  les  grands  chemins  dans  toute  l'étendue  de  leur 
Généralité, 

Nous  rapporterons  un  édit  du  mois  d'Août  ij^S  ,  qui  fup- 
primoit  le  titre  de  PrcfiJent  dans  les  Prélîdiaux,  &  dont  nous 
avons  des  conféqucnjes  avantageufcs  k  tirer.  Sa  Majefté  déclare , 
j)  que  le  titre  de  Préfident  eft  réfervé  îi  ceux  qui  ont  l'honneur 
»  de  préfider  a  fes  Cours  &  Confeils  Supéricurs^  ' 

V  Comme  les  Bureaux  des  Finances  font  au  rang  des  Cours  Sou- 
veraines. Depuis  cet  édit  ils  ont  confcrvé  leurs  premiers  &  féconds 
Prtfidens,  il  cil  donc  aifé  d'en  conclure,  que  le  Roi  les  regarde 
comme  Enfant  partie  de  ces  Corps;  nous  aurons  lieu  de  parler 
plus  aroplemenc  de  cette  loi  de  l'jC'^. 


In 

M;:| 

|Hill 

irai 

W'^ 

ImB'wtlflf 

1 

I 

^pHiH 

'itlk   \ 

i 

m 

m 

1 

/■ 

'"•■<; 


.; 


JI2  Traité     Historique 

Les  mêmes  OfBciers  donnèrent  encore  une  ordonnance  du  7 
Septembre  de  la  même  année,  qui  condamnoit  le  nommé  Tûheina 
à  cinquante  livres  d'amende,  pour  avoir  fait  fouiller  &  enlever 
des  fables  au  haut  de  la  montagne  de  Long  jumeau. 

Ce  particulier,  condamné  pour  un  fait  de  Voycrie  en  direftion 
ne  pouvoit  s'adreflèr  qu'au  Confeil  pour  être  décharge  de  cciîo 
amende. 

Il  parut  encore  au  mois  de  Juillet  j7(j^,  un  nouvel  édit  con- 
cernant les  privilèges  d'exemption  de  taille  ;  il  fut  pareillement 
enregîtré  au  Pailement  Cour  des  Aides  de  Metz  le  27  Août 
fuivant. 

Dans  le  préambule  &  dans  l'article  i."  de  cet  édit,  les  Bureaux 
des  Finances  y  font  compris  au  nombre  &  rang  des  Cours  Supé- 
rieures ,  pour  être  exempts  de  la  taille  d'exploitation. 

La  réudence  eft  prefcrite  par  Tédit  ;  &  l'arrêt  d'cnregîtrement 
porte  :    n  Sans  que  les  Officiers  des  Cours  Supérieures  foient 
17 obligés,  dans  aucun  tems,  de  juftifier  de  leurs  fcrvices  pour 
i>  jouir  des  privilèges  ôc  prérogatives  attachés  h  leurs  offices. 

Suivant  ces  difpofitions  &  celle  de  Tcdit  du  13  Juillet  17(14, 
on  n'a  point  exigé  la  réfidence  de  la  part  des  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  de  Metz,  qui  a  toujours  eu  un  nombre  fufïifant  de 
Membres  pour  faire  le  fervice. 

Une  ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  Paris, du  15  Juillet 
I  y 66 ,  qui ,  en  diredion ,  a  prefcrit  la  largeur  que  doivent  avoir 
les  routes  que  Sa  Majetté  fait  conftruire  &  défcnfes  h  tous  parti- 
culiers d'entreprendre  fur  ladite  largeur;  cette  ordonnance  ren- 
ferme beaucoup  de  difpofitions  relatives  k  la  grande  Voyerie. 

Un  arrêt  d'enregitrement  au  Parlement  de  Metz,  du  5  Mars 
1770,  prouve  que  ce  Corps  de  Magiftrature  fouveraine  voyoit 
les  Tréforiers  de  France  de  Metz  dans  un  ordre  fupérieur. 

Cette  Cour  de  Parlement ,  fans  lui  adreffer  une  déclaration  en 
la  manière  ordinaire  &  comme  elle  en  ufe  k  l'égard  des  Siépcs 
qui  lui  font  fubordonnés  en  toute  forte  de  compétence,  &  qui, 
pour  leurs  appels,  n'ont  aucune  modification  ou  diflinfticn,  or- 
donna que  cette  dcdaration  ferait  notifiée  aux  Officiers  du  Bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  Mct:^ ,  à  Ve^ct  de  faire  jouir  la 
Chambre  des  Requêtes  fupprimée ,  des  privilèges  &  prérogatives  qui 
leur  font  accordées  par  ladite  déclaration. 

.  Cette 


DE  l'état  des  Trésoriers  deFrance.     313 

Cette  déclaration ,  qui  fupprimoit  cette  Chambre ,  concernoit 

tfTentiellement  la  dilicipline  &  Tordre  du  iervice  du  Parlement 

de  Metz. 

Les  Tréforicrs  de  France,  toujours  préfentés  fous  la  qualifi- 
cation de  fupériorité  par  la  volonté  confiante  du  Roi,  feront  mention 
isi 'd'une  déclaration  de  Sa  Majeft^  du  12  Juillet  1770,  dont  les 
dilpofitions  font  remarquables  &»,  d'un  nouveau  poids. 

Cette  déclaration  bien  récente,  maintient  les  Tréforicrs  de 
France  dans  le  titre  d'Officiers  de  Cours  Supérieures. 


CHAPITRE      XX. 

Contenant  les  titres  de  fupériorité  des  Bureaux  des  Finances  depuis 
le  mois  de  Février  tTJi  ,jufqu' à- l'arrêt  du  Confeil  du  6  Juillet 

^  o  u  s  nous  réfcrvons  de  parlfcr  de  l'édit  de  Février  1771  dans 
la  féconde  partie  de  cet  ouvrage  ;  il  concerne  Tévaluation  des 
Offices,  &  veut  que  les  pourvus  dcfdits  Offices  foient  admis  h,  les 
conferver,  en  payant  annuellement  le  centième  denier,  &  que  ce 
droit  tienne  lieu  de  ceux  de  prêt  fie  d'annuel. 

Cet  édit  excepte  defdits  droits,  les  Préjîdens  &  Confeillers  des 
Cours  Supérieures ,  Prèfidens  Maîtres ,  Correcteurs  &  auditeurs  des 
Chambres  des  Comptes  ,  les  Avocats  ,  Procureurs  Généraux  & 
Greffiers  en  chef  defdites  Cours  &  Chambres, 

Nous  fuivrons  la  difpofition  des  édits  k  Tégard  des  Tréforicrs 
de  France;  l'édit  du  mois  de  Juin  1771  fupprime  &  en  même- 
tcms  rétablit  le  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  y  réunit  la  Chambre 
du  Domaine ,  &  diminue  le  nombre  des  Officiers. 

L'article  III  de  cet  édit  porte  cfTentiellcment ,  k  Tégard  des 
privilèges,  attribuons  auxdits  Offtces  nouvellement  créés ,  les  mêmes 
droits ,  privilèges  ,  honneurs ,  prérogatives  qui  étoient  attachés  aux 
offices  ci-dejjus  fupprimés. 

Il  n'eft  point  nécefTaire  de  rappeller  ici  les  édits  ou  les  arrêts 
du  Confeil  que  nous  avons  cités  pour  la  preuve  de  tous  ces  pri- 
vilèges &  de  la  qualification  d*OlBciers  de  Cours  Supérieures. 
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Le  feu  Roi ,  en  fupprimant  Ja  Chambre  des  Comptes  de  Dole 
h  laquelle  Louis  XIV  avoit  uni  en  1696  le  Bureau  des  Finances 
de  Franche-Comte,  en  créa  un  nouveau  au  mois  d'O^obre  1771. 

L'article  II  de  cet  édit  porte  :  n  Qu'il  fera  préfidé  par  l'Intcn- 
»  dant ,  Commilfaire  départi  dans  ladite  province ,  &  fera  au 
»  furplus  compofé  d'un  fécond  Préfident  &  de  dix  Tréforicrs 
»  Généraux  de  France,  &  pouf  jouir,  par  lefdits  Trélbriers  Gc- 
»  néraux  de  France. ...  de  tous  droits  ,  honneurs  ,  préroga- 
j)  tives  &  privilèges  dont  jouifTent  les  Officiers  de  pareille  nature 
»qui  font  établis  dans  les  autres  provinces  de  notre  Royaume. 

Ces  exprcHions  embralTent  tous  les  détails  &  les  monumens 
de  fraternité  ôc  d'aflbciation  dans  lefquels  nous  fommcs  entré 
jufqu'ici. 

Quelques  articles  de  l'édit  de  création  de  ce  Bureau  prouvent 
bien  la  Supériorité  que  le  Roi  a  prétendu  lui  conférer. 

L'article  VII  lui  donne  la  connoilfance  des  matières  attribuées 
aux  autres  Bureaux  des  Finances. 

L'article  VIII  porte  :  m  Pourra  notre  Intendant ,  ou  notre  Bu- 
»  reau  des  Finances ,  continuer-^'ordonner  la  confeftion  d'office 
«  du  rôle  de  répartition  de  quelle  Communauté  il  jugera  k  propos, 
»  devant  les  CommilTaires  qu'il  aura  nommés  ;  6c  pourra  de  la 
»môme  autorité,  prononcer  telle  cotte  d'office  qu'il  jugera  con- 
>.»  venable...  Toutes  les  oppofitions  tant  auxdits  rôles  qu'auxdircs 
>j  cottes ,  feront  portées  au  Bureau  des  Finances,  fauf  l'appel  au 
M  Confeil. 

Par  l'article  XIX ,  les  ordonnances  des  Tréforicrs  de  France , 
fur  la  matière  dont  il  eft  parlé,  ne  peuvent  être  réformées  qu'au 
Confeil. 

Nous  citerons  encore  une  déclaration  du  30  Novembre  de  la 
même  année,  concernant  le  Bureau  des  Finances  de  Paris.  Il  d\ 
dit  dans  le  préambule  :  »  Nous  avons  fupprimé  tous  les  Offices 
»  de  notre  Bureau  des  Finances  de  Paris;  &  de  la  même  auto- 
M  rite ,  nous  avons  créé ,  inftitué  en  titre  d'Offices  formés ,  un 
M  premier  Préfident ,  deux  Préfidents  Tréforiers  de  France , 
»  douze  nos  Confeil  1ers  Tréforiers  de  France....  Nous  avons 
»  attribué  aux  Offices  nouvellement  créés  ,  les  mêmes  droits , 
»  privilèges,  honneurs,  prérogatives  &  gages  qui  éloient  attachés 
»  aux  Oâcçs  ci'deffus  fupprimés.  ^  si 
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On  trouve  dans  cette  déclaration  ,  où  il  eil  particulièrement 
qucliion  du  rétabliffement  de  deux  Tréforiers  de  France,  que 
l'intention  du  Roi  a  été  de  les  conlcrver  dans  leur  ancien  état  & 
dans  leurs  droits  acquis ,  Jàns  y  rien  ajouter  ni  diminuer. 

Louis  XV  donna  auHi,  au  14  Mars   1772  ,  une  déclaration 

concernant  la  compétence  du  Bureau  des  Finances  de  Befançon , 

qui  ordonne  que  les  Procureurs  &c  HuiHiers  de  la  Chambre  des 

Comptas  de  Dole  exerceront  leurs  font^ions  près  ledit  Bureau. 

Cette  déclaration   fait  connoitre  TaiFimilation  cnfentielle   des 

Tréforiers   de    France    aux    Cours    Supérieures.    Elle   porte  : 

»Pour  mettre  notredit  Bureau  des  Finances  en   état  de  rem- 

)}  plir  les  fonflions  que  nous  lui  avons  confiées  ,  nous  avons 

n  jugé  néceflairc  d'y  attacher  des  Procureurs  &  des  Huifliers  pour 

ny  (aire,  chacun  en  droit  foi,  le  fervicc  qu'exige  l'adminiftration 

i)  de  la  jullicc  ,  nous  avons  réglé  les  droits  des  uns  6c  des  autres, 

nainfi  que  ceux  du  Greffier,  fur  le  pied  du  tarif  qui  s'obferve 

wcn  notre  Cour  do  Parlement. 

»  Nous  avons  jugé  également  néccflaire  de  pourvoir  au 
«payement  des  gages  que  nous  avons  attribues  aux  Officiers 
))  du  notredit  Bureau  des  Finances ,  par  notredit  édit ,  ainfi  que 
»de  la  fomme  que  nous  jugeons  h  propos  de  lui  accorder  k 
V  titre  de  menues  nécejjttés  ,  &  pour  les  chevauchées  que  lefdits 
»  Officiers  d*.'  notredit  Bureau  des  Finances  font  tenus  de  fairô 
»  annuellement  en  qualité  de  grands  Voyers.  Enfin ,  nous  avons 
»  confirmé ,  en  faveur  de  nofdits  Officiers ,  tous  les  privilèges  & 
«prérogatives  dont  jouifTfnt  nos  Confeillers  ,  Tréforiers  dé 
«France,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume. 

5îa  Majefté ,  dans  cette  déclaration ,  attribue  au  Bureau  des  Fi- 
nances nouvellement  créé,  l'appel  de  les  droits  de  fermes  &  régies 
généralement  quelconques,  fur  les  fentences  des  Juges  des  Traites 


&  Gabelles, 


Le  caraâere  de  fupériorité  qui  régne  dans  cette  déclaration 
paroît  encore  dans  les  articles  V  &  VIIL 

L'un  de  ces  articles  exige  le  fceau  de  la  Chancellerie  pour  les 

ordonnances  de  ce  Bureau ,  comme  pour  les  arrêts  du  Parlement. 

Il  y  cil  dit  :  »  Les  jugemens,  ordonnances  &  autres  aâes  émanés 

))de  notre  Bureau  des  Finances,  qui  feront  dans  le  cas  d'être 

«fcellés,  feront  portés  en  notrt  Chancellerie  près  notre  Par- 

R  r  ij 
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»  Icmenc  de  Bdançon ,  à  rcffct  d'y  ôtrc  fccllés  en  la  manière 
»  ordinaire  m  . 

Le  (econd  article  ordonne  que  les  Procureurs  &  Huiffîcrj 
dudic  Bureau  percevront  Us  mènes  droits ,  ernoluniens  6'  JaUircs 
que  les  Officiers  de  pareille  nature  de  la  Cour  du  Parlement, 

Enfin  cette  déclaration ,  qui  régie  les  fondions  des  Tré  oriers 
de  France  de  cette  Généralité ,  a  été  enregitréc  au  Parlement  le 
20  du  môme  mois  de  Mars  ;  âc  par  fon  arrêt ,  il  a  été  ordonne 
qu'elle  feroit  inférée  dans  les  actes  importans  de  ladite  Cour. 


CHAPITRE      XXI. 

Concernant  les  titres  de  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  0 
Généraux  des  Finances  ;  la  corifervation  en  leurs  prérogatives  & 
privilèges  y  depuis  un  arrêt  du  Confeil  du  6  Juillet  lyyx  y  juf- 
qu'au  6 du  mois  de  Juin  tyjSi  oà  finit l' analyfe  &  iexpofition 
des  titres  plus  fpécifiques  employés  dans  ce  Traité, 

JCi  N  continuant  l'ordre  de  nos  preuves  fur  cette  matière  de 
lupériorité,  &  de  prérogatives  des  Officiers  dont  nous  fàifons 
l'hifloire  légiflative ,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  rap- 
porter un  arrêt  du  Confeil,  du  G  du  mois  de  JuiHet  1772,  por- 
tant ouverture  du  centième  denier.  L'article  VI  de  cet  arrêt  s'é- 
nonce ainfi  :  n  Seront  tenus  dudit  droit  tous  les  pourvus  d'ofHccs 
n  Royaux  de  quelque  'nature  qu'ils  foicnt ,  à  la  réferve  de  ceux 
»  des  Cours  Supérieurs ,  &  autres  exceptées  par  l'article  XX  de 
»  l'édit  de  Février  1771. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  cet  arrêt  dans  la  féconde 
partie  de  cet  ouvrage. 

Deux  arrêts  du  Confeil,  bien  remarquables ,  par  leur  époque 
des  mois  de  Septembre  &  Oé^obrc  1772,  &  plus  fpécialcmcnt 
propres  h  notre  fujet  pour  le  tems  où  ils  ont  été  rendus ,  doivent 
trouver  place  ici. 

Le  fond  de  ces  deux  arrêts,  regarde  la  prclTéance  des  Bureaux 
des  Finances  fur  les  Préfidiaux  créés  en  i5$i.  Les  contcftations 
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{anciennes  &  modernes  des  Officiers  de  ces  Siëges  contre  les  Trc- 
foricrs  de  France  ,  ont  lieu  de  furprendre ,  fi  on  fuit  actcnticn  à 
leur  ancienneté  prouvée ,  à  leur  ag^régation  avec^  Cour*;  Suj  6» 
ricures ,  ôc  notamment  à  leur  prelléance  fur  les  Confcillers  de  la 
Cour  des  Aides ,  Ôc  fur  les  Confcillers  Corredeurs  &  Auditeurs 
des  Chambres  des  Comptes. 

Cette  prcfleance  des  J3ureaux  fur  les  Préfidiaux  ,  fornlfcra  le 

fujct  de  piufieurs  Chapitres  qui  feront  traités  dans   la  fçcondc 

partie.   Les  réflexions  y  feront  intérelTantcs  ainfi  qu'on  rcfpcro. 

Le  premier  de  ces  arrêts  ,  qui  confolide  la  plupart  des  titres 

les  plus  notables  de  la  fupériorité  des  Tréforiers  de  France  ,  fut 

rendu  le  29  Septembre  1772,  en  faveur  du  Bureau  des  Finances  de 

Touloufe.  Cet  arrêt  porte:  »  Le  Roi  ÉrAijT  en  son  Conseil  a 

);  ordonné  6c  ordonne  que  les  ordonnances,  édits,  déclarations  <Sc 

» réglemens  des  mois  de  Mai   i(î3$,  2^  Août  1(^37,  18  Janvier 

»i<>4i»  Avril  1694,  2  Octobre  1702,  Février  &  Avril  1715, 

«Décembre  1743,  Août  17^8  ,  13  Février  6c  3  Août  173^»  18 

»  Septembre  1759  ,  i."  Avril  1769  &  12  Juillet  1770,  feront 

w  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  conféqucnce  main- 

»  tient  le  fieur  de  la  Valette  Tréforier  de  France  &  Généra! 

nàes  Finances  au  Bureau  des'Finances  &.  Domaines  de  la  Gé-^ 

n  néralité  de  Touloufe  ,  &c. 

II  s'agiflbit  d'une  prclTéance  fur  le  Préfidial  de  cette  ville  j  on 
en  parlera  ci-après  de  môme  que  de  l'arrêt  fuivant. 

Il  fut  rendu  aulli  en  faveur  du  Bureau  des  Finances  de  Lyon 
le  13  Odobre  1772.  Il  rappelle  aufli  les  titres  de  la  fupériorité 
des  Tréforiers  de  France  ,  &  s'exprime  en  ces  termes  :  »  Le 
»Roi  ÉTANT  en  son  Conseil  a  ordonné  &  ordonne  que  la 
»  requête  des  Préfidens  &  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des 
«Finances  de  Lyon  ,  fera  communiquée  aux  Officiers  de  la 
M  SénéchaufTée  ôc  Siège  Préfidial  de  Lyon  ;  &  cependant  par 
wprovifion,  ordonne  Sa  Majcfté  que  les  édits  de  i^S'  >  ^^33  » 
M  163s  ,  la  déclaration  de  1641  &  l'tdit  de  1694  ,  feront  exé- 
n  cutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Nous  voulons  éviter  le  danger  de  nous  répéter  ,  mais  fi  nous 
retracions  un  léger  tableau  du  contenu  dans  les  édits  &  déclara- 
tions que  ces  arrêts  "rappellent, powr  être  exécutes  félon  leur  forme 
&  teneur,  ce  fcroit  en  faveur  des  Tréforiers  un  précis  frappant  &  f  lus 
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rapproché  des  mêmes  privilèges  qu'ont  les  Cours  Supérieurs.  Ce 
précis  en  aiTuranc  la  fupérioricé  donc  il  cft  queftion ,  &  en  lui  donnant 
un  nouveau  l^re,  excluroit  toutes  les  prétentions  de  preiréancc, 
que  les  Sièges  dont  on  a  parlé  ,  ont  pu  ou  pourroient  prétendre. 

Notre  Province  même ,  par  rapport  aux  Tréforiers  de  France 
qui  peuvent  y  réfider  ,  &  qui  îont  membres  du  Bureau  des 
Finulfces  de  Metz  &  Alface ,  nous  fournit  un  monument  dont  on 
peut  tirer  avantage;  c'ctt  au  fujet  de  Texcmption  de  la  taille  d'ex- 
ploitation, dont,  par  les  édits  de  Louis  XV,  &  ceux  donnés  fous 
le  régne  de  Stanislas  ,  les  Bureaux  des  Finances ,  comme  les  Cours 
Supérieures,  font  déclarés  exempts.  On  en  voit  l'aflimilation  dans 
une  ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes  du  1 1  Janvier  1 772  ^ 
pour  la  répartition  de  la  fubvention  (1). 

Cette  même  allimilation  fe  retrouve  dans  une  ordonnance  de 
la  même  Chambre,  du  31  Décembre  de  l'année  fui  vante.    -^'" 

Nous  finirons  par  un  arrêt  du  Confeil  fur  la  fupériorité  des 
Tréforiers  de  France  en  dire^Sbion  de  finances,  avant  d'expofer  Its 
nouvelles  preuves  que  nous  en  avons  par  l'adrefle  des  édits,  dé- 
clarations, lettres-patentes  &  arrêts  du  Confeil,  &ite  par  Sa  Ma- 
jeilé  aux  Bureaux  des  Finances. 

♦  Cet  arrêt  du  6  Juin  1773  maintient  fa  jurifHiébion  &  fupériorité 
du  Bureau  des  Finances  de  Montauban  fur  les  Officiers  de  l'E- 
Ic^lion  de  la  même  ville. 

Encr'autres  difpoflcions  qui  ne  font  pas  de  notre  fujet,  le  Con- 
feil caflc  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  rendu  contre  les  Officiers 
du  Bureau  des  Finances  de  ladite  ville  de  Montauban;  &  une 
ordonnance  du  même  Bureau ,  rendue  contre  ladite  Cour  des 
Aides,  ordonne  que  ces  Officiers,  fur  des  droits.de  compétence, 
fc  pourvoiront  au  Confeil  :  fait  défenfes  (  nous  rendons  les  même;^ 
cxpreffïons  )  »  aux  OTîiciers  de  l'Eleélion  de  Montauban  de  fe 
>7  pourvoir  à  ladite  Cour  des  Aides  &  ailleurs,  qu'au  Bureau 
«des  Finances  ou  au  Confeil  de  fa  Majejié ,  pour  raifon  des  or- 
donnances des  Tréforiers  de  France  ;  leur  enjoint  de  porter  honneur 
6"  rzfpecl  auxdits  Tréfricr^  Généraux  de  France  en  toutes  offiirres 
concernant  leurs  charges  y  comme  à  leurs  Supérieurs ,  à  peine  d'in- 


^  I  )  Oh  appelle  fubvention  dans  le  Duché  de  Lorraine  ,  Timpôc  nommé 
Taille  en  Fri-mce. 
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))terdiâion  ôc  de  privation  de  leurs  gages;  &  au  furplus,  (eft-i] 
)iâ'ït)t  feront  hs  ordonnances  rendues  au  Bureau  des  Finances... 
f)  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  pour  néanmoins  Tintcr- 
)}  diélion  prononcée ,  n'avoir  lieu  que  relativement  à  ce  qui  con- 
i)  cerne  les  Officiers  dudit  Bureau  des  Finances  n . 

On  voie  enfuite  l'ordonnance  du  Biireau  des  Finances  de  Mon- 
tauban,  du  13  Août  1772,  pour  faire  procéder  à  l'enregîcrement 
dudit  arrêt,  es  regitrcs  dudit  Bureau. 

Cette  ordonnance  eft  intitulée  :  Les  Préjidens  Trêforiers  de 
France  Généraux  des  Finances ,  Chevaliers ,  Confeiîlcrs  du  Roi , 
grands  Voyers  &  Juges  des  Domaines  de  Sa  Majejié  en  la  Ce- 
mralité  de  Montauban, 


CHAPITRE      XXII. 

Contenant  un  choix  d*édits ,  déclarations ,  lettres-patentes  &  arrêts 
du  Confeil  adrejjcs  par  nos  Rois  aux  Bureaux  des  Trêforiers 
de  France  &  Généraux  des  Finances ,  pour  y  être  regîtrés  en 
leur  greffe,  &  dont  l'envoi  continué  de  prouver  la  fupériorité  dont 
CCS  Officiers  font  décorée. 

Suivant  une  définition  que  l'on  faifityinftant,renrepîtrement 
cft  i'ajîlion  par  laquelle  les  Magiftrats  d'une  Cour  Supérieure 
quelconque  vérifient  un  édit,  une  déclaration,  à  :.  que  le  Lé- 
[!;i(lateur  fouverain  envoie  h  ces  Compagnies.  M.  Lcfebvre  de  la 
Planche ,  dont  nous  avons  cité  l'ouvrage ,  &  duquel  nous  rappor- 
terons encore  le  témoignage,  dit  »  que  l'adminiftration  &  la  con- 
»  fervation  du  Domaine  appartiennent  aux  Trêforiers  de  France  ; 
^w qu'ils  lont  encore  dans  cette  portion,  les  vérificateurs  des 
»j  volontés  des  Rois. 

On  peut  en  dire  autant  des  Finances  que  les  Trêforiers  de 
France  dirigent  &  dont  ils  décident  au  Souverain ,  relativement 
à  ce  que  nous  avons  expofé. 

11  en  eft  auffi  de  même  pour  la  direâ:ion  de  la  grande  &  petite 
Voyeric  ;  &  on  conçoit  affez  la  quantité  d'édits,  de  déclarations 
ou  d'arrêts  que  ces  divcrfcs  compétences  doivent  produire  dans  le 
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Royaume,  &  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d'être  adreifés  aux  Bu- 
reaux des  Finances  de  chaque  Généralité. 

Le  brevet  des  impolicions  eft  pareillement  adrefTé  annuellement 
aux  différentes  Compagnies  des  Tréforiers  de  France  (i). 

Dès  i'inflant  que  l'envoi  de  la  Cour  à  une  Compagnie  eft 
dired,  &  qu'elle  a  la  feculté  d'un  premier  enregîtrement,  ce  n'eft 
plus  au  nombre  d'édits  ou  de  déclarations  adreiiëes  auquel  on 
doit  s'arrêter  ;  mais  à  Cc  qui  constitue  précifcment  le  droit  de  la 
vérification,  &  à  ce  qui  juitifie  la  fupériorité  fur  cette  partie  donc 
nous  avons  annoncé  les  preuves. 

De  Ferriere ,  dans  fes  augmentions  fur  Bacquet ,  en  s'expliqnant, 
dans  un  certain  détail,  fur  les  adrefTci»  d'édits,  &c.  faites  aux  Tré- 
foriers de  France,  dit,  »que  ce  font  toutes  lettres  de  naturalité 
yy  &  de  légitimation ,  toutes  celles  où  il  s'agit  en  général  ou  en 
)>  particulier  de  quelque  fait  du  Domaine  ,  nommément  des 
»  exemptions  &  des  décharges  d'icelui.  L'adrefTe  eft  pareillement 
)>  faite  auxdits  Officiers  d'un  grand  nombre  de  lettres  de  ré- 
»  ception  en  foi  par  main  fouveraine  de  la  plupart  de  celles  qui 
»  s'expédient  au  grand  fceau ,  en  forme  de  commifîion ,  pour 
n  fàifir  les  biens  des  étrangers  bâtards  &  autres  appartenans  h  fa 
»  Majeflé.  La  réception  des  cautions  que  les  Fermiers  des  Do- 
M  mai  nés ,  les  Entrepreneurs  des  ouvrages  royaux ,  enfemble  les 
M  Officiers  comptables ,  nommément  ceux  qui  manient  les  deniers 
»  dudit  Domaine  ,  fon^  tenus  de  fournir  au  Roi  pour  fiireté , 
»  tant  de  leurs  manimens,  que  des  chargea  &.  conditions  aux- 
?>  quelles  ils  font  obligés. 

Nous  ne  nous  propofons  que  les  citations  des  exemples  les 
plus  eflèntiels  de  ces  enregîtremens,  &  nous  éviterons  l'ample 
dérail  qu'il  nous  ferott  facile  d'en  faire. 

Dans  l'expofltion  de  nos  preuves,  nous  avons  rapporté  quelques 


(  I  )  Il  y  a  en  France  vingt-huit  Rureaux  des  Finances ,  dont  les  fiégcs  font  ï 
Paris ,  Chaaions  y  Amiens ,  Rouen ,  Caen ,  Bourges ,  Tours ,  Poitisrs,  1  oulonfe , 
Montpellier ,  Lyon ,  Aix ,  Dijon ,  Bordeaux ,  Rtom, Orléans ^ Limoges,  Moulins, 
Soldons,  Grenoble,  Montauban,  Alençon,  Rennes,  Metz,  Lille,  la  Rochelle, 
Aiich  &  CcTançon.  "" 

Il  y  a  eu  de  ces  Bureaux  dans  plufieurs  ancres  grande»  villes,  mais  ils  ont 
été  ou  fupprtmés  ou  transférés. 

:    ,         édits , 


■/ 
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édits,  &c.  adreflcs  aux  Trdforiers  de  France,  pour  les  enregîtrer. 
Un  détail  plus  fpécifique  ne  fera  point  déplacé  ici. 

Pour  découvrir  Tufagc  anti<que  de  ces  enregîtremen,« ,  nous 
remontrons  au  quatorzième  (iecle.  Le  Roi  Jean  donna ,  le  7 
Novembre  13^3»  des  lettres-patentes  quidéfbndoient  aux  Gen- 
darmes de  fortir  d'u  Royaume  fans  la  permifTion  du  Roi.  Ces 
lettrci  furent  adreffées  aux  Tréforiers  pour  être  envoyées  par  ces 
OfHcisis  aux  Bailiis  &  Sénéchaux  (i). 

L'édit  ou  ordonnance  du  26  Décembre  1407,  dont  nous  avons 
parlé ,  concernant  la  majorité  de  nos  Rois ,  en  même  tems  que 
cette  loi  célèbre  avoit  été  adreffée  au  Parlement,  elle  le  fiit  auili 
aux  Tîéforiers  de  France,  pour  faire  voir,  àinli  que  nous  en 
trouvons  la  remarque  à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans ,  page 
to  f  que  Ie;S  édits  &  déclarations  importantes  leur  ont  toujours 
été  adrefibes  comme  aux  Cours  Souveraines,  &  qu'ils  ont  été 
convoqués  au  Parlenfent  toutes  les  fois  que  la  Chambre  des 
Comptes  y  a  été  appelléc  pour  affifter  à  quelque  notable  publi- 
cation d'édits. 

Louis  Xldoftna  k  Péronne,  Iç  4  Oftobre  ,1468,  une  décla- 
ration doi)t  Tadreflè  eft  faite  aux  Tréforiers  de  France  devant 
ceux  de  la  jMflicc  des  Aides  (1)  &  autres  Officiers  du  Royaume. 
Ce  font  k5  t  les  que  nous  trouvons  k  la  Table  des  Mémoires 
d'Orléans,    "^^  14. 

François  L"  fit  expédier  des  lettres  patentes  le  1$  Oàobre 
1^10,  pour  la  levée  du  droit  d'amortilTement ,  adreflàntes  aux 
Tréforiers  de  France  ,  nommés ,  ainfi  qu'il  eft  annoté  à  ladite 
Table ,  page  22  ,  avant  un  Confeiller  au  Parlement  de  Paris. 

Tel  étoit  alors  l'ordre  de  la  légiflation  ;  ce  n'eft  point  pour 
s'en  prévaloir,  ni  par  aucune  forte  d'oflcntation ,  que  ces  lettres^ 
patentes ,  ou  d'autres  femblàbles ,  font  rappellées.  ,r«,:| 


m 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  5, 

(i)  La  Jufticc  des  Aides ^  comme  nous  Tavons  d^ik  remarqué,  clî  devenue 
une  Cour  réglée  en  1543  ;  ^  poHr  convaincre  encore  nos  Leâcurs  qu^  nous 
n'hafardons  rien  de  notre  chef,  nous  rapporterons  ce  que  dit  Farm  dans  fon 
Hiiîoire  de  la  Ville  de  Rouen ,  que  nous  citerons  plus  amplement  ci-après  ;  il 
rapporte  au  chap.  XI,  pag.  90,  tom.  II  :  Ce/te  Compagnie  d'Obiers  des 
Aides  fut  àrigce  en  firme  de  Cour  Souveraine  réglée  en-  i^43'         (.  ; 

S  r 
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•    Une  hiftoire  quekcnique,  ëcrite  avec  la  plus  grande  modeftie 
ne  peut  difTimuler  les  ifàits  cercaips ,  furcout  lorfqu'ils  font  appuyés 
par  les  loix. 

L'édit  du  mois  de  Septembre  1552  ordonne  que  la  qualité  de 
'Tréfor'iers  de  Francs  &  Généraux  des  Finances  fera  donnée  \ 
tces  Officiers  dans  toutes  les  lettres  &  raandemens  qui  leur  feront 
adreffés. 

Henri  H  donna,  au  mois  d'Oilobre  i-^^S,  une  ordonnance 
qui  fut  adrcffée  aux  Tréforiers  de  France  pour  la  faire  exécuter  • 
«lie  conrjnoit  plufieurs  réglemens  pour  la  recette  &  diftribution 
ties  finances ,  four  les  charges  &  fon<aions  de  Receveurs  Géné- 
raux ,  &  pour  les  états  que  Icfdits  Tréforiers  de  France  doivent 
leur  donner  tous  les  ans  (i). 

Une  ordonnance  du  Roi  François  H ,  du  5  Février  x^^  9 ,  fut 
^dreffée  aux  Tréforiers  de  Franvie;  elle  portoit  que  les  deniers 
provenâns  des  adjudications,  des  amendes ,  feroient  remis  es  mains 
des  Receveurs  dîs  lieux  tsù  kfdites  adjudications  auront  été 
feites  (2). 

Charles  IX,  par  un  édit  du  mois  de  Décembre  15^7,  rétablit 
les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  :  l'adreïFe  de 
cet  idit  ftt  faite  aux  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances ,  pour  faire  payer  ces  Offirieis  tle  leurs  gages  (3). 

Des  lettres-patentes  du  23  Novembre  1^82 ,  pour  laconfcdion 
i3u  papier  terrier  ,  ftihent  adreffées  k  un  Tréforier  de  France 
d'Amiens ,  &  à  un  ConfeiFler  dii  Tréfor  (4). 
•  Le  Roi  Henri  IV  voulant  fignaler  le  commencement  de  fon 
régne  par  les  bienfaits  -qu^il  fe  propofiait  de  répandre  fur  une 
Nation  dont  le  bonheur  &  la  gloire  occupoient  fa  grande  atne , 
domiîi,  étant  Ji  Chartres,  -un  édit  (5)  Te  17  Mai  1588,  qui  abo. 
liflbit  l'impôt  du  'fel. 

Ce  Prince  adreffa  cet  édit  ayx  Tréforiers  de  France  &  Gé- 
néraux des  Finances. 
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[i)  Table  lies  Mémoires  d*Oriéans,/><i^e  5 a. 
z)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  33*':  '   -J  '  '  =* 

(3)  Table  tA/R,/Jw^<  jfi.       ^        1  5i;>  ,f!:M>i' 

(4)  Tihk  idem,  page  4^.  .    'Ji,,p"\ -fi-^ J^-^^-^i  .^^.,^ 

(5)  Table  idem, page  55.      în*8\i,?,  vtU  «^V»  «;'Aï^*^î  »%-3  aj^ 
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pe$  kctrçs-pacçQteç  fqrent  pareillemepc  adrefféesyle  zc^Oâobrq 
de  la  même  année,  aux  mêmes  Tréforiers,  pour  faire  payer  le^ 
«agC3  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  (i). 
*'  O'autres  lettres-pawwes  du  Roi  Henri,  XV,  du  î9  Mars  1596, 
furent  adreffées  à  un  Tréforier  Général  de  France  à  Lyon,  npmm4 
apr^  un  Confeiller  d'État  &  avant  ui».  Confeiller  au  Farlçmen( 
de  Paris  (2).  Nous  employons  les  expreffions  mêmes  do^'t  Sa^ 
Majefté  **çft  fervies. 

Le  Roi  adreflà,  le  6  Mai  i^o:(,  aux  Tréforiers  de  France  dç 
Languedoc,  Proveoçe  ^  Pauphiné,de&  lettres- pateptes  qui  or-^ 
donnoient  i  ces  Officiers  de  procéder  à  la  vériûcatipn  du  bail 
à  ferme  de^  gabiçUçs  de  Paufhipé  (3).  1 

Des  lettres- patentes  furent  auffi  adreffées  le  18  Juiçi  i^q8,  aw 
Parlement  de  Touloufe  „  Chambre  des  Com>ptes ,  Cours  des  Aides 
de  Montpellier  ,  &  aux  Tréibriers  Généraux  de  France ,  pour 
faire  lire  &  enregiçrer  les  privilégçs  des  Secrétaires  du  R,ai  (4). 

Louis  Xni  donna,  le  3  Janvier  réiy^  une  communion  (^) 
adreffée  aux  Tréforiers  de  France  d'Ofléans,  po*ir  faire  imppfer 
fur  le  fel  une  fomme  de  dou:^t  dem<r$  fur  toutes  les  Paroiffes  où 
le  fel  fe  levé  par  impôt. 

Des  lettres-patentes  émanées  du  même  Roi  le  lOi  Septembre 
1627,  furent  aufli  adreffées  aux  Tréforiers  de  France  ;  elks  or- 
donnent à  ces  Officiers  de  faire  lire ,  publier  ,  enrçgîtrer  Tédit 
du  mois  d^Avril  16^7,  tant  aux  Bureaux  des  Finances,  qu'en 
tous  les  Bailliages ,  Sénéchauffées ,  Prévôtés ,  Eleâions  &  autres 
Juitice&du  reffort  de  leurs  Généralités,  &  de  le  faire  obfervcr  Sf. 
exécuter  nonobftant  oppotitions  ou  appellations  quelconques  (6). 

Si  à  raifon  de  la  première^  inftance  que  Sa  Majefté  attribuoic 
aux  Tréforiers  de  France  fur  le  contentieux  en  fait  de  Domaine 
&  de  Voyerie,  le  Roi  eût  eu  intention  de  les  priver  de  leyr ancienne 
Supériorité  en  autre  compétence,  il  ne  leur  îuiroit  point  adrcffé 


^Mm 


(i)  Table  des  M^nnoir^s  d'Orl^ns , /7<^e  55 

(i)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pa^  57. 

{■])  Table  idem ,  page  6"?...  ,,., 

(4)  Table  idem,  page  ffff.  -^i] 

(s)  Table  idem,  page  7*. 

(6)  Table  idem,  page  jq. 
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redit,  encore  moins  ks  eût-il  chargé  de  veiller  h  fon  exécution 

dans  leur  reflbrt. 

Louis  XIII  donna  un»édit  au  mois  de  Février  16^^  ,  il  fy^ 
adreiré  aux  Tréforiers  de  France ,  pour  tenir  la  main  à  Ion  exé- 
cution ;  il  porte  règlement  fur  les  tailles,  &  ordonne  que  tous 
OiHciers  dé  judicature  ou  de  finance,  payeront  dorénavant  les 
tailles  (i),  à  l'exception  des  Oificiers  de  Cours  Souveraines  & 
des  Tréforiers  Généraux  de  France,  lefquels  feront  le  départe- 
ment des  ta'lles  fur  les  Eleélions,  &  fur  les  commiflions  qui  leur 
feront  adrelfées  dans  le  mois  de  Novembre;  &  s'ils  reconnoiffcnt 
que  les  Elus  fàvorifent  la  ville  de  leur  demeure,  ils  la  taxeront 
aflemblés  en  leur  Bureau  au  foulagement  des  autres  Paroiflès  de 
l'Eleaion  (2).  ? 

Le  même  Roi  donna  encore  au  moi»  de  Mai  1^3^,  un  édit 
qui  renferme  plufieurs  difpodtions  fur  les  privilèges  des  Tréforiers 
de  France,  Gens  du  Roi ,  &c.  &  ordonne  que  toutes  commiflions 
feront  adrelTées  à  ces  Officiers  (3). 

'  Il  parut  encore  dans  le  mois  de  Juillet  i^}9,  au  nom  de  ce 
Prince  ,  des  lettres -patentes  fur  la  matière  de  Voyerie  ;  elles  ac- 
cordoient  un  ancien  chemin  à  un  particulier,  conformément  à 
l'avis  des  Tréforiers  de  France;  &  ces  lettres -patentes  ne  leur 
furent  adrellëes  que  comme  k  des  Juges  fupérieurs  en  cette  partie 
de  direâion  (4). 

Deux  déclarations  des  31  Juillet  &  21  Odobre  1 648 ,  formèrent 
des  réglemens  fur  la  juftice ,  police  &  finance ,  &c  ces  déclararions 
furent  adreffees  aux  Tréforiers  de  France ,  par  un  relief  d'adrcflè 
féparé,  du  19  Avril  1649  (5). 

On  vit  paroître  au  mois  de  Mars  1649 ,  un  édit  de  Louis  XIV 
pour  faire  c;pirer  les  mouvemens,  rétablir  le  repos  &  la  tranquillité 
dans  fon  Ê.oyaume.  L*envoi  en  fut  fait  aux  Tréforiers  de  France 
par  un  relier  d'adreflè  du  19  Avril  fuivant ,  comme  aux  Cours 


(i)  Depuis  quelques  années  on  a  vu  avec  plâifir  cette  ancienne  exemption 
rétablie  en  faveur  des  Préiidtaux  &  des  Bailliages. 
j      (1)  Table  des  Mémoires  d'Orléans, /7fl^«  ^j, 
*    (3)  Table  des  Mém.  d'Orl.  pag.  $8,  ^-  ! 

(4.)  Taiiie  idem  ,  page  loz. 
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(5)  Tftblç  idem ,  page  t  tS, 
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Souveraines,  fslon  la  remarque  qui  en  eft  faite  à  h  Table  des 
Mémoires  d'Orléans  (i). 

Deux  arrêts  du  Confeil  des  7  Juin  &  22  Oâobre  1(553  >  durent 
adrefles  aux  Tréforiers  de  France  d'Orléans  ;  ils  leur  enjoignoient 
de  tçnir  la  main  à  l'exécution  defdit  arrêts  rendus  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  de  la  taille,  avec  les  ordon'nances  inter- 
venues en  conféquence  (2). 

Louis  XIV,  en  Décembre  de  la  même  année,  érigea  en  Ba- 
ronnie  la  terre  de  Beaulieu ,  en  Languedoc  :  les  lettres-patentes 
d'creâlion ,  expédiées  k  ce  lujet ,  furent  adrefTées  aux  Tréforiers 
de  France,,  de  même  qu'à^  la  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, &  au  Parlement  de  Touloufe  (3). 

Un  édit  du  mois  d'Août  1669,  adreffé  aux  Tréforiers  de 
France,  veut  entr'autres  difpoHtions,  qu'avant  de  procéder  aux 
adjudications  des  Domaines,  il  fera  envoyé  auxdits  Tréforiers 
de  France  des  Généralités  où  font  fitués  lefdits  Domaines ,  des 
ordres  pour  en  faire  les  publications,  dans  lefquelles  ils  étendront, 
le  plus  que  faire  Ce  pourra,  la  confidence  de  ces  Domaines;  afin 
que  les  particuliers  qui  les  pourroient  enchérir,  en  foient  fuffi- 
famment  informés. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  10  Oâobre  i6yi ,  adreffé  aux  Tré- 
foriers pour  y  tenir  la  main,  ordonne  que  le  rembourfement  des 
offices 4  ^ages ,  droits  &  rentes,  fupprimés  par  les  édits  des  mois 
de  Mars  1667,  Août  1669  &  autres,  fera  fait  par  les  Receveurs 
Généraux  des  Finances ,  conformément  à  l'arrêt  du  Confeil  du 
12  Septembre  dernier  (4). 

Le  Confeil  rendit  un  arrêt  le  i  <?  Avril  1 680  ,  adreffé  aux 
Bureaux  des  Finances  pour  y  être  lu  &.  publié.  Cet  arrêt  fait 
défènfes  k  toutes  perfonnes  qui  difpoferont  des  offices  des  Cours 
Supérieurs  &  autres  Compagnies,  &  à  ceux  qui  les  acquéreront, 
d'excéder  le  prix  de  la  fixation  réglée  par  l'état  arrêté  au  Confeil 
le  19  Mars  1669  (5). 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans  ,  page 
(2.)  Table  d«s  Mém.  d'Orl.  page  1  x^, 

(3)  Table  iJem ,  page  idem. 

(4)  Table  idem ,  page  1 4^. 

(5)  'ïibk  id<m,pag€  i;j8»      _ 
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Un  autre  arrêt  du  Confeil  ^  (Hi  i  $  Mars  168^1  f  fu£  rendu  pour 
la  publication  de  la  ferme  des  Domaines  ,  &  Tadrefiè  en  eil  faite 
aux  feuJs  Tréforiers  de  France  du  Royaume  (1). 

Il  parut  encore  le  18  Oâobre  de  la  même  annie ,  nn  autre  arrêt 
du  Confeil  pour  le  payement  de  l'annuel  de  l^année  x68z  ,  qui 
concernoit  les  offices ,  tant  de  1»  Province  des  Evêchés:  de  Metz 
Toul  &c  Verdun  ,  que  les  lieux  des  Duchés  de  XiOrraiœ  réunis  à 
hdite  Province  des  Evêchës.  Cette  arrêt  fut  adrefle  aux  Prëiidens 
&  Tréforiers  de  France  du  Bureau  des  Finances  de  Metz. 

Leur  mandement  ou  ordonnance  d'envoi  aux  Juges  de  leur 
refTort,  dans  les  Bailliages  ou  Prévôtés  pour  Tenregitremenc  dudii 
arrêt  étoit  conçu  en  ces  termes  ;  Les  Fréjîdens  TréfirUrs  Géné- 
raux de  France  ,  Intendans  dts  Finances  ,  Domaines  &  Gabelles 
Grands  loyers  en  la  Cénàalité  de  Met[  ,  Chevaliers  ConfeilUis 
du  Roi  (2). 

'  Le  recueil  des  édits  &  ordonnances  rovaux  fur  le  fait  de  juf- 
tice,  &c.  que  nous  aurons  encore  occafion  de  citer ,  &  qui  a  été 
augmenté  fur  l'édition  de  M.**  Pierie  Néron  &  Etienne  Gé- 
rard,  rapporté  une  déclaration  du  12  Juillet  1687  (3)>regîtrce 
le  8  Août  fuivant  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  adrefTée  aux 
Tréforiers  de  France  en  ces  termes  :  Sy  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à 
Paris  f  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Finances,  &c. 

Suivant  cette  déclaration  ;,  les  Fermiers  du  Domaine  ne  peu< 
vent  acquitter  les  frais  de  jufïice ,  conduites  ou  cranflations  de  pri- 
fonniers  »  charges  locales  ^  fiefs,  aumône,  rentes,  gages  d'Officiers, 
réparations  &  autres  charges  fur  les  Domaines ,  &  les  contraintes 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront  été  vifées  par 
les  Tréforiers  de  France  de  la  Généralité,  &  par  les  Intendans  dans 
les  Provinces  où  il  n^  a  point  de  Bureaux  des  Finances  établis. 

Pour  abréger  ks  preuves  de  ces  adreflès  d'édits ,  de  c^éclara- 


(i"^  Table  des  Mémoîrcf  d'Orléans , /><r|«  t€o. 

(1)  On  trouve  encore  ce  mandement  &  cet  arrêt  au  Greffe  du  Bailliage 
Royal  d'Epinal,  qui,  en  i68z,  ëcoit  fous  le  reflert  du  Bureau  des  Finances 
de  Metz. 

(3)  Tom,  II,  pag.  2.1^,  de  Tédition  de  1710,  faite  à  Paris  chez  Montalanc. 
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tions  I  ôcc,  nous  pafTerons  fur  celles  que  nous  aurions  pu  faire 
dans  un  cours  de  vingt-fepc  années,  pour  parveiïir  à  une  déclaration 
du  i£  Oâobre  lyg^  ,qui  après  avoir  confirmé  les  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  de  Lyon  dans  les  privilèges  des  Cours  Supé- 
rieures ,  les  maintient  pareillement  dans  celui  de  reuvoir  direct' 
ment  du  Confàl  les  édits ,  arrêts ,  âec.  (1  ). 

Des  lettres-patentes  du  25  Mars  1 7191  pour  le  rétabliffement . 
des  Quays  &  de  l'Ecole  du  Louvre  de  Paris,  furent  adrelTces  aux 
Bureaux  des  Finances  de  cette  ville  (2). 

Deux  lettres -patentes  du  mois  de  Mars  1721  furent  encore 
adrcflëes  aux  Tréforiers  de  France  de  Paris.  Les  premières  ordon- 
noient  le  plan  d'un  nouveau  quartier  ,  &  les  fécondes  le  don  que 
le  Roi  fait  au  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette  ville 
de  LilU-aux'Cignes  (3). 

Nous  rapporterons  un  arrêt  du  Confeil  du  7  Décembre  1734» 
&  lettres-patentes  du  4  Janvier  173^  adrelTécs  aux  Tréforiers 
Généraux  de  France  de  Champagne  ,  portant  interdiâion  des 
fondions  &  retranchement  des  gages  contre  plufieurs  OfHciers 
du  grenier  à  fel  de  ladite  Généralité  ,  faute  par  eux  d'avoir  fait 
enregitrer  leurs  proviilons  ,  prêté  ferment  audit  Bureau  des  Fi- 
nances ,  &c  (4). 

Le  feu  Roi  donna  des  lettres -patentes  le  25  Avril  173(1 ,  adref- 
fées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  &  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  cette  ville.  Elles  permettent  aux  VafTaux  &  PofleiTeurs 
de  (impies  fiefs  iSc  non  titrés ,  de  rendre  par  Procureurs  les  foi  6c 
hommages  dont  ils  font  tenus  lorfqu'ils  font  domiciliés  au-delh 
de  cinq  lieues  ^Ics  viJles  où  font  établies  les  Chambres  des  Comp- 
tes ou  Bureaux  des  Finances  (^). 

Sa  Majefté  donna  de  nouvelles  lettres- patentes,  en  date  du  i." 
Mai  1740 ,  avec  lettre  de  cachet  du  1 2  du  même  mois  fur  l'arrêt 
du  CoDieil  du  29  Mars  précédent ,  le  tout  adreffant  aux  Bureaux 
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(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  Zt  8, 
(1)  Table  des  Mém.  d'Orl.  page  a.37.  ^w^ 

U)  Table  idem,  page  x^o.  ,  5^''- 

U)  Table  idem ,  page  x68.        '  -^  ï»  ^ 

(5)  Tah\c  idem ,  page  a.70. 
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des  Finances  du  Royaume  :  ce  qui  prouve ,  ainfi  que  nous  le  Hfons 
à  la  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  277  ,  qucUfdits  Bureaux 
des  Finances  font  &  ont  toujours  été  en  poJJeJEon  de  recevoir  direc- 
tement du  Confcil  les  édits ,  déclarations  du  Koi  &  les  arrc'ts. 

Ce  droit ,  en  ces  occafîons ,  fe  trouve  ici  réuni  à  la  pofTenion  * 
cette  pofTcflion  cft  fondée  fui*  la  nature  conftitutive  des  ofHces 
des  Tréforiers  de  France ,  ôc  de  ceux  des  anciens  Généraux  des 
Finances  dont  on  a  prouvé  &  fait  connoitre  la  fupériorité. 

Ccll  pcrfévérammcnt  &  en  conféquence  de  la  continuité  des 
mêmes  principes  que  le  feu  Roi  adrefla,au  14  Juin  17^,  aux 
Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de  Metz  âc  Alface  une 
déclaration  concernant  le  dcfcchcment  des  marais  &  terres  inondées. 

Cette  déclaration  fut  fuivie  du  mandement  ordinaire  du  Roi  h 
fes  amés  &Jcaux  les  Frejîdcns ,  Tréforiers  de  France  &  Généraux 
defes  Finances  à  Mct^  tl  Alface ,  que  les  préfentes  ils  aient  à  faire 
lire ,  publier  &  regîtrcr ,  &c. 

Le  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  donna  enfuitc  fon  or- 
donnance d'enregkrement  le  24  Août  delà  même  année  1764. 

Enfîn,  h  déclaration  du  12  Juillet  1770,  qui  maintient  les  Trefà^ 
Tiers  de  France  dans  la  qualité  d*Officicrs  de  Cours  Supérieures ,  a  été 
adrellee,  pour  l'enregîtrement,  aux  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances de  Met/  &  Alface, comme  aux  autres  Bureaux  du  Royaume. 

Nous  avons  ci-devant  parle  des  lettres-patentes  du  ^  Août 
1772  qui  ont  été  adrelTces  en  même  tcms  à  h  Chambre  des 
des  Comptes  de  Nancy,  &  aux  Tréforiers  de  France  de  Metz, 
pour  autorifer  la  veuve  d'un  Officier  de  ce  dernier  Tribunal  k 
percevoir  les  gages  attachés  à  cette  charj^e,  en  attendant  qu'il  y 
ait  un  nouveau  titulaire. 

Ces  Officiers  font  conjointement  qualifiés  par  Sa  Majeflé  A*A- 
més  6t  Féaux.  Cette  qualification  ,  doniée  aux  Magiftrars  des 
Compagnies  Supérieures,  eft  une  nouvel  e  preuve  de  la  fupério- 
rité des  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  ;  nous  !a 
joignons  k  celle  du  pouvoir  des  Tréforiers  de  France  de  vérifier 
les  édits,  &c.  qu'ils  font,  comme  nous  l'avons  dit,  en  pcfFclilon 
de  recevoir  du  Çonfeil  :  privilège  qui  leur-  eft  commun  avec  les 
Cours,  &en  détermine  le  caraâcre ,  aiofi  qu'il  çli  juftifié  à  la 
page  yx  des  Mémoires  d'Orléans» 

CHAPITRE  XXII) 


\ 
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CHAPITRE      XXIII. 

Où  Von  fait  voir  que  la  guaMcation  d*Amés  &  Féaux  ,  donnée 
dans  Us  Êdits ,  &c.  aux  Trejoricrs  de  France  &  Généraux  des 
Finances  ,  ejl  une  marque  de  Jitpériorité  en  fait  de  Magijlrature, 

\j  ETTE  qualification  d^Amés  &  Féaux  n'eft  accordée  par  les  Ilois 
aux  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  dans  les  édics  &.  déclara- 
dons,  ordonnances,  lettres-patentes  ou  arrêts  du  Confeil  qui  ne 
leur  font  adrelTés  qu'en  confidération  de  leur  attribution  du  titre  de 
Membres  d'un  Corps  Souverain.  Les  Juges  des  différentes  villes 
fe  trouvent  fubordonnés  à  ce  Corps ,  &  les  Tréforiers  de  France 
ont  inconteftableïiicnt  la  fupériorité  fur  ces  Juges  en  matière  de 
Domaine ,  Voyerie  en  direâion  &  de  Finances. 

Nicolas  de  la  Marre  ,  Commiflàire  du  Châtelet ,  dans  Ton  hif- 
toire  de  la  Police ,  n'attribue  cette  qualité  d*Amés  &  Féaux  qu'aux 
Officiers  de  Cours  Supérieurs. 

Le  Diâionnaire  Univerfel ,  fous  le  mot  Amé,  nous  die  :  Nos 
Rois  avoient  coutume  de  dijlinguer  dans  leurs  lettres-patentes ,  les 
Magjjhrats  &  les  (  liciers  qui  avoient  dignité  d'avec  les  autres  par 
ces  Titres ,  dile  Ai  ôc  6delis ,  que  l'on  a  traduit  en  François  par  nos 
Ames  Çf  Féaux. 

Loyreau  (  i  )  dit  :  n  Que  les  Confeillers  de  l'Empereur  étoient 
))  qualifiés  amici  Principis ,  qu'es  lettres  de  Chancellerie  le  "Roi 
ndonnoit  volontiers  cette  qualité  ou  celle  d'Ame  <iceux  qui  por^ 
n  tent  le  titre  dejès  ConfalUrs  ,  difant  notre  Amé  &  Féal  Con- 
nfdler:  d'oii  s'enfuit,  ajoute  cet  Auteur  ,  que  ce  titre  de  Con- 
n  fciller  du  Roi  cft  plus  haut  qu'on  ne  penfe  ;  car  proprement 
»  &  de  fa  première  origine ,  il  n'appartient  qu'aux  Confeiller» 
«d'Etat  ;  toutefois  il  a  été  juftement  retenu  par  les  Officiers  du; 
n  Parlement  de  Paris  &  du  grand  Confeil ,  comme  auffi  par  les 
n  autres  Compagnies  Souveraines  qui  jugenç  au  nom  du  Roi  » . 
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»  Les  Tréforiers  de  France  ,  conrinuc-c-il ,  lorfqu'il  n'y  en 
»  avoic  qu'un ,  puis  deux,  puis  quatre,  écoienc  Confeillers  d'Etat 
n  comme  étant  chefs  des  Finances.  Quand  par  après  ils  ont  été 
^dirperfés  par  les  Provinces,  même  multipliés  en  Bureaux  ,  les 
M  nouveaux  ayant  toujours  été  érigés  aux  mêmes  honneurs  âc 
n  prérogatives  que  les  anciens ,  ont  gagné  ce  point ,  non  pas  en 
»  effet  d'être  Confeillcrs  d'Etat,  mais  bien  d'avoir  ce  titre  honno> 
»  raire  de  Confeillers  du  Roi ,  qui  ëtoic  l'ancien  titre  des  Con- 
n  feillcrs  d'Etat. 

Nous  regardons ,  comme  un  travail  fuperflu  ,  de  remonter  à 
l'antiquité  pour  trouver ,  en  feveur  des  ïrélbriers  de  France  des 
traces  de  cette  qualification  à* Ames  &  Féaux  f  que  ces  Officiers  ont 
de  même  que  les  Parlemens ,  Chambres  des  Comptes  ,  ôc  autres 
Compagnies  Souveraines.  Que  l'on  parcoure  tous  les  édits,  toutes 
les  déclarations,  ordonnances,  lettres- patentes  &  arrêts  du  Ccnfcil 
adreflcs  aux  Tréforiers  de  France ,  &  toujours  on  y  trouvera  la 
qualification  à!  Ames  &  F  taux.  Une  lettre  de  cachet  du  Roi,  du 
31  Mai  1632  (i),  avoit  pour  fubscription  à  nos  Amts  &  Fiaux 
Confeillers  les  Fréfidens  Tréforiers  Généraux  de  France  à  Orlcans^ 
avec  commiflîon  pour  la  faire  exécuter. 

PalTant  de  cette  époque  à  celle  de  l'année  1694,  "^^s  mon- 
trerons les  Tréforiers  de  France  qualifiés  d*Amés  ^  Féaux.  Nous 
verrons  que  Louis  XIV  donna  au  mois  de  Mars  même  année  un 
édit  enregîtré  au  Parlement  de  Meti  le  19  Avril  fuivant  (1), 
il  portoit  création  d'une  Chambre  des  Requêtes  du  Palais. 

Sa  Majeflé,  dans  le  premier  article  de  cet  édit,  confirme  k  fes 
Ames  Çf  Féaux  Confeillers  Tréforiers  de  France  le  droit  de  Coin- 
mittimus  que  le  Roi  donnoit  auffi  aux  trois  Eglifes  Cathédrale» 
&  aux  Collégiales  de  Metz,  aux  Abbayes  de  Dames  Chanoi- 
neffes  tant  de  ladite  Ville  que  des  Duchés  de  Lorraine,  aux  Comtes 
de  l'Empire  qui, avant  le  Traité  de  Munfter,  jouiffoient  des  droits 
Régaliens ,  enfin  aux  Confeillers-Chevaliers  d'honneur  du  Parle- 
ment, &  à  ceux  créés  dans  les  Préfîdiaux. 


(i)  Table  des  Mémoires  d'Orléans,  page  88. 

(2.)  Table  chronologique  des  édics  vérifiés  au  Parlement  de  Metz ,  page  757. 
Cette  Chambre  fut  compofde  d'un  PréUdent  &  de  fîx  Confeillers  au  Parlement 
Commiiraires  aux  Requêtes. 


DE    l'état   DBS    TrÊSORT'HS    !>1    Fr  âWCI.       331 

Ès  annccs  1764,  1770  &  1771,  il  y  a  eurfe-»  exemples  de  cette 
ûualitication  6! Ames  of  Féaux  en  faveur  cks     rclbriers  de  France. 

Avant  d'entrer  dans  la  féconde  partie  '  e  notre  ouvrage ,  nous 
nous  propofQns  de  prouver,  par  le  témoignage  des  Auteurs,  que 
les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des  Finances  font  Officiers 
de  Cours  Supérieures. 


CHAPITRE      XXIV. 

On  y  démontre  la  fupérior'ué  des  Tréforiers  de  France  par  V autorité 

des  Auteurs, 

31  nous  n'avions  le  delTcin  de  faire  un  ouvrage  cotrplec  autant 
qu'il  eli  en  notre  poflibilité  ,  dans  le  vif  detir  qui  nous  anime 
que  des  efforts  puilTent  remplacer  les  talens  ,  les  citations  des 
Auteurs  deviendroienc  fuperflues.  Quand  l'autorité  royale  a  parlé, 
il  ne  refte  rien  k  ajouter.  Les  Auteurs  n'ont  écrit  que  d'après  les 
joix  ;  c'ell  au  pied  du  Trône  où  la  légiflation  fe  forme  ;  c'cil 
dans  le  fein  du  Confeil  d'État  que  des  hommes  habiles  ont 
entendu  les  oracles ,  qu'ils  répètent  &  développent. 

Les  loix  examinées  &  approfondies  fuffifent  pour  faire  dccou' 
vrir ,  dans  les  Tréforiers  de  France  ,  des  Juges  fupérieurs  ,  des 
OfBciers  attachés  à  des  Compagnies  Souveraines.  Leur  état ,  ce- 
pendant retracé  par  la  main  de  perfonnages  favans ,  peut  acquérir 
une  nouvelle  conddération ,  &  alTurer  toujours  mieux  le  principe 
fixe  &  inviolable  des  privilèges  &  droits  qui  font  annexés  k  cette 
clalTe  de  Magiftrature. 

Nous  deviendrions  prolixe  H  nous  voulions  citer  tous  les  Au- 
teurs qui  I  en  parlant  des  Tréforiers  de  France ,  ont  donné  une 
grande  idée  de  leur  fupériorité. 

Si  nous  exceptons  Grégoire  de  Tours,  THificitcn  Aimoin  & 
Rigord ,  aucun  Auteur  ^  jufques  vers  le  milieu  du  icizieme  (lécle , 
n'avoit  parlé,  pour  ainfi  dire,  des  Tréforiers  de  France,  comme 
nous  l'avons  fait  prcffentir.  Ces  Officiers  étoit  »Jt  feulement  connus 
par  les  loix  qui  les  concernoicnt  ;  &  \i\  loi  la  plus  ancienne  par- 
venue jufqu'à  nous,  c(l  celle  de  Tan  11 90. 
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Malgré  nos  recherhes  dans  de  grandes  bibliothèques,  ôc  des 
voyages  entrepris  pour  donner  à  cet  ouvrage,  par  un  amas  de 
matériaux ,  toute  la  perfcâion  dont  nous  pouvions  être  capable 
nous  n'avons  pu  découvrir  ni  Hiiioire ,  ni  Traité  ancien ,  qui 
donnât  un  développement  à  l'état  des  Tréforiers  de  France. 

Nous  avons  trouvé  des  morceaux  épars  ;  6c  par  leur  réunion 
nous  avons  envifagé  un  tout  qui  pourroit  former  un  édifice. 

Par  tout  ce  que  nous  avons  expofé,  il  eft  facile  de  convenir 
que  les  monumens  de  l'état  des  Tréforiers  de  France  méritoient 
une  publicité;  qu'il  pouvoit  y  prétendre  par  la  variété  &  la  richeffe 
des  matières  qui  le  concerne  ;  &  qu'entre  les  divers  états  de  la 
fociété  politique ,  l'état  duquel  nous  nous  occupons  devoit  trouver 
une  place  fpéciale  dans  les  annales  ôc  les  fàftes  de  l'hifloire.  Pour 
la  rendre  plus  intérelTante ,  nous  rapporterons  ce  que  divers  Au- 
teurs ont  penfé  de  ces  Offices. 

Bernard  du  Girard,  Seigneur  du  Haillan,  né  à  Bordeaux,  a 
fait  en  l*an  1^35  quelques  diflèrtations  concernant  les  Tréforiers 
de  France  &  la  Chambre  du  Tréfor  ;  il  ne  laiflè  aucun  doute 
fur  la  fupériorité  primitive  de  ces  Officiers,  &  fur  l'infiitution 
de  cette  Chambre,  formée  longtems  après  l'exidence  des  Tré- 
foriers de  France. 

Charles  Figon,  Confeiller  du  Roi  Maître  des  Comptes  de 
Montpellier,  parvenu  à  la  dignité  de  Garde  des  Sceaux  de  France, 
publia  en  1575  un  ouvrage  intitulé  :  Difcours  des  Etats  &  Offices, 
tant  du  gouvernement  que  de  la  juftice ,  dans  lequel  cet  Auteur 
fait  connoître  la  nature  des  charges  des  Tréforiers  de  France. 

Barnabe  Briffon,  Préfident  au  Parlement  de  Paris  en  1^80, 
favant,  éloquent.  Se  l'un  des  grands  hommes  du  régne  de  Henri 
lïî ,  a  recherché  avec  foin  ce  qui  regardoit  les  Offices  des  Tré- 
foriers de  France  &  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

Charles  Diilys,  Avocat-Général  en  la  Cour  des  Aides,  a  donné 
en  161 8  un  traité  fommaire  de  l'origine  &  des  progrès  des  Tré- 
foriers de  France  (i). 

Laurent  Bouchet,  Avocat  en  Parlement,  qui  vivoit  en  1^28, 


(i)  Nous  n'avons  pu  découvrir  l'ouvrage  de  cet  Auteur ,  pour  en  rendre 
comp:e. 
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ch  donnant  la  Bibliothèque  du  Droit  François ,  fait  quelques  ré- 
flexions futiles  Offices  des  Tréforiers  de  France. 

Jean  FUUau,  ProfiiTftur  en  Droit,  Avocat  du  Roi  au  Préfidial 
de  Poitiers,  vivoit  ea  i()$o,  a  fait  auffi  mention  de  ces  offices  & 
de  leur  prééminencei  dans  Tes  additions  fiir  les  réglemens  de  Chenu. 

Nous  avons  auffi  Bardetôc  Chenu,  Joly  &c  Boni  face  ^  Efcorbiat  & 
Dubreuilt  qui,  dan.<;  leurs  ouvrages,  font  mention  des  Tréforiers 
de  France  &  de  la  diftindtion  d^  leurs  prérogatives. 

Mais  comme  le  dit  l'Auteur  f\Q'i  Mém.oires,  fur  les  privilèges 
&  fondions  des  Tréforiers  Généraux  de  France  (i),  ces  Officiers 
tiàoient  point  V objet  principal  des  écrits  de  ces  Auteurs  ,*  ils  n'ont 
touché  que  légèrement  ce  qui  les  regardait ,  &  félon  le  rapport  ou 
la  liaijon  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  la  matière  qu'ils  ont  traité. 

Mais  venons  k  la  preuve  fpécifique  de  cette  fupériorité  des 
Tréforiers  de  France  que  nous  avons  annoncé. 

Quoique  Pafquier,  Avocat-Général  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  ,  ne  foit  point,  dans  Jon  Livre  des  recherches  ,  favo- 
rable aux  Tréforiers  de  France  ,  comme  nous  aurons  lieu  d'en 
parler,  cependant  il  reconnoît  leur  fupériorité  en  direction  de 
Domaine.  De  tout  tems  &  ancienneté ,  dit-il ,  ils  ont  eu  l'ail  & 
l'intendance  fur  le  Domaine. 

On  verra  dans  u  fuite  de  cet  ouvrage ,  que  cet  Auteur  n*eft 
pas  toujours  d'accord  avec  lui-même  dans  fes  principes. 

Cet  Auteur,  qui,  dans  un  autre  partie  de  fon  ouvrage,  paroit 
bien  éloigné  de  ce  fyftéme ,  peint  la  fraternité  ou  affociation  des 
Tréforiers  de  France  avec  les  Cours  Supérieures ,  en  difant  »  que 
n  les  différens  dans  les  Chambres  des  Tréforiers  de  France  fe  vui* 
»dent  avec  deux  Maîtres  de  Parlement  ou  de  la  Chambre  des 
i)  Comptes. 

Pafquier,  en  parlant  des  charges  defdits  Tréforiers,  les  nomme 
Offices  de  dignité. 

Le  rédaâeur  du  Code  de  Henri  III ,  ou  des  ordonnances  de  ce 
Roi ,  en  un  volume  in-folio ,  fait  connoître  (2) ,  dans  la  coUeâiou 

(i)  Par  abréviation  du  titre,  nous  les  avons  nommé  Mémoires  d' Orléans ^ 
parce  que  ce  Livre  a  été  imprimé  dans  cette  ville. 

(1)  Ce  Livre  cft  intitulé  :  Code  du  Roi  Henri  III,  Roi  de  France  &  de 
Pologne,  imprimé  à  Paris  chez  Mettayer,  en  MDCIX. 
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Sénéchaux  leur  doivent. 

Cet  Auteur  rapporte  quantité  de  titres  ,  communs  aux 
Chambres  des  Comptes  &  aux  Tréforicrs  de  France  ;  &  dans 
une  note ,  il  a  inférée  ce  qui  fuit  :  L'autorité  des  Trcjôriers  de 
France  étoit  anciennement  très-grande ,  tant  parce  qu'ils  étaient  or- 
dinairement perfonnage  de  noble  &  honorable  Maijon ,  que  pour  U 
grand  pouvoir  qu'ils  avoient. 

Ils  ont  encore  la  même  autorité  &  le  même  pouvoir ,  puifque 
les  édits  de  Janvier  i^$i ,  Septembre  1552,  &  ceux  de  Juillet 
1577  &  de  Janvier  ï^86,  fonf  en  pleine  vigueur,  &  que  tous  les 
privilégies  des  anciens  Tréforiers  de  France  ôc  leur  compétence 
ont  été  transférés  aux  nouveaux  par  ces  différentes  loix,  &  que 
les  Rois  y  ont  encore  joint  toute  la  dignité  des  Généraux  des 
Finances. 

Jean  Bacquet ,  Avocat  du  Roi  en  la  Chambre  du  Tréfor 
de  Paris ,  eft  un  des  Auteurs  qui  ait  le  mieux  travaillé ,  pour  que 
de  fes  principes  ,  il  forte  la  conféquence  de  la  fupériorité  des 
Tréforiers  des  France.  D'ailleurs ,  au  Chapitre  XIX  de  la  féconde 
partie ,  cet  Auteur  dit  net  que  les  Tréforiers  de  France  Jbnt  du 
Corps  de  la  Chambre  des  Comptes  &  de  la  Cour  des  Aides,  Nous 
en  rapporterons  ci -après  le  pailàge.  ^ 

Bacquet ,  dans  le  Chapitre  de  Tétabliflèment  de  la  Chambre 
du  Tréfor ,  page  zoo  ,  dit  :  »  Meflieurs  les  Tréforiers  de  France 
n  font  les  Chefs  &  Préddens  de  cettre  Chambre,  &  ont  la  charge , 
»  le  gouvernement  de  tout  le  Domaine  du  Royaume  ;  &  incon- 
»tinent  qu'un  Tréforier  de  France  a  été  reçu  en  la  Chambre 
»  des  Comptes ,  il  eft  inftallé  en  la  Chambre  du  Tréfor  par  l'un 
M  de  Meflieurs  des  Comptes. 

Cet  Auteur  ajoute  :  n  Lefdits  Seigneurs  Tréforiers  faifant  leurs 
»  vifitations  &  chevauchées  par  les  Provinces  ,  s'ils  trouvent 
9)  quelque  ufurpation  &  entreprife  ^ite  fur  le  Domaine  du  Roi,  ils 
wont  de  tout  tems  accoutumé  de  renvoyer,  comme  ordinaire- 
wmcnt  ils  renvoyent,  L  négoce  en  la  Chambre  du  Tréfor  (i). 


(i)  Chapitre  idem,  pag.  zoo,  verso. 
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Mais  pour  mieux  faire  fentir  la  prérogative  inconteftable  dont 
il  s'agit,  plaçons  ici  des  réflexions  tirées  d'un  commentateur  de 
Bacquet;  c'eft  de  Ferriere. 

»  Entre  un  grand  nombre  d'Officiers ,  dit-il  dans  fis  augmen- 
tations fur  Bacquet,  »  par  l'aide  &  fecours  defquels  les  plus  grands 
))  Étars  fe  maintiennent  &  confervcnt ,  en  leur  fplendeur ,  ceux 
}9  auxquels  appartient  de  difpbfer  &  ordonner  du  Tréibr  &  des 
»  deniers  publics ,  font  feuls  tellement  néceflàires ,  que  l'on  peut 
n  dire  que  leur  première  inftitution  dépend  de  l'établiiTement  ; 
n  &  leur  décadence ,  de  rafFoibliflèment  des  plus  célèbres  Mo- 
n  narchies ,  &  de  toute  efpéce  de  gouvernement  politique. 

»  L'hiftoire  Romaine  le  marque  particulier? ment ,  en  ce  qu'elle 
îjnous  fait  voir  que  Romulus  ne  fut  pas  plutôt  proclamé  Roi, 
)j  qu'il  invoqua  les  fuffrages  du  peuple  pour  l'éleâion  de  deux 
wQucftcurs,  que  le  nombre  n'en  a  été  depuis  accru  qu'autant 
M  que  la  domination  s'eft  trouvée  plus  étendue  ,  âc  que  jamais 
«autres  que  les  Patriciens  ,  n'y  ont  été  admis  que  quand  la 
,)  République  s'eft  vue  fur  le  point  de  fa  chute.  Tellement ,  que 
«comme  les  premiers  Empereurs  eurent  fort  grand  deiir  d'af- 
n  fermir  &  d'afllirer  l'Empire  à  leur  poftérité ,  ils  ne  s'oublièrent 
M  pas  auffi  d'élever  les  Quefteurs  à  un  plus  haut  degré ,  les  rap- 
n  prochant  de  leurs  pcrîonnes  dans  le  Sénat  ;  qu'entre  les  der- 
»niers,  aucuns  ont  fp.it  une  conftitution  exprefle,  k  ce  que  ceux 
))  qui  avoient  paflë  par  ces  charges  fuffent  favorablement  accueillis 
M  &  reconnus. 

M  En  la  Monarchie  Françoife  ,  que  l'on  peut  dire  être  pre- 
n  mierement  dreffée  des  ruines  de  l'Empire ,  la  fin  de  l'un  ayant 
»)été  l'heureux  commencement  de  l'autre,  il  y  a  toujours  eu 
«certains  Officiers  particulièrement  deftinés  pour  avoir  l'œil  au 
«  Domaine  de  leurs  Rois  ;  lefquels ,  pour  premier  titre  d'honneur 
))&  l'une  des  marques  plus  certaines  qu'ils  font  grandement 
«nécelfaires  &  des  plus  anciens,  retiennent  encore  aujourd'hui 
»  le  titre  de  Trêjbriers  de  France ,  avec  des  prérogatives  qui  n'ont 
«jamais  été  communiqués  qu'aux  principaux  de  la  Couronne. 

«Auffi  feroit-il  fort  aifé  de  juftificr ,  par  la  fuite  de  l'hifloire, 
«que  plufieurs  perlbnnes  d'émincntes  qualités,  comme  Evêques, 
«Chevaliers,  Préfidens  &  Confeillers  de  Compagnies  Souve- 
»  raines ,  ont  été  appelles  à  ces  charges  ^  qu'es  affi^mblés  générales 
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»  6c  paniculieres  èsquelles  on  a  traité  les  affaires  ou  de  l'État  ou 
»  d'autre  grande  conféquehce  ,  ils  ont  eu  voix  délibérative  Se 
n  féance  correfpondante  k  leur  qualité  ;  qu'ils  ont ,  en  cette  con- 
»  iidération ,  été  honnorés  de  plufieurs  beaux  &c  notables  privilèges 
»  &  employés  en  des  commiffions  importantes. 

Charles   Loyfeau ,   dans  fon  Traité  des   Offices  ,  chap.  XI 
dit  que  les  quatre  anciens  Tréforiers  de  France  étaient  Préjidens- 
nés  de  la  Chambre  des  Comptes ,  Sf  que  tous  les  Tréforiers  d'àpréfent 
jouijjent  des  privilèges  d'icelle  Chambre,  &Jont  réputés  Commensaux 
de  la  Mai/on  du  Roi. 

Le  même  Auteur  ajoute  :  I  es  Tréforiers  de  France  étant  main- 
tenant dijperfés  &  leurs  ckarg*.  di^iÇées  par  les  Provinces  ^  il  a  fallu 
néceffairement  que  l*on  forma  une  Super- intendance. 

De  la  manière  dont  Loyfeau  parle  ,  aind  que  le  Febvre  de  la 
Planche  dans  fon  Traité  du  Domaine,  on  voit  que  le  Confeil 
d'Etat  eft  fpécialement  le  Tribunal  Suprême  de  cette  Sur-inten- 
tendance,  que  les  Bureaux  des  Finances  des  Provinces  corref- 
pondent  à  M.  le  Contrôleur  Général ,  que  ces  Auteurs  comparent 
à  l'antique  Tréforier  de  France  qu'il  a  remplacé. 

C'cft  un  titre  particulier  en  faveur  de  fes  fucceficurs  pour  afpirer 
à  la  proted:ion  des  Miniflres  deftinés  à  ce  pofle  émincnt. 

Loyfeau  dit  ai'ïfli  que  MeJJîeurs  les  Intendans  des  Finances  font 
démembrés  des  anciens  Offices  de  Tréfmers  de  France, 

Louis  Carondas  (i),  ce  profond  Jurifconfnlte  ,  Paiificn,  eft 
encore  d'une  autorité  remarquable  fur  l'objet  que  nous  agitons. 
Il  compare  les  Tréforiers  de  France  aux  Quefleurs,  dont  il  retrace 
l'hi (torique  conforme  a  ce  que  nous  en  avons  expofé,  &.%it  mention 
de  l'entrée  defdits  Quefteurs  au  Sénat  de  Rome.  J'ai  lu,dit-ii  (2), 
un  viel  livre  ,  écrit  à  la  main  ,  contenant  plufieurs  mémoires  de 


en 


la  Chambre   des  Comptes  :  jadis  elle  n*étoit  qu'une  Chambre  des 
Comptes  &  du  Tréfor  (3). 
Le  même  auteur  dit ,  à  la  page  348  :   n  Du  commencemeiu  il 


(  1  )   Voyex_  Ici  Pandeâcs  du  Droit  François ,  Livre  I ,  page  5  5^. 
(1)  Les  mêmes  Patideftcs,  pp.  54^  ^  3S*>- 

(3)  Le  mot  Trcfor  a  été  pris  ici  pour  le  petit  Corps  de  Tréforicri  de  France 
qui  exiiloit  alors. 

n'y 
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«n'y  avoit  que  quatre  Maîtres  des  Comptes,  Clercs,  par  l'érec- 

V  tion  qui  en  fut  faite  k  Viviers  en  Brie  l'an  1 3 1 9  ,  &  depuis  on 
M  y  ajouta  quatre  Lays  qui  fuffifoient  pour  tous  les  comptables 
„  du  Royaume ,  encore  que  le  Royaume  de  Navarre  &  tout  le 
»  Pays-bas  fuflent  entre  les  mains  des  Rois  de  France.  Je  me  refou- 
j)  viens  avoir  lu  que  les  quatre  Lays  Maîtres  des  Comptes  étoient 
«  les  Maîtres  de  l'Hôtel  du  Roi ,  lefquels  ,  après  le  fervice  de 
jj  leur  quartier  ,alloient  ouïr  les  comptes,  &  qu'autrefois  le  Grand 
„  Boutillier  de  France  avoit  été  l'un  des  Préfidens  de  la  Cham- 
,j  bre  des  Comptes  à  Paris  ,  dont  y  a  ordonnance  du  Roi  Char- 

V  les  VI ,  du  7.'  jour  de  Janvier  1 400.  En  l'Etat  du  Roi  Phi- 
„  lippe  le  LcMg  de  l'an  13 17  ,  le  Sire  de  Sully ,  Grand  Boutillier 
„(le  France  eft  Souverain  ou  Prcfident  de  la  Chambre  des 
»  Comptes;  mais  longuement  a  été  obfervé  qu'il  y  avoit  tou- 
»  jours  un  Prélident  en  icelle,  &k  laquelle  amftoit  un  Tréforier 
»  de  France  »> . 

n  Anciennement  n*y  avoit  en  France  que  quatre  Tréforiers 
,) Généraux  (i)  ,  autrement  nommés  Grands  Tréforiers  ,  defquels 
n  les  Etats  étoient  tenus  par  grand  perfonnage  de  Grand  Maifon , 
»ou  autorité  envers  les  Rois,  &  avoient  le  maniement  &  admi- 
»  niltration  des  Tréfors  &:  Finances  de  France. 

Carondas  remarque  encore  que  l'adminiftration  des  Finances 
avoit  été  diftraitc  des  charges  des  Tréfoiiers  de  France  par  l'éta- 
blifièment  des  Généraux  des  Finances  ,  que  fous  Charles  VI  les 
Etats  de  France  alTcmblés  en  firent  plainte  ;  mais  qu'enfin  ces 
charges  ont  été  réunies  par  le  Roi  Henri  III.  Et  l'Auteur  qui  fait 
connoîtrc  la  primogéniture  ,  l'inftitution  &  fupériorité  primitive 
de  ces  offices  de  Tréforiers  ,  ditk  la  page  349  ;  Leurs  Bureaux 
établis  avec  les  Préfidens  font  à  préfent  encore  appelles  Tréforiers 
Généraux  i  Jefjuels  le  pouvoir  eft  grand j  &  ont  entrée  fjeance,  voix 
dîlihérative  en  la  Chambre  des  Comptes  &  Cours  des  Aides, 

Cet  Auteur  finit  enfin ,  en  difant  :  »  Qu'ils  doivent  vifiter  tout 
»cc  qui  appartient  au  Domaine  ,  tant  pour  la  confervation  6c 


(  I  )  Ils  n'ont  eu  ie  titre  de  Gr^'éraux  qu'en  l'année  1 5  5 1  ;  auparavant , 
comme  le  l'ai  fait  voir ,  il  y  avoit  l'jjatre  Tréforiers  de  France  &  quatre  Gé- 
néraux des  Finances. 
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«réunioo  d'icelui  que  pour  ks  réparations  &  cntretcnnement 
vdçs  Châteaux  &  lieux  Domaniaux  ,  voir  &  connoltre  dans 
»  leurs  chevauchées  (i  ks  Elus  &  Grennetiers  Ibnc  refpeâivement 
i>  leurs  devoirs. 

Michel  Fdibien  de  la  Congrégation  de  Saint  -  Maur  ,  parle 
dans  fon  hiftoire  de  Paris  de  la  Chak'abre  des  Comptes  du  Tréfor 
unie  au  Bureau  des  Finances,  &  dit  que  Us  Tréfariers  de  France,  font 
une  feule  Chambre  avec  celle  des  Comptes ^  &  traite  de  Icurféance 
au  Parlement. 

Nous  lifons  dans  les  Mémoires  de  Du  Tiîlet  :  »>  Les  ordon- 
jjnances  des  Bureaux  des  Finances  ne  fe  relèvent  par  appel 
»  qu'au  Confeil ,  à  la  réferve  de  quclqu'uncs  qui  fe  portciic  au 
»  Parlement. 

Miraumont  dans  fon  ouvrage  ,  intitulé  de  l'origine  &  iiifti- 
tution  des  Cours  Souveraines  ,  dit  avcir  vudiverfes  commifîîons, 
une  de  13^1  des  Gens  des  Comptes  Tréforiers  de  France  & 
Généraux  Maîtrc«  des  Monnoyes ,  ce  qui  prouve  qut  ces  trois 
Chambres  n'ont  fakiju'un  Corps 

Le  P.  Anse  y  Augudin,  Auteur  du  livre  intitulé  /*Ér^.'r^(eFr<7/2fc 

(i),ditquel  inftitucioo  des  Tréforiersde  France eft  très-ancienne. 

No  is  avons  rapporté  ei-devant  Tafiertion  de  cet  Auteur  fur  le 

rang  Sx.  la  féance  qu'ils  ont  au  Parlement  Chambre  des  Comptes 

&  Cours  des  Aides. 

On  trouve  dans  ce  livre  que  lefdits  Tréforiers  font  réputés  du 
nombre  des  OfSciers  Domeftiques  &  Commenfaux  de  la  Maifon 
dii  Roi ,  jouilTent  des  mêmes  privilèges,  &  prêtent  ferment  entre 
les  mains  de  M.  le  Chancelier  avant  d  être  re<jus  en  leur  charge  (2). 
Domat ,  Avocat  du  Roi  au  Siège  Préddial  de  Clermont ,  au 
l'tx're  z  du  droit  public  (3)  ,  unit  enferable  les  charges  des  Cham- 
bres des  Comptes  &  celles  des  Tréforiers  de  France  qui  font 
Hnêlées,  dit-il,  »  de  fondions  de  juflice  ôc  de  finances ,  &l  celles  de 


{ I  )  Tom.  IV.  Chap.  IX.  pag.  §00. 

(v)  Gumne-lfr  vc^uga  deviendroit  onëseux  pour  U  prédation  dudic  ferment 
particulier,  M.  le  Chancelier  donne  ordinairement  commifFion  ou  délégation 
a  Meflîeurs  les  preoMer»  Préfidens  des  difierens  Parlemens,  ou  à  McfFieursks 
Intendans  pour  recevoir  ce  ferment. 

(3)  Suite  des  Loix  Civiles,  liv.  i,  tit.  i."  feâion  i."  nomb.  18. 
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wTréforicrs  de  France  de  police  pour  la  voyerie  des  chemins, 
V  chaulTées ,  ponts  ,  pavés  &  padàge  qui  leur  eft  attribue  par  les 
}}  ordonnances  y  ainli  les  Tréforicrs  de  France  ont  tout  enlcmble 
i)  des  fondions  de  juftice ,  de  police  &  de  finances  m  . 

Ce  Jurifconfulte  préfente  encore  ces  charges  au  namh.  z8 , 
(bus  un  même  afpcâ  d'union  avec  celles  des  Chambres  des  Comp- 
tes, en  difanc:  Us  Chambres  des  Comptes  &  les  Tré/briers  de  France 
ont  une  jurifdiSion  volontaire,  &  de  direâion  qui  s' exerce Jàns partie , 
fans  contefiation ,  ayant  le  pouvoir  de  fairz  des  Réglemens  dans  un 
détail  d'affaires. 

L'Auteur  du  Nobiliaire  de  Provence  ,  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  ce  Traité,  a  fait  un  Chapitre  exprès,  inti- 
tulé ,  du  Bureau  des  Prijîdens ,  Tréforiers  Généraux  de  France  , 
où  il  dit  :  n  Cette  Compagnie  eft  agrégée  k  la  Chambre  des 
n  Comptes ,  à  la  Cour  des  Aides  &  Finances  n  , 

Brillon  dans  Ton  Diâionnaire  ,  peu  d'accord  avec  lui  -  même 
dans  plufieurs  citations  qu'il  a  faites ,  au  fujet  des  Tréforiers  de 
France,  femble  cependant  reconnoUre  la  fupériorité  de  ces  OfE- 
ciers  en  établiilânt  leur  prefféance  fur  les  BailHs  &  Sénéchaux. 

Farin  ,  dans  fon  hiftuire  de  la  ville  de  Rouen ,  fans  être  abfo- 
lument  entré  dans  l'efprit  des  édits  ,  déclarations  &  arrêts  du 
Confeil  touchant  los  Tréforiers  de  France  ,  &  leur  agrégation 
avec  les  Cours  Supérieures  ,  parle  cependant  de  ces  Officiers  avec 
jufteilè.  »  Dès  le  commencement  de  la  Monarchie  Françoife, dit- 
vil,  les  Rois  de  la  première  race,  inftituerent  un  Grand Tréforicr 
i)  de  France ,  ^ui  étoit  un  des  premiers  Officiers  de  la  Couronne  n , 
puifqu'il  étoit  le  feul  ChefÇf  Econome  Jour  erain  de  toutes  les  Finan- 
ces du  Royaume  y  comme  l*efi  aujourd  hui  le  Sur-Intendant  ou  Con- 
trôleur-général des  Finances  (i). 

Comme  les  citations  de  cet  Auteur  infiruit  font  intéredàntes  , 
nous  leur  donnerons  une  certaine  étendue  qui  ne  peut  être  défa- 
gréable  à  un  le(5leur ,  qui  dans  une  matière  trop  couverte  de  ténè- 
bres, aimera  la  vérité  qu'il  chercher 


(i)  Chapitre  Xm»  intitulé,  Bureau  des  Fuiances  &  Chambre  du  Domaine 
de  la  Généralité  de  Rouen  ,  troifieme  édition  ,  imprefTion  de  Bonaventure  le 
Brun,  à  Rouen  en  1738, 

Vvij 
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Farin  continue  ,  &  parlant  de  ces  Officiers  fous  la  premiero 
race ,  il  dit  :  »  Ces  Officiers  n'ont  pas  toujours  ']om  de  toute  l'é- 
»  tendue  de  leur  autorité  par  la  grande  élévation  des  Maires  du 
»  Palais  fous  la  première  &  féconde  race  »  . 

»  Mais  Hugues  Capet  ,  qui  de  Maire  ,  fe  fit  le  premier  Roi 
»de  la  troifieme  race  en  988  (i),  fupprima  la  charge  de  Maire 
}}  âc  les  fonctions  en  furent  divifées  entre  quatre  perfonnes,  dont 
»  le  Connétable  qui  n'étoit  originairement  que  le  grand  Ecuyer 
»  du  Roi ,  eut  la  Sur-Intendance  de  la  guerre  ;  celle  de  la  juflice 
»  échut  au  Chancelier ,  qui  n'étoit  que  le  premier  Secrétaire  du 
»  Roi  » . 

»  Le  Grand  Maître  de  France ,  appelle  U  Comte  du  Palais  , 
y>  eut  le  gouvernement  de  la  Maifon  du  Roi ,  &  le  Grand  Tré- 
>y  forier  de  France  la  Sur-Intendance  des  Finances  n  . 

n  Philippe  IV ,  dit  le  Bel  ,  établit  un  fécond  Tréforicr  de 
»  France  en  1294  >  P^"**  exercer  conjointement  avec  le  grand 
»  Tréforier.  Charles  V ,  dit  le  Sage  ,  lors  Régent  du  Royaume  à 
»  caufe  de  la  détention  du  Roi  Jean  I  en  Angleterre  ,  en  créa 
»  un  troifieme  en  13^9^  &  Charles  VI  (2)  un  quatrième  qui 
»  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'au  régne  de  Henri  II  (3). 

Il  eft  prouvé  par  le  témoignage  de  cet  Auteur  ,  qui  appuie 
celui  de  l'hiftorien  Rigord  ,  qu'en  l'an  1 190,  il  y  avoit  un  Tré- 
forier de  France  qui  donnoit  tes  ordonnances  pour  les  payemens 
à  faire,  &  qui  ,  à  titre  de  fupériorité  ,  intimoit  fes  ordres  aux 
Officiers  qui  lui  étoit  fubordonné  dans  l'adminiftration. 

Et  voici  comme  Farin  s'explique  :  n  Les  revenus  du  Domaine 
n  fe  portoient ,  fous  le  régne  de  Philippe  Augufte  en  1 1 90 ,  es 
n  mains  du  Changeur  k  Paris  qui  en  étoit  le  Receveur  &  le  gar- 
»  dien  ,  qui  en  payoit  les  deniers  fur  les  ordonnances  des  Trc- 
»  foriers  de  France.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  de  ce  tems  cxer- 


(i)  Ce  fut  en  987,  que  Hugues  Capet,  âgé  d'environ  4^  ans,  parvint  k  la 
Couronne  ,  il  fut  facrë  &  couronné  à  Reims  le  3  Juillet  de  cette  année ,  par 
l'Archevêque  Adalberon. 

(1)  Charles  VI  a  régné  depuis  1380  jufqu'au  zo  Oâobre  1411. 

(3)  Ces  citations  reâificnt  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  IV  ,  que  juf- 
qu'en  l'an  13 10  ,  il  n'y  avoit  eu  qu'un  feul  Tréforier  de  France. 
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1)  coient  une  première  dircébion  de  Domaines  de  leur  rcflbrt  fous 
,j  l'es  ordres  defdits  Tréforiers  ,  dont  il  rendoic  compte  en  une 
«Chambre  des  Comptes  qui  étoit  k  la  fuite  du  Roi....  compofé  de 
y)  Tréforiers  de  France...  de  quelques  Officiers  du  Confeil  duRoi(i  ). 

w  Les  Baillis  de  Normandie  en  faifoicnt  de  môme  des  Vicom-  - 
)}  tés  de  leur  reflbrt  ,  &  en  rendoient  compte  en  la  Cour  de  l'E- 
))  chiquier  de  la  Province  devant  lefdits  Tréforiers  de  France  , 
»  Vautres  perfonnes  du  Confeil  du  Roi  &  Commiflaires ,  fui- 
n  vant  qu'il  paroît  par  une  ordonnance  faite  en  ladite  Cour  de 
j)  l'Echiquier  ,  du  terme  de  Pâques  130^  ,  fervant  de  règlement 
M  pour  leur  adminittration.  Le  Parlement  de  Paris,  aufli  bien 
»quc  la  Chambre  des  Comptes,  ayant  été  rendu  fédentaires  fous 
»le  régne  de  Philippe  le  Bel,  Meffire  Henri  de  Sully,  Tréforicr 
»de  France  ,  grand  Boutillicr,  fécond  Préfident  de  cette  Cham- 
«brc,  y  fit  publier  l'ordonnance  de  Philippe  V,  de  l'année  1319, 
«fervant  de  règlement  pour  les  fondions,  tant  des  Officiers  de 
i)  ladite  Chambre  que  du  Tréfor  (2). 

L'Auteur,  en  continuant  de  parler  de  cette  ordonnance,  es 
pa^es  97  &  9S  ,  nous  fournit  une  nouvelle  preuve  de  cette 
alfertion  que  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France 
ne  formoient  qu'un  même  Corps.  Farin  dit  :  m  Comme  les  Tré- 
wforiers  de  France  étoient  Officiers  ordinaires  de  la  Chambre 
))des  Comptes  &  des  principaux  (3)  de  ceux  qui  la  compofoicnr, 
«elle  (c'cii-à-dire  cette  ordonnance)  leur  étoit  auffi  commune, 
»  &  les  ordonnances  qui  s'y  rendoient  étoient  intitulées  :  Les 
n  Gens  des  Comptes  ^  Tréjor'urs  à  Paris ,  ce  qui  a  fubfifté  juf- 
»  qu'au  régne  de  Henri  IL 

Il  y  avoit  aufli  dans  l'enclos  de  ladite  Chambre ,  une  Chambre 


(  I  )  On  doit  entendre  ces  exprefTions  de  l'état  des  chofes ,  &  telles  que  nous 
les  avons  expliquées  avant  l'an  1 3 1 9 ,  auparavant  auffi  les  époques  que  nous 
avons  citées  de  1  établiflcment  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  &  avant  l  cdit  momen- 
tané de  Cremieu ,  qui  donnoit  aux  Baillis  la  connoilTîince  des  Domaines. 

(x)  Par  ce  terme  ,  il  faut  toujours  entendre  le  Bureau  des  Tréforiers  de 
France  en  la  Chambre  des  Comptes.  En  l'an  13 19  la  Chambre  du  Trcfoi: 
n'ctoit  pas  encore  établie. 

(3)  Ce  terme  remarquable,  ne  fignifie  autre  chofc  que  le  rang  des  Muitrc^ 
des  Comptes  que  les  Tréforiers  de  France  avoient  alors  &  ont  encore. 
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particulière  (c'écoic  le  Bureau)  oii  ils  s'aHembloicnt  pour  juger 
Ôc  expédier  les  affaires  concernant  la  direâion  du  Domaine  & 
des  Finances ,  qui  ciï  encore  appellée  aujourd'hui  la  Chambre  du 
Tréfor, 

L'Hiftorien  de  Rouen  fait  aufli  connoltre  les  Généraux  des 
Finances,  explique  leurs  funâions  &  fixe  le  cems  de  leur  éta^ 
blidement ,  fait  par  l'avis  des  Etats- Généraux,  &  le  détermine  en 
l'an  13^3  ;  fuit  une  différence  de&  Généraux  ordonnateurs  des 
deniers  &  de  ceux  de  la  juftice,  n'étant  ces  derniers  occupés» 
dit'il ,  que  du  jugement  des  procès  qui  provenoient  des  levées 
extraordinaires  ;  finit  par  la  réunion  de  ces  Généraux  des  Fi- 
nances aux  Trcforiers  de  France  ,  qui  auparavant ,  comme  ces 
Gc^néraux  ^  dévoient  divifex-  le  Royaume  en  quatre  Tréforeries  ou 
GcnéraUtés. 

L'Auteur ,.  après  avoir  parlé  de  ces  charges  d^lne  manière  \ 
faire  connoitre  qu'il  étoit  inllruit  de  ce  qui  les  regardoit»  dir, 
wque  Louis  XIV,  par  fon  édit  d^Avril  1^94,  les  a  confirmé  & 
»  maintenu  dans  tous  les  droits,  franchifes,  prééminences  &  H. 
»)  berrés  tels  qu'ils  appartiennent  aux  Officiers  Commenfaux  de 
»  la  Maifon  du  Roi ,  comme  repréfentanrs  les  anciens  Trélbriers 
M  de  France  Officiers  de  la  Couronne  ,  &  qu'en  cette  qualité , 
y)  ils  font  obligés  de  prêter  ferment  entre  les  mains  du  Chancelier 
n  vie  France ,  à  la  diffêrcnce  des  Officiers  des  autres  Cours.. 

Farin  ,  omettant  des  objets  bien  clfentiels  dans  cet  édit ,  ne 
dit  pas  un  feul  mot  de  la  confirmation  fi  folcmnellc  qu'il  ren- 
ferme en  &veur  des  Tréfbriers  de  France ,.  fur  la  fraternité  âc 
aflimiianon  avec  les  Cours  Supérieures. 

Mais  cet  Auteur  a  cherché  à  faire  honneur  aux^  premiers  Offi- 
cicrs  de  ce  Tribunal  Supérieur  dans  Tindant  même  de  la  nouvelle 
forme  qui  lui  fut  donnée  dans  la  ville  de  Rouen  (i).. 


(l)  Farin  rapporte  le»  nom»  des  Trëforicrs  de  France  qui  furent  pourvu j 
en  I V78  pour  le  Bureau  des  Finances  de  cette  capitale  de  la  Normandie  ,  en 
conféquence  de  l'édit  du  mois  de  Juillet  1577.  Ces  Officiers  étoient  aunomhic 
de  cinq  ,  entr'autre  un  Nicolas  Langlois  ,  qui  dieputs  fut  fécond  Préfidcnt  d« 
la  Chambre  des  Comptes;  quatre  de  ces  Omciers  ont  la  qualité  de  Chcvalicn. 
Quelqu'un  d'eux  étoicnt  auparavant  CÀiéraux  des  Finances ,  &  on  leuc  donna 
de  nouvelles  provilions.. 


DE  l'état  des  Trésoriers  de  France.     343 

J)c  Ferriere  ,  dans  fin  DiUionnain    de  Droit  (  i  ) ,  fait  bien 

connoîtrc  que  les  Bureaux  des  Finances  font  compofés  d'Officiers 

(Je  Cours  Supérieures ,  puifau'il  dit  i)c|ue  l'appel  de  leurs  ordon- 

))  nanccs  fe  relevé  au  Conleil  du  Roi ,  &  que  quelques  jugemens 

n  fe  portent  au  Parlement  » . 

Les  Rois  fe  font  affez  expliqués  fur  ces  objets  ,  pour  qu'on 
n  apporte  point  de  confufîon  fur  4a  fupériorité  des  Tréforiers  de 
France. 

Ferriere  donne  enfuite,  fuivant  la  variété  des  compétences, 
pluficurs  inftrudions  utiles  &  relatives  h  l'union  feite  de  la  Chambre 
du  Tréfor  au  Corps  des  Tréforiers  de  France ,  à  l'objet  des  en- 
rcgitremcns  qui  s'y  pratiquent,  notamment  ceux  des  lettres  de 
nobleflfe  ,  &  à  la  fupériorité  fur  les  Officiers  dénommés  audit 
article. 

Vdlaret  (  2  ) ,  continuateur  de  l'Hiftoirc  de  France  ,  dont 
l'Abbé  Velly  a  donné  un  nombre  de  volumes  ,  écrit  avec  tant 
de  netteté  &  d'une  manière  (i  intéredànte,  nous  dit  m  que  les  Tré* 
wforiers  de  France  avoient  été  fubflitués  aux  quatre  anciens 
n  Tréforiers  de  France  &  aux  Généraux  des  Finances ,  &  qu'ils 
))  furent  très-diftingués  au  facre  de  Charles  VIII. 

Ce  continuateur,  en  parlant  d'un  lit  de  juftice  tenue  en  1407 
h  roccafion  de  l'aflliffinat  commis  fur  le  Duc  d'Orléans ,  place 
dans  le  Confcil  d'État,  où  cette  affaire  fut  agitée,  les  premiers 
Seigneurs  du  Royaume ,  les  Prélars,  les  Confeillcrs  du  Parlement, 
ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  &  les  Tréforiers  de  France, 
dclignés  fous  le  nom  des  Officiers  du  Trcjor. 

Déni  fart  f  dans  Ja  coUcciion  des  décijions  (  3  )  nouvelles  ,  dit 
que  le  Bureau  des  Finances  de  Paris  cft  compofé  de  (îx  PréH- 
dcns  &  dé  dix-neuf  Confdllers,  qui  jouilTenc  des  mômes  privi- 

Le  même  Auteur  rapporte  aiiffi  les  noms  des  Prëlu-lens  dudit  Bureau  des 
Finances  d«puis  1581  julq^rk  l'an  1710  ,  tous  ,  excepté  le  dépourvu  ,  ont  la 
qualité  de  Chevalier.  Le  premier  de  ces  Prélîdens  tut  George  Langlois  de 
Piainbofc. 

(  I  )   Verbo  Chambre  du  Tréfor  ,558. 

(1)  Tome  WW^page  t  8, 

(i).  Tome  IV*  de  la  huitième  édition  de  1773  , où,  fous  le  mot  Tré/briers, 
page  6.^9,  e(l  rappcllée  la  déclaration  du  11  Juillet  1770,  cnregitrée  en  TAu- 
aicnce  du  grand:  Confeil  le  ix  Septembre  fuivanc. 
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Jc'^;es  que  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  où  ils  olî  ('^mcc 
ik  voix  délibérative  (i). 

A  ces  aucoritcs  particulières  des  Auteurs,  nous  joindror.;,  un 
extrait  de  ce  que  le  Didionnairc  raifonné  des  fcicnces  &  des  arts 
nous  apprend  des  Trct'oriers  de  France. 

»  Les  Trclorjers  de  France  font  encore  re(jus  &  inftalKfs  en 
»  la  Chambre  des  Comptes...  entre  les  fix  Chambres  ou  divilîons 
jîdans  lelqucls  les  Auditeurs  des  Comptes  font  dillribués  pouf 
»  le  rapport  des  comptes.  La  première  s'appelle  encore  la  Chambre 
V  du  Tréfor. 

»  Les  Tréforiers  de  France  jouiflent  des  plus  beaux  privile'gcs... 
)7  ils  font  Officiers  qualifiés  de  France;  ils  ont  le  droit  de  corn- 
jy  initriinu's  y  franc-l'alé,  le  droit  de  deuil  à  la  nK)rt  des  Rois. 

yy  Ils  font  du  Corps  des  Compagnies  Souveraines ,  ai.  ont  les 
M  mêmes  privilèges ,  notamment  la  NoblelTe  tranfmifliblc. 

»  Par  le  règlement  de  la  réforme  des  habits  ils  font  traités 
»  comme  les  Compagnies  Souveraines  ;  en  effet ,  dans  certains 
»  cas  ils  jugent  fouverainemenr. 

))  Il  y  a  des  édits,  des  déclarations,  qui  leur  font  adrefTés.  Ils 
n  ont  l'honneur  de  parler  de  bouc  au  Roi ,  comme  les  Cours 
n  Souveraines. 

»  Dans  les  villes  où  il  n^  a  pa«  d'autres  Cours ,  rh  ont  près 
n  d'eux  une  Chancellerie  étabhe  à  l'inûar  de  celles  des  Compa- 
yy  gnies  Souveraines. 

»  Leurs  Huiffîers  ont  été  créés  à  Tinftar  de  ceux  des  autres 
n  Compagnies  Souveraines. 

yy  Ils  ont  rang  &  féance  aux  encrées  Se  pompes  funèbres  des^ 
»  Rois ,  Reines  &  autres  Princes. 

»  Ils  ont  aufli  entrée  &  féance  au  Parlement  entre  les  Con- 
)>  feillers ,  ]orfqu*ils  viennent  ou  qu'ils  font  mandés  pour  qucl- 
»  qu'affaire ,  âcc.  &  lorfqu'ils  viennent  feulement  pour  afTifter  aux 
M  grandes  Audiences ,  ils  ont  droit  de  (léger  la  première ,  fur  le 
yy  banc  des  BaiUis  âc  Sénéchaux. 

»  Ils  ont  aulli  droit  de  féance  en  la  Cour  des  Aides  lorfqu'ils 
»  font  mandés  pour  affaire. 


'■'t>. 


(i)  Il  y  a  eu  du  changement  dam  le  nombre  de  ces  Officiers  depuis  1771. 

Dans 
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Dans  le  Diâionnairc  Univerfcl ,  nouvelle  édition  >  k  la  fin  cic 
l'article  fort  étendu  des  Tréforiers  de  France,  on  trouve  qu'ils 
jouiflent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes,  011  ils  ont  (eance  &  voix  délibérative  (i). 

Chomel,  dans  le  Diâionnaire  qu'il  a  drefTé ,  cite  au  fupplément, 
fur  le  mot  Tréfiriers  de  France,  un  édit  de  Louis  XIII,  qui  leur 
donne  toute  jimverainetc  &  direâion  de  Domaine. 

Nous  devons  faire  ufage  d'un  Mémoire  imprimé  en  1773  , 
pour  le  Bureau  des  Finances  de  Metz  :  les  procès-verbaux  qui 
y  font  cités  es  pages  46  &  47 ,  pour  l'aggrégation  des  Tréforiers 
de  France  de  cette  ville  avec  les  Officiers  du  Parlement,  font 
préférables  k  l'autorité  des  Auteurs. 

Dans  le  premier  procès- verbal  du  1 5  Août  170e,  il  eft  dit  que 
Us  Officiers  du  Parlement  de  Met^  font  bien  infùrmes  des  privilèges  & 
de  la  fraternité  qui  étoient  entre  eux  de  les  Tréforiers  de  France  de 
cette  ville. 

Dans  le  fécond  Mémoire,  du  17  Août  fuivant ,  on  voit  que 
les  Chambres  ont  été  alTemblées,  &  que  M.  de  la  Porte ,  premier 
Fréddent ,  leur  a  &it  connohre  les  privilèges  &  la  fraternité  des 
Officiers  des  Bureaux,  de  la  Compagnie  y  a  acquiefcé. 

Nous  rapporterons  deux  confultations,  l'une  de  Paris,  &  l'autre 
de  Nancy,  des  29  Mars  i749>  &  17  Janvier  1773;  elles  termi- 
neront nos  preuves  de  la  (upériorité  des  Tréforiers  de  France  âc 
Généraux  des  Finances. 

La  confultation  donnée  par  M.'*  Rigault  d'Augy  &  Dubois , 
Avocats  au  Parlement  de  Paris,  porte  en  fon  extrait  :  »  Que  les 
n  Tréforiers  de  France  des  Bureaux  des  Finances  ont  été  créés  au 
})  lieu  &  à  l'inflar  des  quatre  anciens  Tréforiers  de  France  ;  que 
9)  les  termes  deTédit  de  Janvier  i^Sé,  font  infiniment  remacqua- 
»  blés  ;  qu'ils  font  connoitre  l'ancienneté  &  la  dignité  des  offices 
»  de  Tréforiers  de  France ,  &  que  c'eft  fur  ce  fondement  que  le 
»Roi  les  regarde   comme  étant  du  corps  de  la  Chambre  des 


(i)  Les  détails  que  Ton  trouve  inférés  dans  ce  Livre  fi  répandu,  fe  rappor* 
tent  cnti<irenicnt  aux  principes  que  nous  avons  préfenté  dans  ce  Traité,  & 
jue  nous  avons  puifé  dans  les  fources.  Et  dans  l'Encyclopédie ,  que  nous  venons 
e  citer»  il  eft  fait  mention  da  Tréforier  qui  exiiloit  fous  le  régne  de  Cluvis  I. 
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»  Comptes ,  &  leur  attribue  les  mêmes  privilèges  qu'aux  Officiers 
»  de  cette  Compagnie ,  &  qu'aux  termes  des  édits  ,  ils  ont  les 
»  mêmes  immunités  dont  jouiflènt  les  Officiers  des  Cours  Sou- 
»  vçraines  ,  &  (inguliérement  du  privilège  de  Nobleflè  qu'ils  ont 
V  tout  droit  h  la  garde-noble. 

C'étoit  rpécialement  pour  la  revendication  d^une  garde-nobJe 
difputée ,  que  certe  confultation  a  été  feite  par  un  Tréforicr  de 
France  de  Metz  ,  qui  demcuroit  fous  le  reiTort  de  la  coutume 
générale  de  Lorraine. 

L'autre  confultation  donnée  par  d'habiles  Avocats  de  Nancy  , 
ôc  imprimée  à  la  fuite  du  Mémoire  pour  le  Bureau  des  Finances 
de  Metz,  dans  la  difficulté  fufcitèe  par  le  Bailliaf,'e  &  Siège  Préfi- 
dial  de  cette  ville  au  fujet  de  la  preffèance  ;  »;ette  confultation , 
dans  fon  extrait  auquel  nous  nous  bornons ,  porte  :  t^  Le  Roi  qui 
»>crée  les  charges,  y  attache  les  honneurs  &  les  diftinélions  qui 
»  lui  plaît.  Lorfqu'il  en  a  réglé  les  rangs  ,  fa  volonté  fuprême  doit 
M  être  fuivie  ;  le  principe  eft  évident.  Or  ,  en  établilTant  les  Bu- 
y>  reaux  des  Finances ,  le  Souverain  les  a  élevés  au  rang  des  Com- 
9)  pagnies  Supérieures  ,  il  les  a  réputés  de  leur  Corps  ,  particu- 
»j  liérement  des  Chambres  des  Comptes  &  Cour  des  Aides  ;  il 
y>  leur  a  accordé  le  droit  honnorable  d'y  avoir  entrée  ,  féance , 
9)  voix  délibèrative  &  de  jouir  des  mêmes  privilèges. 

Cette  confultation  fait  ufage  des  édits  de  170^  ,  1707,  &  de  la 
déclaration  du  mois  de  Juin  1706,  rendus  en  faveur  des  Tréforiers 
de  France  de  Metz.  Nous  les  avons  employés ,  &  ce  icroit  d'après 
la  confultation  ,  nous  répéter,  en  difant  que  dans  les  ParoifTes  de 
cette  ville ,  lefdits  Tréforiers  ont  les  mêmes  droits  honorifiques 
que  les  OfHciers  du  Parlement. 

La  confultation  enfin ,  dit  :  »  Le  Bureau  des  Finances  de  Metz 
n  a  fes  édits ,  fes  arrêts,  fes  titres  toujours  uniformes,  &  qui  n'ont 
n  point  reçu  d'atteinte  ;  il  demeure  toujours  placé  en  vertu  de 
»  fes  mres  au  rang  des  Compagnies  Supérieures. 
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CHAPITRE      XXV. 

Où  Von  fait  voir  que  l'autorité  &  le  fentîment  des  Auteurs  font 
cottfbltaés  peur  la  concefjion  de  droits  ,  &  de  grâces  caraclér}Jliques 
de  lafupériorité  des  Êureaux  des  Finances  en  différent  genre.  . 

Tj'é  NUMÉRATION  &  la  fpécialicé  de  toutes  ces  conceflîons 
nous  conduiroient  trop  loin  ;  nous  ne  donnerons  même  fur  celles 
donc  nous  allons  parler  que  quelques  notions.  Il  faut  fe  .siTerrer 
dans  un  ûijet  abondant ,  où  le  travail  nécelikire  ,pour  convaincre 
les  efprits,  a  donné  k  nos  preuves  cette  extenfton  que  Ton  pour- 
roic  trouver  furabondante. 

Les  conceffions  &  grâces  particulières  que  nous  avons  k  expo- 
fer  dans  ce  chapitre ,  n'exiftent  qu'k  caufe  de  la  fupériorité  des 
Xréforiers  de  France  »  defquels  on  a  tiré  les  Généraux  des  Finan- 
ces )  enfuite  fupprimés  &  réunis ,  qui  avant  leur  réunion ,  ont 
donné  naiffance  k  la  Juftice  Souveraine  ou  Cours  des  Aides  ;  de 
ces  Tréforiers  de  France  enfin  ,  qui  dans  la  perfonne  de  Sulljr , 
ont  préfidé  la  Chambre  des  Comptes  k  Tinilant  de  Ton  écabliile- 
nient  fédentaire. 

Avec  une  telle  antiquité ,  atteftée  fpécifiquement  par  difFéretis 
Rois  ,  il  n'eft  point  furprenant  que  les  Tréforiers  de  France 
aient  été  honaorés  des  mêmes  concilions  &  grâces  ,  qui  ont  pu 
être  accordées  aux  deux  premières  Compagnies  Souveraines,  mifes 
en  Corps  de  juftice  réglée  depuis  quatre  cent  foixante  &  quinze  ans. 

Miraumont,  dans  Ton  Traité  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  f  nous  fait  connoitre ,  au  fol.  ^^68  ,  que  les  Officiers  de  cette 
Chambre  &  les  Tréforiers  de  France  avoient  un  droit  d'induit  fur 
divers  bénéfices;  âcque  ces  OfHciers  avoient  cette  conceflion  ainil 
&  de  même  que  les  Préfîdens  ôc  Confcillers  du  Parlement. 

Le  même  Auteur  ,  dans  un  autre  endroit  de  fon  ouvrage  ,  à  la 
pa^e  i)Z<^i  fait  une  mention  particulière  de  ce  droit  en  faveur  des 
Tréforiers  de  Fiance. 

On  fait  que  l'induit  eft  une  grâce  accordée  aux  indultaires  par 
les  Souvcrftîiis  Poncif»  ,  d'être  pourvu ,  chacun  une  fois  en  leur  vie, 
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d'un  bénéfice  fur  la  nomination  du  Roi ,  par  le  Collateur  auquel  la 
nomination  du  Prince  eft  adreflee ,  &  que  ceux  qui  ont  droit  d'in- 
dult ,  peuvent  nommer  une  perlbnne  capable  pour  être  pourvu 
du  bénéfice  qui  leur  eft  dû  ,  à  caufe  du  titre  de  leur  charge. 

Cette  conceflion  d'induit ,  que  des  Auteurs  attribuent  aux  Papes 
Eugène  IV  &  Paul  III,  qui  tenoieht  le  Siège  Pontifical  en  i^ji 
&  1^54  font  plus  anciennes,  &  les  Officiers  des  Cours  Supérieures 
en  France  qui  ont  joui  de  ce  droit  ou  qui  en  jouiflent  encore  ,  en 
doivent  le  bienfait  au  Roi  Charles  VI.  Ce  Prince  l'obtint  de  Bal- 
thazard  Cofta ,  parvenu ,  le  17  Mai  1410 ,  à  la  Thiare ,  fous  le  nom 
de  J^ean  XXIII ,  fameux  par  les  revers  c}u'il  a  efluyés. 

On  trouve  encore  la  requête,  par  laquelle  Charles  VI  lui  demanda 
ce  droit  d'induit  en  faveur  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comp. 
tes  de  Paris  &  des  Tréforiers  de  France,  ce  qui  prouve  leur  conf- 
iante &  uniforme  aflbciation  depuis  leTréforier  de  France,  Henri 
de  Sully. 

Et  palîant  à  un  autre  privilège  :  les  Tréforiers  de  France ,  comme 
Olficiers  de  Cours  Supérieures  ,  arrêtent  eux-mêmes  l'état  de  ré- 
partition de  leurcapitation,fuivantqueSaMajefté  leur  en  a  accordé 
le  privilège ,  par  fa  déclaration  du  12  Mars  170 1. 

Dans  les  Mémoires  d'Orléans ,  <i  la  page  154  de  la  féconde  partie^ 
il  eft  parlé  de  la  capitation ,.  &  on  lit  que  les  Tréforiers  de  France 
en  font  le  rôle ,  comme  Officiers  de  Cours  Supérieures. 

Le  procès  d'un  Tréforier  de  France  ne  pouvoir  être  fait ,  relati- 
vement k  l'édit  de  François  I",  du  mois  d'Avril  15 19  ,  que  par 
M.  le  Chancelier  ,.  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  &  aucuns  des  Gens 
des  Comptes  ap{>ellés  avec  lui  ou  par  les  Parlemens ,  appelles  auili 
aucuns  des  Comptes» 

C'eft  encore  aujourd'hui  les  Parlemens  qui  inflruifent  ces  fortes 
de  procès.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,- du  2  Avril  1705  (i).  Il  ordonne  que fuivant les  pri- 
vilèges accordés  par  les  édits  aux  Tréforiers  Généraux  de  France, 
les  procédures  criminelles  faites  «ontre  eux  ,  s'inftruirontà  la  grand 
Chambre  &  Tournellc  afferoblées  ;  fait  déf^nfes  aux  Juges  infé- 
rieurs d'en<  Gonnoitce  ,-^/7em£  dt  nullité  &  de  cajaâon  des  procédures. 
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Ces  fortes  de  procès  ,  &  même  les  affaires  civiles  qui  concer- 
■noienc  les  Tréforiers  de  France  ,  avoient  même  été  attribués  au 
grand  Confeil.  Des  lettres- patentes  de  Louis  XIII ,  du  lo  Août 
1(328  ;  en  donnoient  la  conuoiiTance  à  ce  Tribunal.  Elle  lui  fut 
confirmée  par  édit  du  mois  de  Mai  1635. 

Auffi  les  Rois  ont  fait  divers  loix ,  pour  défendre  aux  Cham- 
bres des  Comptes  &  aux  Cours  des  Aides  ,  d'informer ,  ni  décré- 
ter contre  les  Tréforiers  de  France ,  &  de  connoître  de  leurs 
procès  civils  &  criminels.  Les  mêmes  loix  font  défenfes  aux  Offi- 
ciers defdites  Cours  &  aux  Tréforiers  de  France  ,  de  prononcer 
réciproquement  par  <:aflation  de  leurs  arrêts  &  ordonnances ,  fauf 
à  eux  de  fe  pourvoir  au  Confeil. 

C'eft  aulîi  comme  Officiers  de  Cours  Supérieures ,  que  les  Tré- 
foriers de  France  font  exempts  du  droit  de  franc-fief,  k  caufe  de 
leurs  offices  qui  confirme  la  nobleffe  ,  &  en  vertu  de  plufieurs 
édits ,  notamment  de  celui  du  mois  d'Avril  1 694  ;  enforte  que 
ces  Officiers,  comme  tous  les  autres  nobles  du  Royaume  ,  polTé- 
dent  des  terres,  fiefs  &  biens  nobles,  fans  être  obligés  de  payer 
au  Roi,  tous  les  vingt  ans,  le  revenu  de  ces  Terres  &  Seigneuries. 

Nous  touchons  enfin  k  la  féconde  partie  de  ce  Traité.  On  y 
trouvera  la  difcution  d'objets  nouveaux  qui  intéreflcnt  efrentieile* 
ment  l'Etat  des  Tréforiers  de  France.  Des  explications  fur  des 
droits  &  des  privilèges  acquis  k  ces  Officiers  ,  diffiperont  comme 
on  l'efpere,  des  opinions  peu  favorables,  qui  ont  été  nuifibles  k 
leurs  charges. 

D'après  les  preuves  que  nous  continuerons  de  rapporter  ,  il  fera 
aifé  de  prononcer  ,  que  relativement  k  un  état  dont  l'hiftoire  eft 
fi  ancienne  &  fi  cotrpliquée ,  oar  tant  de  changement  &  la  variété 
des  compétences  ,  l'erreur  n  a  jamais  formé  un  di  './i-,  , ,  &  que  les 
Tréforiers  de  France  font  Officiers  de  Cours  Supérieures,  qu'ils 
ont  toutv'.s  les  prérogatives  &  privilèges  que  nous  avons  expofés  ; 
que  ces  Officiers  font  tels  que  nous  les  avons  dépeints  dans  cette 
première  partie  de  notre  Traité. 

Fin  de  la  première  Partie^ 
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